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Recul des partis traditionnels aux élections législatives 

Forte poussée de l’extrême droite 
et des écologistes en Belgique 


Médiation française I Malgré la relance du débat constitutionnel 



n’a pas dissipé 


\ TV" 


a un 


Surenchères 

jfClGNAL d'alarme», «vote 
U «J de rejet», «un jour noir » 
... La Belgique s'est réveillée, 
lundi 25 novembre, dans l'éton- 
nement et la consternation, au 
lendemain d'élections législatives 
qui ont marqué une progression 
spectaculaire de l'extrême droite 
en Flandre et des écologistes en 
Wallonie. Un vota pour le moins 
contradictoire puisque les pre- 
miers réclament l'expulsion des 
immigrés et les Verts leur inser- 
tion... 

Mais c'était une façon, sam 
doute, pour beaucoup d'électeurs 
de tfiro qu'fls sont las des sempl- 
temeiles querelles finguMqun et 
que leur confiance dans leur tfiri- 
geants traditionnels a des limites. 
La Belgique avait été jusqu'à pré- 
sent largement épargnée per la 
vague de xénophobie qui s'ex- 
prime dans divers pays d'Europe. 
Dorénavant, elle devra compter 
avec le Vfaams Btok. un mouve- 
ment ultra -nationaliste qui prône 
l'indépendance presque totale de 
la Flandre et qui a racuefflt près 
de 12 % des voix. Les résultats 
du scrutin ne vont pas faciliter la 
formation d'un nouveau gouver- 
nement de coalition entre les 
socrâux-ehrêtisru flamands et (es 
socialistes francophones. 

L E poputistne. les sentiments 
hostiles aux immigrés, le 
nationa&smB progressent depuis 
quelques années en France, en 
Autriche, dans plusieurs pays 
Scandinaves at (tons l'Allemagne 
. réunifiée, mais 3 est difficile de 
parier de mouvement européen 
« organisé ». A Vienne, récem- 
ment; lors d'une élection régio- 
nale, le Parti libéral de Jflrg Hai- 
der - un homme qui estime que 
la politique de l'emploi sous le 
lUime Reich était «bonne» - a 
obtenu prés de 23 % des voix en 
faisant campagne contre les 
étrangers - surtout de l'Est - qui 
affluent en Autriche. En Aile-' 
magne, en revanche, l'extrême 
droite n’a jusqu'ici guère fait 
recette au niveau électoral. On ne 
parle plus des « Républicains » 
amis de M. La Pan. et ce sont 
plutôt des bandes de skinheads 
et de néo-nazis isolés qui se 
manifestant, dans les stades et 
dans les rues des grandes vîfiea, 
contre te population immigrée. La 
réunification at les problèmes 
qu'efle engendre dans rex-RDA 
ne sont pas étrangers & ces 
agressions (pif se muftipfient 

D ’UNE autre façon, les pays 
Scandinaves sont égale- 
ment touchés. Au Danemark, en 
Norvège, des mouvements popu- 
listes, spécialisés au départ dans 
la lutte contre la fiscalité et la 
bureaucratie, se sont transfor- 
més, avec le temps, en partis 
xénophobes, hostiles aux deman- 
deurs d'esse. Même en Suède, 
pourtant réputée pour sa stabilité 
politique, une vingtaine de dépu- 
tés de ia Nouvelle Démocratie 
sont entrés au Parlement, lors 
des élections législatives de sep- 
tembre, avec un programme fran- 
chement hostile aux immigrés. 
L’extrême droite, privée désor- 
mais de sa bête noire préférée - 
le communisme - exploite main- 
tenant te chômage, la récessi on 
et la peur suscitée par la 
construction européenne. Son 
importance politique reste cepen- 
dant marginale dans les pays - 
comme le Grande-Bretagne par 
exemple - où les partis conserva- 
teurs sont forts et se situent 
résolument à droite. Affleure, ils 
favorisent bien des surenchères. 


I Après une campagne dominée par tes querelles linguisti- 
ques et la question de l'immigration , les élections législatives 
belges, dimanche 24 novembre, se sont traduites par un recul 
des grands partis traditionnels au profit de l'extrëme-droite 
flamande et des écologistes wallons. Les partis de la coalition 
gouvernementale conservent la majorité, mais les sociaux-chré- 
tiens flamands et les socialistes francophones, piliers de cette 
coalition, sortent affaiblis du scrutin. 

Un vote de rejet 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

La presse francophone titre sur 
la «marée noire » et la « poussée 
verte». Celle de la Flandre met 
Paccent sur «les coups reçus par 
les partis traditionnels ». Mais le 
constat est le même : les élections 
de dimanche ne vont pas contri- 
buer à améliorer la situation poli- 
tique en Belgique. 

Il sera malaisé de former un 
gouvernement de coalition natio- 
nale après le recul enregistré par 
les deux anciens piliers de la 
majorité : les sociaux-chrétiens 


ALORS, ÇA, CE. SO»T 
LES CESSEZ-LE-FEU, 
£T ÇA. CE SONT LES 
, VOYAGES EÆ LORD 
' CARftiN&TDN U 


flamands (CVP) et les socialistes 
francophones (PS), qui, selon les 
calculs établis au milieu de la 
nuit de dimanche à lundi, pas- 
sent respectivement de 43 à 39 et 
de 40 à 35 sièges de députés sur 
une Chambre de 212 parlemen- 
taires. Dans ce pays où le vote 
est obligatoire, le rejet de la 
classe politique ne s'est pas 
exprimé par une augmentation 
des votes blancs ou nuis, comme 
certains le prédisaient, puisque le 
pourcentage est de 7 %, soit 
moins qu’en 1987. 

JEAN DE LA GUÉR1VIÈRE 
Lire la suite page 4 


Alors que la France s'est 
déclarée prête , dimanche 
24 novembre, à entreprendre 
une médiation entre le gou- 
vernement djiboutian et les 
maquisards afars, ceux-ci ont 
décrété un cessez-le-feu unila- 
téral de sept jours, à compter 
de mercredi. 

OBOCK 

de notre envoyée spéciale 

L'homme porte un jerrican et 
un vieux transistor. Il marche en 
tête, gravissant d’un pas vif la 
pente de racailles sans se soucier 
du soleil matinal qui martelle 
déjà les flancs roussis de la col- 
line. Une femme et trois enfants 
trottinent derrière, en file 
indienne, sac de riz et ballots de 
linge jetés sur les épaules. Tout 
en bas, à leurs pieds, scintille la 
baie d’Obock avec ses maisons 
blanches, ses boutres immobiles 
et sa jetée déserte. Les cinq 
fuyards ne lui accordent pas un 
regard. 

, CATHERINE SIMON 
Lire la suite page 6 


Les incertitudes qui demeurent sur les projets de réforme 
institutionnelle de M. François Mitterrand contribuent à nourrir 
l'inquiétude des socialistes et à entretenir la crise de confiance 
qui atteint le pouvoir. Les deux défaites électorales subies 
dimanche par le Parti socialiste - à l’occasion d’une cantonale 
partielle dans (‘Aisne et d'une municipale à Briançon - confir- 
ment, de ce point de vue, les mauvais sondages qui indiquent 
la chute de la gauche et du chef de l’Etat dans l'opinion. 


La clarification 


por Jean-Marie Colombani 

Ainsi va la drôle de crise : plus 
le temps passe, plus la «para- 
noïa a s'installe (!) et plus, si le 
président n'y prend garde, son 
départ fera office de moyen d'en 
sortir. 

Ce n’est certes pas la première 
fois que M. Mitterrand se trouve 
au creux de la vague et ü lui est 
arrivé maintes fois de rebondir. 
Ainsi son record d’impopularité, 
tel qu’il vient d’ètre mesuré par 
l’IFOP, avait-il déjà été atteint en 
1984; cette mesure est elle-même 
incomplète, puisqu’elle n'intègre 


pas les effets des initiatives 
constitutionnelles qu'il a annon- 
cées. En outre, M. Mitterrand se 
trouve aujourd'hui en excellente 
compagnie: M. Bush lui-même, 
qui vole pourtant de victoire 
militaire en succès diplomatique, 
plonge à son tour (lire page o 
l'article d’Alain Frachon). Enfin 
n’est-ce pas l’ensemble de la 
société politique, en pleine désil- 
lusion, qui est atteinte, ne 
sachant plus, comme l'écrit Jean 
Baudrillard, ace que signifie gou- 
verner et surtout n'en ayant 
plus la a prétention >.». 

Lire la suite page 10 


Les «dusses factures» devant la justice 

Les procès Somme et Cogeân : une simultanéité plus politique que juieiaire 


B * t 



BM 




Lira page 3 les reportages d’YVES HELLER 
et de JOSÉ-ALAIN FRALON 


.par Laurent Greiisamer 
! et Daniel Schneidermann 

Et revoilà les «affaires»! Mais 
cette fois devant les juges. Que 
l’on n’attende pas trop, pourtant, 
des deux procès de fausses fac- 
tures qui s'ouvreot cette semaine 
devant le tribunal de grande ins- 
tance de Paris. On ne verra pas 
au Palais de justice l'ombre d'un 
élu. Les hommes qui seront 
jugés, promoteurs flamboyants, 
intermédiaires au militantisme 
plus ou moins innocent se garde- 
ront pour la plupart de mettre en 
cause les hommes politiques. 
Comment le scandale du finance- 


ment occulte des partis a-t-ii pu 
accoucher de ces procès jumeaux 
chétifs et amputés, voilà qui 
mérite d'être conté. 

Par quel miracle procédural, 
d'abord, les deux procès Sormae 
et Cogedim arrivent- il s en même 
temps devant le tribunal, et donc 
dans les colonnes de la presse et 
les journaux télévisés? Pour le 
comprendre, il faut revenir un 
mercredi après-midi de la fin 
1990. Ce jour-là, au banc du gou- 
vernement, à l'Assemblée natio- 
nale, Georges Kïejman jubile . 
Un député socialiste complaisant 
vient d'interroger le ministre 
délégué à la justice sur les fausses 
factures. « Cette affaire parait 


importante », commence le minis- 
tre. avant de s'interroger sur .t les 
liens éventuels entre les détourne- 
ments de tonds et le financement 
d'un parti politique “. Et de 
conclure: « Rassurez-vous. Mon- 
sieur le député, ce parti n 'est pas 
le vôtre !» 

CaT pour une fois. Georges 
Kiejman n’a pas été interpellé sur 
l'affaire Sormae devenue l’affaire 
Urba, qui chaque mercredi 
déchaîne l'opposition et a 
contraint le pouvoir, au mois 
de janvier précédent, à faire 
voter une amnistie psychologi- 
quement désastreuse. 

Lire la suite page 15 


ESPACE 

EUROPÉEN 


» Un entretien avec M“ Lalumière 

« Le Conseil de l’Europe doit acquérir un poids politique » 


Nous publierons désormais 
chaque lundi (numéro daté 
mardi) des pages spéciales 
baptisées <t Espace euro- 
péen ». A l'occasion du pre- 
mier numéro, M™ Catherine 
Lalumière, secrétaire générale 
du Conseil de l'Europe, 
expose ses vues sur l'avenir 
du continent. 

«Comment expliquez-vous la 
timidité du Conseil de l'Europe 
dans h restructuration du Vieux 
Continent? 

- Si le ConseD de l’Europe 
n’existait pas, il faudrait l’inven- 
ter, car il correspond à la situa- 
tion de l’Europe qui résulte de la 
disparition du rideau de fer et du 
mur de Berlin. Il faut partir des 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


■ La rêvait de l'Inde ■ Jorda- 
nie : le fardeau des rapatriés 

■ Indonésie : à l’ombre de la 
présidence ■ La chronique de 
Paul Fabra : « Europe moné- 
taire (suite) : on négocie dans 
fa vide». 

pages 25 à 28 


besoins qui sont exprimés claire- 
ment par les pays de l’Europe 
centrale et orientale. Ils doivent 
être aidés dans la construction 
d'un régime politique démocrati- 
que. Ensuite, ils ont besoin de 
devenir progressivement des par- 
tenaires de la vie européenne. 
Enfin, ils veulent un forum poli- 
tique où ils puissent s’exprimer à 
égalité avec les pays d'Europe 
occidentale. Le Conseil de l’Eu- 
rope est la seule organisation 
européenne qui puisse leur offrir 
ces différents services. Elle a à la 
fois l’expérience et la volonté 
d’ouverture. 

- Avez-vous des résultats 
concrets an matière de Conseil 
sur les institutions ? 

- Tout à fait. Je peux énumé- 
rer les pays avec lesquels nous 
avons noué des relations : tous 
les pays d'Europe centrale et 
d’Europe orientale, y compris 
l’Albanie et même des Républi- 
ques de l’ex-Union soviétique. 
Nous avons plusieurs pro- 
grammes, l’un a été construit en 
1989, c'est le programme Démos- 
thène, évocation de la démocratie 
grecque. U a été construit pour 
aider ces pays et il a énormément 
de succès. 


» Je vous citerai les derniers à 
entrer dans ce programme 
Démosthène : l'Albanie, les pays 
baltes. La coopération commence 
avant même que ces pays soient 
membres du Conseil de l'Europe. 
Ou leur ouvre un certain nombre 
d'activités, d'instruments juridi- 
ques et d’organes du Conseil de 
l'Europe. Par exemple, l’Assem- 
blée parlementaire du Conseil de 
l'Europe a créé le statut d’invité 
spécial, qui a permis À des pays 
qui n’etaient pas encore en 
mesure d’adhérer au Consei 
d'avoir quand même une déléga 
tion lors des sessions. 

Propos recueillis pa 
PIERRE SERVEAT 
et DANIEL VERNET 
Lire la suite page 7 

La Cour des comptes 
critique les relations 
Etat-collectivités 
territoriales 

Lire page 21 les articles de 
FRANÇOIS GROSRfCHARD 
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DEBATS 


Un entretien avec Edgar Morin 


« Notre espérance doit abandonner le saint C’est pourquoi je préfère parler d’espoir tragique » 


s Cette fin de siècle semble 
sceller la fin des grands sys- 
tèmes explicatifs a prétention 
totalisante et universelle. Or. 
depuis près de vingt ans. vous 
êtes habité par me ouvre pro- 
téiforme dont le titre - la 
Méthode - dit fambitton et dont 
le quatrième tome, qui n'est pas 
le dernier, vient de paraftre. L ob- 
jectif que vous vous êtes assigné 
est de penser la complexité du 
réel en élaborant une connais- 
sance qui comporte «le principe 
de sa propre connaissance ». Et 
vous n'hésitez pas à repenser les 
sciences humaines dans la 
confrontation avec les sciences 
dites s exactes s. N'est-ce pas 
démesuré, voire même rendu 
obsolète par les événements de 
ces dernières années? 

- On peut avoir cette illusion 
dans la mesure où je m’intéresse 
aux problèmes fondamentaux et glo- 
baux, qui sont morcelés et brisés 
dans les disciplines. Alors, on me 
reproche soit de demeurer dans des 
idées générales, soit de proposer un 
nouveau système totalisant. En ce 


qui concerne le premier reproche, je 
lais remarquer que nul ne peut se 


lais remarquer que nul ne peut se 
passer d'idées générales - sur 
l'homme, les femmes, l’amour, la 
vie, la société, le monde, - y com- 
pris le spécialiste, lequel est 
condamné aux idées générales les 
{dus creuses et les moins contrôlées. 
Moi, j’essaie de prouver mes idées 
â partir des connaissances acquises 
dans les différentes sciences, et j’es- 
saie de les contrôler. Mais je ne 
produis pas pour autant un système, 
ni même une théorie ; c'est une 
méthode, c’est-à-dire un mode de 
pensée capable de répondre au défi 
de la complexité. 

» Contrairement à une opinion 
commune, le savoir ne progresse 
pas fondamentalement à l’intérieur 
d'une discipline. Les grandes idées 
naissent hors discipline ou aux fron- 
tières. Ainsi Darwin était un ama- 
teur éclairé qui n’avait pas fait 
d'études universitaires et dont les 


Directeur de recherches au 
CNRS, Edgar Morin est un socio- 
logue à part. Communiste éphé- 
mère. 3 fut l'un des rares intel- 
lectuels à rendre compte avec 
sincérité da sa rupture avec le 
PCF. Initiateur de la k sociologie 
du présents, quitte à encourir tes 
sarcasmes d'écoles de pensée 
plus théoridstes, 3 affronta des 
t terrains » aussi divers que ta 
rumeur, le cinéma, la métamor- 
phose des campagnes françaises 
ou mai 68. Une démarche qu'a 
poursuit, notamment dans las 
colonnes du Monde, en offrant 
une pensée souvent à contre-cou- 
rant face l'événement. Mais, 
depuis l’Homme et la Mort 
{1951), il mène aussi une 
réflexion à la croisée de te philo- 
sophie et de l'anthropologie, de te 
sodoiogie et de te biologie. Tra- 
versant tes disciplines. Morin pro- 
pose avec son œuvre maîtresse, 
la Méthode, dont le premier tome 
est paru en 1973. une • pensée 
de la complexité» dont ü trace id 
tes grandes lignes en défricheur 
d'un devenir incertain. 


voyages furent à l'origine de sa 
théorie de l'évolution. Wegener, qui 


thème de l'évolution. Wegener, qui 
n’était a'ucünemënTun géologue, ' 
regardait ce qu’il y a de plus global 
- la carte du monde - et en vint 
ainsi à la théorie de la dérive des* 
continents. Bref, comme le dit Jac- 
ques Labeyrie, l’inventeur du car- 
bone 14, aucun problème posé par 
une discipline donnée ne peut trou- 
ver de solution dans sa seule disci- 
pline. 

» Plus important encore : les 
grands problèmes posés par les 
sciences ne peuvent être la propriété 
de chercheurs de laboratoire. 
L’honnête homme est capable d’in- 
tégrer et de discuter les idées fonda- 
mentales qui émergent d’une 
science. Quand Jacques Monod 
écrit le Hasard et la Nécessité, il ne 
Ëüt pas de la vulgarisation, il ne 
dilue pas son savoir, il expose pour 
lui-même et pour le lecteur ses 
idées fondamentales. Sans entrer 
dans la manipulation des molécules 
et des gènes, nous pouvons discuter 
aujourd'hui des thèmes fondamen- 
taux de la biologie moléculaire. 
Avec Prigogine, nous pouvons dis- 
cuter de l'entropie sans être capable 
de faire le moindre calcul de labo- 
ratoire. Avec Reeves, nous pouvons 
nous interroger sur notre cosmos. D 
y a certes des vulgarisateurs superfi- 
ciels mais ils sont moins à craindre 
que les Diafoirus qui veulent nous 
empêcher de penser. 

» Autrement dit, je pense que 
c’est une illusion, et je dirai même 
une illusion terrible, que de croire 
que les problèmes fondamentaux 
qui se révèlent dans les différentes 
sciences ne peuvent pas être discu- 
tés, non seulement par les philo- 
sophes et les gens cultivés mais 
meme par les citoyens. Je m’efforce 
de prouver le contraire, en essayant, 
évidemment, de m’informer, d’étu- 
dier, de vérifier mon savoir - ce 
que j’ai toujours voulu Taire dans la 
Méthode en montrant mes manus- 
crits à des esprits compétents dans 
les disciplines que je traversais. 

- Mais, dès tors, la complexité 
ne se confond-elle pas avec la 
totalité, dans une sorte de ver- 
tige de la connaissance, tfühi- 
smn encyclopédique? 

- En intaTOgeant la signification 
du mot de complexité, j’ai compris 
que tout savoir comporte une part 
d’incertitude irrémédiable, d’aléa et 
de désordre, d’interactions et de 
rétroactions, La pensée complexe 
comporte la prise de conscience 
d un inachèvement du savoir et. 
plus fondamentalement encore, 
aune limitation des possibilités du 
cerveau et de l’esprit humains. 

J ajoute que tout progrès de la 
connaissance nous révèle un mys- 
tère, . une énigme. Partant de ces 
principes, ma démarche est résolu- 
ment antisystématique, tout en lut- 
tant contre la parcellisation du 
savoir. 

» Bien entendu, il y a en moi 
deux pulsions contradictoires, 
«chant que la réalité est multidi- 
mensionnelle et que, comme disait 


Pascal toutes choses sont aidées et 
aidantes, causées et causantes, et 
q u 'effectivement «tout est dans tout, 
et réciproquement», ü y a la tenta- 
tion d'aller vers ce tout et le risque 
de s'y noyer. Maïs il y a en même 
temps l’autre pulsion qui est la 
conscience forte que, selon la for- 
mule (TAdomo, via totalité est la 
non-vérité». Cest-à-dire que celui 
qui prétend posséder la totalité se 
ment ou se trompe. II n’y a pas de 
savoir totalisant. La pensée com- 
plexe est une pensée organisatrice 
qui s'efforce de lier à leurs articula- 
tions les diverses branches du 
savoir, tout en reconnaissant les 
inachèvements et les incertitudes. 
C’est cette conviction quianime 
mon cravüL 


« Tous les grands 
événements 
de notre siècle 
étaient absolument 
inattendus » 



- A force d'insister sur les 
interactions et imbrications, 
n'encourez-vous pas le risque 
d'un certain relativisme? D'une 
sorte de vulgate de la complexité 
selon laquefie tout serait relatif, 
embrouillé, circulaire ? Et qui 
déboucherait sur une sorte de 
paralysie de l'action? 

- H ne faut pas confondre le rela- 
tionnisme et le relativisme. Une 
connaissance qui isole son objet le 
mutile et le trahit. L'erreur la plus 
grande, c’est d'isoler un objet par 
rapport à son environnement, d'iso- 
ler l'individu par rapport à la 
société, la croissance économique 
par rapport à l'environnement, un 
système^ par rapport â son écosys- 
tème. L'affïrmer, ce n’est pas appor- 
ter une paralysie, c’est au contraire 
apporter une lucidité. Bien entendu, 
on ne pourra pas saisir l'ensemble 
des interactions entre tout et tout, 
mais il faut en être conscient. Une 
telle conscience donne des moyens 
pour une connaissance et une action 
plus pertinentes. 

» Nous sommes livrés à un défi : 
la conscience moderne de Pabsence 
de fondement premier et absolu de 

toute certitude. Or je crois qu’on 
peut fonder une pensée sans fonde- 
ment. On a toujours en une vision 
architecturale de la pensée, comme 
si die avait besoin de pierres de 
base sur laquelle s'élèverait l’édifice. 
Cela, c’est te système. Moi, je la 
vois beaucoup plus comme une 
musique, comme une symphonie 
qui se déroule dans le temps en 
prenant son propre élan sur soi- 
même. C'est l’image du baron de 
Münchausen qui prenait ses lacets 
de chaussures pour s'élever dans les 
airs. C'est le fameux paradoxe auto- 
référentid. On ne peut y échapper. 

» De quai le monde esi-il né? 
Qu’est-ce que le cosmos? 11 s’est 
auto-aéé, s’auto-orgamsc et s’auto- 
désorganise en même temps, et 
nous ne pouvons trouver hors de ce 
cosmos la cause de son développe- 
ment, Nous sommes des êtres auto- 
éco-organisateurs. Et une pensée, 
die s’au to-éco-dévej oppe en puisant 
ses aliments dans des connaissances 
objectives. Nous pouvons acquérir 
de nombreuses certitudes mais 





des possibilités manïpulatoires sans 
précédent. 11 faut garder cette 
menace à l’esprit qui s'ajoute aux 
menaces de régressions sans nombre 
où vont s’allier tes anciennes barba- 
ries et ht nouvelle barbarie techno- 
bureaucratique. 

» Qods sont les facteurs d'es- 
poir? C’est tout d’abord l'ouverture 
que nous donne la consdenœ d’être 
dans une ère de recommencement. 
Mais c’est surtout l'improbable.- 
Tous tes événements importants et 
créateors ont été éminemment 
improbables, qu’il s'agisse de la 
naissance de la vie D y a cinq mil- 
liards d’années au milieu des vol- 
cans et des cataclysmes, de cette des 
sociétés historiques à partir de 
sociétés de cbasseumamasseure, cm 
de la résistance d'Athènes aux 


Poses, qui a permis la naissance de 
la démocratie. Bref, l'improbable 


arrive, et la perestroïka en, est 
l’exemple. Dans ce cas, on voit qu’il 
fallait espérer dans .ces facteurs sou- 
terrains que nous ne connaissions 
pas encore et qui, i rima» de la 
«vieille taupe» de Hegel, datent i 
Pieuvre 


celles-ci sont en archipel sur un 
océan d’inconnu. La pensée est une 
stratégie cognitive qui se développe 
en confrontant certitudes et incerti- 
tudes. 

» J’ajoute que la véritable action 
a toujours été un risque, nécessitant 
une stratégie, c’est-à-dire la mise en 
œuvre d'un scénario qui peut être 
modifié en fonction des informa- 
tions survenues en cours de route. 
L’action a toujours connu f incerti- 
tude. Pour nos ancêtres chasseurs- 
ramasseurs comme pour nous- 
mêmes, la vie n’a pas cessé d’être 
une aventure. Aujourd'hui, il suffît 
de regarder l'aventure politique. 
Ceux qui avaient des certitudes se 
sont auio-effondrés, parfois de façon 
grotesque. Cest l’inattendu qui est 
arrivé, c’est Gorbatchev! Tous les 
grands événements de notre siècle 
étaient absolument inattendus la 
veille même du jour où ils ont 
surgi, à commencer par la guerre de 
1914. Travailler dans l’incertain et 
dans P inattendu, c’est le destin de 
la pensée et de l’action humaines. 


peuvent les dissoudre. Dans le 
domaine scientifique, la sélection 
naturelle des théories choisit celles 
qui sont les plus opérationnelles, les 
plus exactes, les plus prédictives. 
Mais dans 1e domaine politique, il y 
a une sélection qui choisit celles qui 
font le {dus plaisir, qui donnent le 
plus de jouissance psychique, qui 
satisfont les grandes aspirations ou 
exorcisent tes grandes craintes. Mais 
cela n’est pas éternel, et surtout je 
pense que eda pourrait changer. 

» Depuis longtemps, depuis Auto- 
critique [1958], je suis persuadé que 
nous ne sommes pas à la fin de 
l'Histoire et que Phistoire humaine 


« Si Ton considère 
les pouvoirs 
que donnent 
les manipulations 
génétiques, comment 
ne pas imaginer 
k puissance 


n'a pas épuisé toutes ses formes et 
ses possibilités de sréation. Jvfous ne_ 
sommes P 33 aux dernières étapes de- 
là con n aissance, comme tes physi- 
ciens l’ont ’cru à la fin du siéde 
dernier ou comme certains l'ont 
pensé en découvrant la psychanalyse 
ou le marxisme. Nous sommes tout 
au contraire dans la préhistoire de 
l'esprit humain et (tons l'âge de 1er 
planétaire. Si on accepte' ce point 
de départ, nous - pas notre généra- 
tion mais l’espèce humaine - avons 
le monde devant nous. Nous avons 
toutes tes possibilités ouvertes .du 
futur, mais sans aucune promesse. 

» Ce qui m’amène à cette idée 
essentielle : il font se passer de te 
promesse. Cest très cufficüe pour 
des Européens- parce qu’ils ont été 
profondément imprégnés de là pro- 
messe du salut, juif a chrétien. Le 
messie juif) le salut chrétien, nous 
les avons retrouvés, sous une forme 
laïcisée, dans Man qui a produit 
une religion du salut terrestre - et - 
non plus céleste. Nous devons 
renoncer au sahiL Est-ce épouvanta- 
ble? Non, tes Japonais, tes Chinois 
vivent sans salut. Le bouddhisme- 
aspire au néant! Cest te grande 
étape historique et anthropologique 
à accomplir : vivre en reconn ai ssant 
notre condition d’êtres humains,, 
condamnés i la mort parce que 
nous sommes vivants, ignorant le 
pourquoi du cosmos et incertains 
de notre avenir. 

» Ainsi, il nous faut vivre ce des- 
tin. établir une convivialité avec 
l’inquiétude plutôt que l’exorciser, 
accoutumer l'angoisse tout en cou- 
rant 1e risque d'être submergé par 
die. Vivre ainsi n’est pas vivre au 
jour le jour, il y a dans Pétrel 
humain toujours une tension, une 
projection d’espérance. Un enfant 1 
qui naît, même sous un bombarde- 
ment et sur des ruines, nous tourne 
vers le futur. Toute la question, 
c’est de ne pas mythifier 1e futur, 
c’est de 1e vouloir. 

- Cependant il vous est arrivé] 
de dire que ce futur pouvait 
aussi bien nous réserver un nou- 
veau totalitarisme... 

- Nous avons vécu la chute du 
totalitarisme nazi et fasciste, qui 
était loin d’être assurée en 
1940-1942, puis rrfTondnsnenL de 
l'intérieur cette fois, du totalitarisme 
Stalino-communiste. Voici donc 
deux totalitarismes qui sont généti- 
quement morts. Mais noos avions 
une chance, c'est qu’ils se fondaient 
sur une science «bidon» - pour te 
nazisme, la biologie raciale; pour te 
marxisme, la «science manristêteni-- 
niste». Or si l'on considère tes pou-' 
voire que donnent aujourd'hui les 
manipulations génétiques, que vont 
donner tris bientôt tes manipula- 
tions sur le cerveau, comment ne 
pas imaginer 1a puissance qu’elles 
pourraient offrir â un nouveau tara-' 
litarisme? Comme l’avenir est 
incertain, il peut naître dans le pro- 
chain siècle un nouveau totalita- 
risme, dont je ne saurais imaginer 
les formes, qui saura s'appuyer sur 


» Cest ce que je nomme' 1e prin- 
cipe d'écologie de Faction : quand 
quelqu’un entreprend une action, il 
peut fa contrôler tout au début mais 
après elle échappe à sa volonté 
parce qu’elle entre dans un jeu d’in- 
teractions et de rétroactions propres 
au milieu dans lequel elle inter- 
vient. U en va de même pour Fac- 
tion politique. Le savoir, ce n’est 
pas se décourager, c’est avoir 
conscience du risque inhérent à Fac- 
tion, de 1a nécessité de la corriger, 
voire de la torpiller si elle va dans 
le sens contraire du but inhiaL Au 
lieu de concevoir la politique 
comme un art de souveraineté sur 
les hommes et sur la société, recon- 
naissons-la comme un art de navi- 
gation dans un milieu, dans une 
écologie qui est faite de l'ensemble 
des conditions sociales, culturelles, et 
naturelles dans lesquelles elle agît. 

» Il faut concevoir l'écologie de la 
politique. En effet, si la politique 
sait qu'elle n’est pas maîtresse du 
résultat de ses actions, alors eOe 
peut avoir une pratique beaucoup 
plus raisonnable et intelligente, e* 
dte sait prendre consciemment des 
risques. Assumer tes risques est iné- 
vitable. Toutes les idéologies qui 
promettaient la certitude - de la 
révolution, de la société industrielle, 
du développement - ont TaillL On 
n’est pas obligé de passer de la cer- 
titude imbécile à l’incertitude radi- 
cale, au scepticisme généralisé et & 
la passivité totale. On est dans l’en- 
tre-deux dont a toujours été tissée 
la vie humaine. Dés lors, nous nous 
rendons compte que nous faisons 
des paris, non seulement sur la 
réussite de nos actions mais aussi 
sur leur sens et sur nos valeurs. 
C’est la révolution de Pascal : Dieu, 
je ne peux pas prouver qu’il existe 
de façon logique ou ontologique, 
mais j'en fais te pari et je le justifie. 
Ainsi doit-on faire avec nos dieux 
personnels, qui sont Amour et 
Vérité, et nos dieux laïcs, qui sont 
Liberté, Egalité et Fraternité. 

- Mais n'est-ce pas une entre- 
pose désespérée puisqu'au 
détour de ce quatrième tome de 
la Méthode où vous traitez de 
cette écologie des idées, vous 
écrivez dans une note: «Mal- 
heureusement, ce n'est pas le 
savoir le plus riche et le plus vrai 
qui acquiert le pouvoir, c'est le 
savoir le plus opérationnel, magi- 
que ou technique»? Cest tSalxe- 
ment pessimiste... 

- Quand Lénine disait ; «Les 
faits sont têtus e, il n’avait raison 
qu’à moitié, donc il avait surtout 
ton à moitié. Car les faits peuvent 
se briser sur les idéologies. Celles-ci 


offrir à un nouveau 
.. totalitarisme : / < 


» XL est vraf cependant qu'aujour- 
dluri le probable est te pire. On le 
.pressent avec la dissémination 
nucléaire — au Proche-Orient, dans 
les nouveaux Etats de l’ex-Unkm 
soviétique —, avec l’aggravation des 
conditions de la biosphère - Feffet 
de serre, etc. On va vers une epurae 
à ta mort. Cest alors qu'intervient 
k troisième facteur d’espérance, que 
j’appellerai hôlderimien puisqu’il 
recouvre cette pensée : «Là où croît 
: !e péril, croît aussi ce' qui sauve.» 
L'accroissement du danger favorise 
une prise de conscience qui permet 
de provoquer tes actions nécessaires. 

» Exemple : l’écologie. Dès 1969, 
Erlich annonce « la mort de 
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l’océan », peu de temps après if y a 
1e rapport du Club de Rome et ses 
prédictions apocalyptiques. Or il ne 
se passe pratiquement rien pendant 
dix ans, et Ton oublie la proi&étie. 
Puis Hans tes années 80, avec un 
effet retard, Seveso, Bbopal, Tcher- 
nobyl, les pluies acides, te réchauffe- 
ment de l’atmosphère par; faccrois- 

- sentent da CQ^ tes trous dans ta 

couche' d'ôzone, tous ces événe- 
ments suscitent des réactions, 
d’abord locales, pois à moyenne 
portée, enfin continentales. Une 
course dé vitesse est désormais 
engagée/, On ne sait qui va gagner, 
mais s'il n’y avait pas eu cette jné- 
sence accrue do danger, rien ne x 
serait passé. 

» . Les. facteurs d’optimisme sont 
donc étroitement liés aux facteurs 
rte. pessimisme.- On TxjJeoî plus les 
opposer. Cest pourquoi je préfère 
parto d'espoir tragique/ : 

- Récemment: dans -une pré- 
face à une réédition de votre 
. livre de rupture aveu le PCF, 
Autocritique, vous laissez enten- 
dre que fu- fin de la menace 

- soviétique permet de penser plus 
librement. te. communisme. 
Est-ce i dire que , dans cet 

; espoir tragique, vous sauvez une 
pût de Fesffétence c ommuniste? 

. - Je* réagis d'abord contre les 
idées récentes selon lesquelles ce qui 
est tombé n'était qu!on château de 
cartes. Certains, tes plus nombreux, 

- disent que - oe n.*étaii qu'une , gigan- 
tesque imposture, d'autres qu’il 
s’agissait d'une gigantesque espé- 
rance; Je réponds.: Fan. et - Fautre, 
ohé' imposture parce que c’était une 
espérance: qui fut dénaturée. D faut 
méditer sereinement cette expé- 
rience au lieu de simplement, liqui- 
der le commünhmc comme si rien 

'--ne tétait passé.' Alors que cet. avè- 
nement d’une rêBgion du salut ter- 
restre fut révénement dé de notre 
siède. , La -chiite du communisme 
libère paradoxalement le regard cri- 
tique sur' nos- sociétés. Hier, nous 
étions inhibfis. par tes monstruosités 

- du. prétende paradis -socta liste. 
A ujoUrd’hui n o us pouvons mieux 
nous consacrer à nos imperfections 
et à nos carences. Notre espérance 
doft abandonner le salut Cest l'es- 
pérance de dviEser te terre et de 
fraterniser l'humanité. Nous avons 
une fcrimté laïque qui nous guide - 
liberté. Egalité, Fraternité - mais 
ses termes sont antagonistes en 
même temps qu'inséparables. L’éga- 
lité peut détruire la liberté et la fra- 
ternité si elle est arbitrairement 
imposée La liberté met en péril 
Fégahté. BreL ces termes se combat- 
tent Et Fart de naviguer politique- 
ment consiste à savoir quU y a des 
moments où il fout mettre Faccent 
sur l'un des termes. Aujourd'hui, 
c’est eh premier lieu la fraternité. » 
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ÉTRANGER 


La guerre civile en Yougoslavie 


Au lendemain d'un nouvel accord de cessez-te- 
feu (le Quatorzième), «gnô pour la première fois 
sous les auspices des Nations unies à Genève, le 
Président croate, M. Franjo Tudpnan, a prétfit 
dimanche 24 novembre, que l'armée fédérale allait 
tenter de conquérir le plus de terrain possible dans 
le mois à venir, avant l'éventuel déploiement d'une 
force de l'ONU. «La bataille a ptis une ampleur 
dramatique au cotas des derniers Jours car elle 
mtr» dans sa phase finale b, a-t-D affirmé dans une 
afldcution télévisée dans la soirée. 

L'accord prévoit en effet - outre l'arrêt des 
combats et la levée immédiate du blocus des 


casernes fédérales en Croatie en échange du 
retrait des forces fédérales de cette République - 
l'envoi «dès que possible» d'une force de maintien 
de la paix de l'ONU en Croatie, nous indique notre 
envoyé spécial è Genève Jean-Claude Buhrer. 
Signé en présence du médiateur européen, lord 
Carrington, qui reste chargé de la mission des 
observateurs, l'accord oblige aussi les signataires 
à feue «en sort » que les unités paramilitaires qui 
ne seraient pas formellement sous leur contrôle ou 
leur influence observent aussi le cessez-le-feu à 
partit r du 24 novembre». 

Annoncé dûnanche à 18 h 30, ce cessez-le-feu 


a été violé trente minutes après son entrée en 
vigueur, dans la région-dé d’Osïjek, chef-lieu de la 
Slavonie et cible de l'armée fédérale après la 
bataille de Vukovar, qui aurait fait entre deux mille 
et cinq mille morts, selon les premières estima- 
tions de l'agence Tanjug. 

M. Tudjman n’a pas fait mention du cessez-le- 
feu dans son intervention. Il a expliqué qu'au cours 
«des 25 prochains pairs, [ils] veulent occuper des 
territoires qu’ils ne pouvaient obtenir jusqu'à pré- 
sent en estimant qu'il faudra 30 à 40 /ours pour 
qu'une force de maintien de b paix arrive». 

L’émissaire spécial de l'ONU, M. Cyrus Vance, 


a rappelé à Genève qu'il appartiendra à M. Perez 
de CueHar et au Conseil de sécurité de se pronon- 
cer sur l'éventuel envoi de casques bleus. Ôe nou- 
velles discussions sur ce point pourraient repren- 
dre dans quelques jours à Genève si les conditions 
s'y prêtent L'ancien chef de la diplomatie améri- 
caine a fait remarquer que le déploiement d'une 
force de paix restait subordonné à l'instauration 
d'une trêve «durable » et relevé les sérieuses 
divergences entre Serbes et Croates sur les fieux 
de déploiement d'une telle force - le long des 
lignes de front ou à la frontière officielle entre les 
deux Républiques. 


«Ils peuvent détruire Dubrovnik, ils ne pourront pas la prendre» 


DUBROVNIK 


de notre envoyé spécial 

Samedi 23 novembre, te soleil 
était revenu sur Dubrovnik et, 
durant quelques minutes, longues 
comme' une Illusion, on eut l'im- 
pression que ce n’était pas vrai, 
que te cauchemar allait s'arrêter, 
que tes cafés allaient réouvrir, que 
les « barbares » serbes n’étaient 
pas sur tes collines en train de 
préparer leurs canons, et que les 
«flambo» croates - tenue notre 
et lunettes Ray-Ban -• qui déam- 
bulaient dans la ville étaient tout 
simplement les mauvais figurants 
d'une série B. 

L’écho des fusillades pouvait, 
alors, être celui des tirs d’un 
chasseur de palombes, le port 
allait retrouver ses bateaux et les 
magasins d'antiquités leurs tou- 
ristes. Las élégantes aux tenues 
acidulées pourraient de nouveau 
traverser (a place sous l'œil des 
garçons. Sur le tort d'une maison, 
un habitant remettait les tuiles 
enlevées par un orage et non par 
te précédent bombardement, et 
les gravats devant la synagogue - 


une des plus anciennes du monde 
- étaient dus è ut léger éboule- 
ment de terrain. Voilé même que 
«la vieille» recommençait à don- 
ner h manger à ses pigeons. 

Refus 

de capituler 

Et pourtant, au même moment, 
dans la salle de la mairie, les diri- 
geants de la ville annonçaient aux 
représentants internationaux 
encore présents - MM. Bernard 
Kouchner, secrétaire d'Etat fran- 
çais à l’action humanitaire, Stefan 
de Mistura, représentant de l'UNI- 
CEF, et quelques jeunes respon- 
sables de la Croix-Rouge - leur 
décision irrévocable de ne pas 
accepter l’ultimatum de l'armée 
serbo-fédérale et de défendre leur 
vffle jusqu'au bout Nous ne pou- 
vons capituler, nous ne pouvons 
rendre nos armes comme le 
demandent les Serbes, disaient-ils 
tous, eux qui n'ont rien de mata- 
mores et qui représentent une 
ville de commerçants et d'artistes 
qui sait tout faire sauf se battra. 

« PersonneSement. je ne risque- 


rais rien si nous capitulions, dit 
l’un d’entre eux. D'abord, parce 
que ma femme et une partie de 
ma femrfts sont Serbes. Ensuite 
parce que, comme ancien joueur 
de t'équipe de wa ter-polo yougo- 
slave. notre sport national, je 
crois que je reste encore célèbre 
et qu'on n'osera pas me créer 
des ennuis. Je suis désolé d'avoir 
à me battre, et je suis encore plus 
désodé d'avoir è mourir. Et pour- 
tant je sera/ le premier è tirer, et 
ma femme aussi.» «Us peuvent 
détruire la ville, mais ils ne pour- 
ront pas la prendre», drt le maire. 

Les «marchands 
de pizzas» sont partis 

U est vrai qu'avec ses remparts 
de plusieurs mètres d'épaisseur, 
ses dédales de rues, ses ter- 
rasses, la vieille viHe sera difficile 
è occuper, et que l'armée fédérale 
prendra le risque d’y perdre beau- 
coup d'hommes. Mais, avec sa 
marine, son aviation, ses canons 
qui entourent la ville, et ses 
légions qui ne demandent qu'à en 
découdre, eflô peut décapiter la 


cité. La plupart des habitants, 
ceux qui sont restés, sont d’ac- 
cord pour résister. Les autres, tes 
«marchands de pizzas», comme 
les appelle dédaigneusement une 
étudiante, sont partis depuis long- 
temps. « Mais pourquoi donc 
devrions nous leur donner notre 
ville?», interroge un photographe. 

cChokii a vingt ans. Son père 
est fiançais, sa mère croate. Il a 
vécu longtemps en France et 
s'est juré de ne plus prononcer 
un mot de français pour protester 
contre l'attitude de Paris, qui. 
selon lui, ne soutient pas assez 1a 
Croatie. Depuis six mois, il a été 
de tous les combats, et il voudrait 
« que cela s'arrête ». Anna, un 
guide, fragile comme un cristal, 
n'a pas voulu partir rejoindre son 
fils, étudiant en histoire de l’art à 
Zagreb. 

«Bien sûr, nous n'avons plus 
d'électricité depuis près de cin- 
quante jours. Mais j'ai dit à mon 
mari : si les rois pouvaient vivre 
avec des chandelles, pourquoi 
pas nous. » « Vous savez, ajoute- 
t-elle, qu’au seizième siècle siècle 
un auteur anglais avait déjà écrit : 


Dubrovnik est une oasis de civili- 
sation entourée par des bar- 
bares?» 

Comment faire, dans ces condi- 
tions, pour qu'aujourd'hui demain 
ou après-demain la barbarie ne 
l'emporte pas? Les dirigeants de 
ia viHe auraient été d'accord pour 
rendre leurs armes, mais à des 
observateurs étrangers. La 
semaine dernière, M. Kouchner 
avait ainsi réussi à mettre d'ac- 
cord t'armée fédérale et les édiles 
sur une formule de ce genre. Mal- 
heureusement, le colonel qui avait 
signé le document fut désavoué 
par Belgrade, qui exige une reddi- 
tion pure et simple. 

A 12 heures. M. Kouchner 
décida de repartir. Il emmenait 
avec lui soixante enfants dans un 
bateau affrété par ('UNICEF. Le 
ministre français dit qu'il allait 
tenter de revenir, avec peut-être 
des «personnalités» acceptant de 
servir de bouclier moral et 
d'empêcher le pire. Chacun s'ac- 
croche à un petit lambeau d'es- 
poir. Une nouvelle trêve? L'arri- 
vée d'observateurs européens ? 
Le retour de M. Kouchner? La 


peur des dirigeants de Belgrade 
d'accepter l'irrémédiable? 

A voir la tristesse des habitants 
de la ville venus organiser le 
départ des enfants et saluer te 
ministre français, on sent qu'ils 
ne croient plus beaucoup à un 
dernier sursaut de raison. En quit- 
tant Dubrovik, sur te bateau, per- 
sonne n'était très fier. «La peste. 
écrivait Albert Camus, revient 
toujours sur les cités heureuses. » 
JOSÉ-ALAIN FRALON 

□ Le cardinal Etchegaray en 
Croatie. - Le cardinal français 
Roger Etchegaray, président du 
conseil pontificat pour la justice et 
la paix, est parti, dimanche 24 
novembre, pour la Croatie. Le but 
de cette mission, dit un communi- 
qué, est d'« exprimer la solidarité 
du pape à tous ceux qui souffrent 
à cause des conséquences de la 
guerre fratricide qui déchire cette 
terra». - (AFP.} 


La Croatie déchirée 

Deux officiers fédéraux dénoncent cette «sale guerre sans règles» 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

« Nous somma chargés de défendre 
ta Yougoslavie; mais la Yougoslavie 
existe-t-elle encore?» La famille du 
lieutenant Slobodan Kozul est à 
r image du pays qu’il a, en tant qu'of- 
ficier de Tannée yougoslave, promis 
de défendre : écartelée, déchiré* ü a 
moins de trente ans, son treillis est 
impeccable, son ceinturon dé cuir 
brille et le mot qui revient sans cesse 
lorsqu’il parle de son étal militaire 
est : «professionnel» - lui, comme 
rmstitution qu’il sert. «L'armée fédé- 
rale est la seule armée de Yougosla- 
vie; toutes les mares forces ne sont 
que paramilitaires», dit4L 

Le père du lieutenant Kami est 
également officier de Formée yougos- 
lave de même que ses frères. En 
surface, Fenvi ronnement dn jeune 
officier est lisse; au départ, son lan- 
gage martial et «yougaaaviste» laisse 
peu de place an doute. Mais, au fil 


de la conversation, apparaissent les 
aspérités, les fissures qui finiront par 
lu! (aire dire : « C’est une sale guerre, 
sans règles.» Ce st qu’il ne manque 
pas de misons pour se poser des 
questions, pour vivre, personnelle- 
ment, les déchirements et les contre- 
dictions que vit son pays, qui n’en 
est déjà plus un. 

Son père est Serbe de Châtie, sa 
mère est Croate ainsi que son 
épouse. Avec ceD&ci, qui réside h 
Karlovac (& une cinquantaine de 
kilomètres au sud-ouest de Zagreb j, fl 
vit aujourd'hui des moments 
extrêmement difficiles. Elle l’accuse 
d’être un tàietnik (du nom des extré- 
mistes serbes, héritiers des bandes 
royalistes de b seconde guerre mon- 
diale qui luttèrent i mort contre tes 
oustachis croates et ooBaborateun des 
nazis); fl a du mal- à lui expliquer 
qu'a n’est qu’un «professionnel», 
sans Ben avec les extrémistes de tous 
bords, «qui ma envenimé les choses». 
Et, pour ne pas faciliter tes choses, 


OCEAN INDIEN 


MAMSASCAR : après im coapropus entre gogvememeiit ^ ojqjositkm 

Des institutions provisoires 
ont été mises en place 


La crise politique qui paralysait 
Madagascar daims sept mois a jptis 
offitièflement fin, samedi 23 novem- 
bre, avec rentrée en “fonctions de b 
Hante autorité de l’Etat pour. le naa- 
veau;; gpnvemgmera provisoire. Cet 
organisme a pour président 
M. Albert Zafÿ, te dirigeant dn mou- 
vement d'opposition les. Forces 
Vives, ’qri avait précéde mment rejeté 
un compromis politique élaboré le 
31 octobre (Le Monde daté 3-4 
novembre). 

La cérémonie s'est déroulée an 


ua, dans le centre de là capitale, en 
présence du premier ministre, 
M. Guy Razanamosy, de diplo m ates 
es. de nombreux représentants dès 
citoyens qm ont manifesté ces der- 
nière mois sur la place do 13 Mai. 

Des eodéstastiques ont présidé à te 
ceremonie, qui ouvre te voie è une 
conférence chargée d’élaborer ta 
Constitution de te troisième Républi- 


que de Madagascar. Jeudi, rassem- 
blée nationale avait officiellement 
adopté la convention du 31 octobre 
et mis en place un gouvernement 
provisoire chargé des affaires du pays 
jusqu’à Tavènematt de .te nouvelle 
république. Ame termes de la conven- 
tion, les pouvoirs de l'assemblée 
nationale et du Consefl suprême de 
la révolution sont confiés à la Haute 
autorité de l’Etat. Le président 
Didier Ratsiraka reste en fonctions 
en tant que symbole deFuxuté natio- 
nale et chef des forces années. 

Le premier ministre, M. Razana- 
■ masy, avait présenté la semaine der- 
nière on cabinet de vingt-quatre 
Tpwyihr ps, en demandant à M. Zafy 
de se joindre aux efforts entrepris 
pour rétablir ta stabilité de Tite. En 
acceptant de présider la Haute auto- 
rité, M. Zafy avait levé l’un des der- 
niers o Ww***” au compromis élaboré 
pour mettre fin à la crise. - (Reuter J 


S 


une partie de sa famille lutte aux 
côtés des forces croates, tandis que 
l’autre se bat dans te camp serbo-fé- 
déral 

« Nous essayons d'itre honnêtes, 
d’être uniquement des profession- 
nels », dît (e lieutenant Kozul qui a’a 
pas de mots assez dure pour tes 
« extrémistes », tant serbes que 
croates. Pour lui comme pour te 
lieutenant-colonel Nïkote Panic (un 
Serbe originaire de BosnieX l'armée 
n’a qu’un objectif : «la Yougoslavie ». 
«Nous ne sommes pas d'accord avec 
les extrémistes serties, car tous vou- 
lons défendre la Yougoslavie, tandis 
qu'eux veulent la Grande Serbie», 
dont tes deux officias assurent ne 
pas vouloir - «B n'y aura pas de 
Grande Serbie, car trop de gens, sur- 
tout dans l'armée, veulent la Yougos- 
lavie», et «ce n’est pas le trarau de 
Formée que de savoir si telle ou telle 
ville doit être en Serbie ou en Croa- 
tie» . 


«Une dette 
non acquittée» 


Et Vukovar? Le lieutenant Kozul 
reconnaît que cette ville croate - 
tombée la semaine dernière après 
trois mois de siège - a été rasée par 
Tannée, mais pour affirmer que les 
Serbes y avaient été « menacés par les 
Croates » et que ceux-ci avaient été 
sommés de se rendre il y a déjà deux 
mois. Etait-il nécessaire (te causer 
tant de dégâts pour un tel résultat? 
L’officier hésite, puis déclare-, ne pas 
savoir ce qui sy est passé exacte- 
•meaL 

Yougoslavie d’un côté. Grande 
Sertie de l’autre : les objectifs de 
l'année et des Serbes ne convergent 
pas, ce qui ne les empêche pourtant 
.pas de lutter côte à côte. Les deux 
officiers sont d’accord : «Le moment 
est venu pour ramée de dire qu’elle 
ne se bal pas pour une partie mais 
'pma la Yougoslavie ». «Nous ne vou- 
lons pas être vote armée serbe, mais 
maintenant, après le départ des 
Croates et des Slovènes, b plupart des 
militaires sont serbes », reconnaissent- 
ils toutefois et, poussés dans leurs 
retranchements, ils finissent par 
admettre que Farm 6e ne s’est jamais 
opposée aux tchetniks serbes. Tenta- 
tive d’explication ou de justification 
des actes de ces derniers : «Il y a une 
dette non acquittée depuis les massa- 
cres (de Serbes par tes oustachis) de 
la seconde guerre mondiale». Du 
temps a passé mais, ici, «l'histoire ne 
peut pas être oubliée». 


Le lieutenant Kozul est au moins 
sûr (Tune chose : la guerre aurait pu 
être évitée, n’eût été « la stupidité des 
politiciens », dont Tincorajfétence à 
mené te pays droit à «la guerre 
civile ». Et quid du futur? Les deux 
officiers se regardent; le lieutenant- 
colonel Panic réfléchit longuement, 
hésite, puis avance, ind é cis. l'hypo- 
thèse d’une «association yougoslave, 
peut-être pas dans les frontières 
actuelles », c’est-à-dire sans la Slové- 
nie et la Croatie. Quant à l'armée, 
peut-efle édater sous la pression des 
événements? Tous deux répondent 
sans hésiter mais sans s’étendre sur la 
question : «Non !» . 

Pour Tfaeure, le lieutenant Kozul et 
le lieutenant-colonel Panic sont 
«tristes». D'ici quinze jours, ils 
devront avoir quitté leur base 
aérienne de Pkso, près de l'aéroport 
de Zagreb, qu’a déjà évacuée, 
dimanche 24 novembre, une pre- 
mière partie des effectifs qui y sont 
sationnés - deux mille hommes. 
« Beaucoup de nos officiers sont 
Croates, nos familles et nos amis sont 
ici; nous faisons partie de b Croatie. 
Nous avons des opinions différentes 
(des Croates) mais nota muons b 
paix», affirme le lieutenant-cotenel 
Panic En attendant, tes défenses de 
la hase, que «les extrémistes (croates) 
ont vainement tenté de prendre d'as- 
saut », n'ont pas été démantelées; les 
canons ainsi que tes blindés disposés 
le long de l'enceinte sont toujours en 
position. 

L’évacuation de Pleso, dans le 
cadre d'un accord conclu vendredi 
dernier entre tes autorités croates et 
Tannée, s’annonce délicate. Les mili- 
taires de 1a base - où seraient entre- 
posés des missiles - ne possédant pas 
assez de véhicules, ceux-ci devront 
effectuer une navette entre Pleso et la 
Bosnie. Mais, surtout, raccord pré- 
voit la mise en place d’un véritable 
pont aérien, les avions de Tannée 
devant atterrir à l'aéroport de 
Zagreb, ce qui les expose A des ris- 
ques certains. Le premier appareil 
devait se poseï dimanche, mais, 
outre que tes conditions météorologi- 
ques ne s’y prêtaient pas, tes Croates 
ont fait savoir qu'ils n’étaient pas 
encore en mesoxe de garantir 1a sécu- 
rité de Topération. « Les environs 
fourmillent de canons croates», selon 
te lieutenant-colonel Panic, et le pre- 
mier atterrissage n’aura lien que 
quand Zagreb pourra en assurer ta 
sécurité. Une lâche dont ta difficulté 
n’est peut-être pas étrangère au refus 
(tes autorités croates de rendre public 
1e texte de l’accord d’évacuation. 

YVES HELLER 


PHARAONS 

Pour tous les passionnés de l'histoire des civilisations 
ou de l'Égypte , voici un ouvrage à ne pas manquer. 
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Superbe voyage, offert dans une langue très accessible 
où chaque élément est simplement expliqué, auquel 
nous convie Claire Lalouette, ancien membre de l'Institut 
français d'archéologie du Caire, professeur émérite 
à la Sorbonne . Un voyage dans l'Histoire, et, bien sûr, 
chez les dieux et dans les mythes de l'Égypte ancienne, 
mais aussi dans la vie , le langage, l'art de cette 

haute époque. Dominique Moboiliy. La Vie 
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Thèbes ou ia naissance d'un empire 
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Poussée de Pextrême droite 
et des écologistes en Belgique 


ISRAËL : irrité, mais résij 


Suite de la première page 

Il y a eu un choix clair, encore 
que contradictoire entre les franco- 
phones et les néerlandophones. 

En Flandre, un électeur sur cinq 
a voté pour l’extrême droite, 
notamment pour le Vlaams Blok, 
le parti ultranationaliste et ouverte- 
ment xénophobe, qui devrait avoir 
13 députés, au lieu de 2 prdeédem- 
. menL En Wallonie, un sur dix a 
choisi les écologistes, dont la repré- 
sentation à la Chambre passerait 
de 3 i 10 sièges. Le paru franco- 


Î ihone Ecolo s'était prononcé en 
aveur de l'intégration des immi- 


faveur de l'intégration des immi- 
grés, tout comme son pendant fla- 
mand Agalcv, qui, lui, ne progresse 
pas. 

Le succès des écologistes wal- 
lons. déjà amorcé lors des élections 
européennes de 1989, s’est produit 
au détriment des socialistes. Des 
sondages indiquent que leurs nou- 
veaux électeurs sont des jeunes et 
aussi des enseignants déçus par la 
gauche traditionnelle. Ecolo avait 
d'ailleurs fait campagne non seules 
ment sur la défense de l’environ- 
nement mais aussi sur la formation 
et l'éducation. 

Au titre des curiosités locales, à 
Liège, où se trouve la plus impor- 
tante fédération socialiste du pays, 
le système des votes préférentiels a 
permis à un contestataire. M. Jean- 
Maurice Dehousse, de prendre une 
revanche sur l'appareil du parti. 
Partisan d'un régionalisme wallon 
pur et dur, ami de M. José Hap- 
part, l'enfant chéri des Fourons, il 
avait été placé en septième posi- 
tion sur la liste. Plus de 
38000 votes préférentiels lui assu- 
rent une élection confortable dans 
la k cité ardente ». Ce score 
confirme des divergences au sein 
d'un parti autrefois homogène : 
cela ne facilitera pas les négocia- 
tions pour la formation du gouver- 
nement. 

Sans commune mesure avec ce 
qui s’est passé chez les Flamands, 
mais de façon significative quand 
même, des francophones ont été 
sensibles au discours raciste. Un 
Front national local était présent 
en Wallonie et dans la capitale. 
Grâce à son score à Bruxelles, il 
aura son premier élu à la Chambre. 
Entre ce parti et le Vlaams Blok, la - 
capitale a accordé 9 % de ses suf- 
frages à l'extrême droite en cam- 
pagne sur le thème de l'immigra- 
tion. 

Bien tardivement, tous les partis 
traditionnels reconnaissent qu’ils 
ont laissé pourrir ce problème, en 
jgnorant dramatiquement les 
inquiétudes des milieux populaires 
sur ce sujet. Les libéraux, qui 
avaient tiré la sonnette d’aiarme (le 
Monde du 22 novembre), n’en pro- 
fitent pas de façon spectaculaire, 
parce que le reste de leur pro- 


□ IRLANDE DU NORD : attentat 
à la bombe dans une prison de 
hante sécurité. - Un détenu a été 
tué et neuf autres blessés, 
dimanche 24 novembre, après une 
explosion dans une prison de haute 
sécurité de Belfast, ea Irlande du 
Nord. L'engin avait été déposé der- 
rière un radiateur de la salle à 
manger d’une aile de la prison où 
sont détenus des terroristes aussi 
bien catholiques que protestants, 
mais toutes les victimes sont des 
loyalistes (protestants), car la 
bombe a explosé pendant le dîner 
des prisonniers protestants. Dans 
la nuit de dimanche à lundi, un 
homme a été tué par balle dans un 
quartier catholique de Belfast. - 
(AFP.I 


□ URSS : élection présidentielle an 
Tadjikistan. - La première élection 
libre, organisée dimanche 
24 novembre, dans la petite Répu- 
blique musulmane du Tadjikistan a 
été marquée par une forte parti- 
cipation. Dans la capitale Dou- 
chanbé. 75 % des électeurs s’étaient 
rendus aux urnes dimanche soir. 
Scion le porte-parole du centre élec- 
toral. Sept candidats se présentent 
à ce scrutin dont M. Rahmon 
Nabiev, dirigeant de l'époque brej- 
névienne, qui a repris le pouvoir 
en septembre à la suite d'un coup 
de force mené par les communistes 
conservateurs. Son adversaire le 
plus sérieux, le cinéaste Davlav 
Khoudonazarov, obtiendrait entre 
40 % et 60 % des voix d'après des 
sondages effectués à la veille de 
l’élection. - (AFP.I 


D Rectificatif. - Dans l’article inti- 
tulé « M. Eltsine prépare la libéra- 
lisation de l'économie russe» 
publié dans le Monde du 
19 novembre, il fallait lire que 
«Les prix des métaux précieux et 
des pierres seront fixés par le gou- 
vernement de Russie en tenant 
compte des prix du marché mon- 
dial *», et non « sans tenir compte ». 
comme nous l’avons écrit à la suite 
d'une erreur de transmission. 





gramme, axé sur la rigueur écono- 
mique, n’est pas attirant pour cet 
électorat. Ils sont cependant le pre- 
mier parti bruxellois, même s’ils ne 
profitent pas. sur le plan national, 
de leur cure d’opposition dans b 
précédente légisbture. 


M. Sharair s’efforce de dédramatiser 
la mésentente avec Washington 


Déception personnelle 
pour le premier ministre 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


En dehors du Vlaaras Blok, les 
partis flamands ne progressent pas 
à Bruxelles. L'effet Martens n’a pas 
vraiment joué : une déception de 
plus pour le premier ministre, qui 
se présentait sur la liste sénatoriale. 
Si les prétentions des Flamands sur 
la capitale en prennent un coup, 
cela ne s'est pas fait au profit du 
Front démocratique des franco- 
phones (FDF), qui ne devrait pas 
dépasser sa représentation anté- 
rieure de trois députés. 

Exalté par sa victoire dans le 
Nord, le chef du Vlaams Blok a 
promis que Bruxelles serait bientôt 
« la capitale de la Flandre indépen- 
dante », qui pourra lui apporter 
beaucoup plus de bonheur qu’une 
« Wallonie sous influence de la 
gauche marxiste ». En réalité, ce 
dimanche n’a pas été un bon jour 
pour la Flandre, qui, plus puissante 
que la Wallonie sur le plan écono- 
mique. se retrouve très divisée 
politiquement. La Voksunie et le 
SP (les socialistes du Nord) recu- 
lent, sans tirer le moindre bénéfice 
de leurs surenchères lors de b der- 
nière crise gouvernementale. 
Comme l’a amèrement constaté 
M. Martens, ce jeu-ià finit toujours 
par profiter â plus extrémiste que 
soi, surtout quand le thème porteur 
de l’immigration permet de donner 
encore plus de vigueur à la guerre 
belgo-befge avec les francophones 
menée par le Vlaams Blok. 

Autre «claque» pour la classe 
politique flamande, une liste mar- 
ginale devrait obtenir trois sièges. 
Die était conduite par l’Auversois 
Jean-Pierre Van Rossem, ex-mil- 
liardaire, affairiste de très mauvais 
goût et... incarcéré trois jours aupa- 
ravant pour des opérations finan- 
cières que la. justice estime dou- 
teuses. 


*11 n’y a pas de crise de 
confiance entre Israël et les Etals- 
Unis. il n'y a que des divergences 
de vues » : se préparant sans doute 
à accepter, avec une apparente 
mauvaise grâce, l’invitation améri- 
caine de reprendre, le 4 décembre 
à Washington, les négociations 
bilatérales, commencées à Madrid, 
entre U Etat hébreu et ses parte- 
naires arabes, M. Itzhak Sharnir, le 
chef du gouvernement israélien, a 
ainsi tenu, À son retour à Tel-Aviv, 
dimanche soir 24 novembre, à 
dédramatiser le traitement un peu 
cavalier que lui aurait fait subir 
l'administration de M. George 
Bush. Le premier ministre, qui a 
passé une dizaine de jouis aux 
Etats-Unis avant de rencontrer, 
vendredi, le chef de la Maison 
Blanche (le Monde daté 24-25 
novembre), a précisé qu’il allait 
consulter ses ministres avant de 
décider, d'ici mercredi peut-être, 
de l’éventuelle présence d lsraffl au 
deuxième round des négociations 
bilatérales. 

M. Sharnir n’a cependant pas 
renoncé - officiellement du moins 
- à * espérer» que l'administration 
américaine échangera sa décision 
et prendra en compte* le point de 
vue d’Israâ sur «la nécessité de 
poursuivre les négociations bilaté- 


Proche-Orient pour la suite des 
négociations ; ce sera, probable- 
ment, l'une des conditions qui 
seront mises par le gouvernement 
israélien i son acceptation de 
Washington. 

A b veille du week-end, M. Sha- 
mir espérait pouvoir convaincre le 
chef de b Maison Blanche de sou- 
tenir - ou, à début, d’entendre 
une nouvelle fois - le point de vue 


ensuite, ont fait connaîtra leur 
accord avant b fin du week-end et 
b retour en Israël de ML Sharnir. 


Pins que b décision américaine 
en elle-même - il était entendu. 


les intéressés ne parvenaient pas a 
se mettre d’accord entré eux dans 
les deux semaines, - c’est la 
méthode que le premier ministre 


raies quelque part au Proche- 
Orient ». « Washington n ’ est pas 
, Washington est 
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dans notre région. Washington est 
trop éloignée» du théâtre du 
conflit, a répété le premier minis- 
tre. Bref même si, comme on le 
croit ici, le cabinet israélien finit 
par accepter l’invitation de 
M. Bush pour le 4 décembre, 
M. Sharnir insistera encore une 
fois pour que b rencontre soit de 
nouveau consacrée, comme i 
Madrid, h de simples questions de 
procédure. A moins que b Maison 
Blanche ne s’engage formellement 
à soutenir l’idée d’un endroit au 


JEAN DE LA GUÉRTVIÈRE 


israélien A ce sujet. Or, apparem- 
ment soucieux de ne pas bisser b 
processus de paix s'embourber 
dans de nouvelles querelles de pro- 
cédure ou de site, M. Bush n’a 
donné i M. Sharnir aucune chance 
de tergiverser plus avant : fl avait 
adressé les invitations aux intéres- 
sés avant même de recevoir le visi- 
teur israélien à b Maison Blanche. 


israélien s’est permis de juger, 
dimanche, « plutôt mal appro- 
priée». Encore b fô mie paraît- 
elle très modérée par . tport aux 
protestations indigné, et aux 
hauts cris poussés par b , *sse et 
b presque totalité des milieu ooli- 
tiques israéliens. «Le diktat tu *ri- 
cain», «la rifle», « l’humiliatiot . : 
tels étaient les titres de b presse i 
hébreu, dimanche 24 novembre. 


C’est ainsi que b Jordanie d’abord, 
et les représentants palestiniens 


{rfupertàieàt y: 

ultimatum A / ‘ 

«Je ne me souviens pas d’avoir 
jamais vu un premier ministre dis-, 
ruSt brutalement et grossière- 
ment humilié que l'a été M. Sharnir 
à Washington », a écrit Yod Mar- 
cus, éditorialiste vedette du grand 
quotidien Haaretz. Le chef du gou- 
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question des garanties bancaires 
pour 10 milliards de doflaxs. qu’Ls- 
raS réclame pour intégrer les cen- 
taines de miniers d’immigrés sovié- 
tiques qui sont arrivés et 
continuent d’arriver en «terre pro- 
mise». ..... 

Dans un effort qui a pu paraître 
presque concerté, les ministres les 
pins pioches de M. Sharnir et les 
moins défavorables au processus de 
paixjèn cours se sont succédé: 
devant les micros, pendant toute b 
journée dondmcale, pour dire leur 
profonde indignation^ «Quel 
impertinent ultimatum ! », s’est 
ainsi exclamé le ministre de la 
police, M. Honnie Milo, A propos 
de «l'invitation» du 4 décembre. 
« L’administration américaine n'es- 
saie thème plus de sauvegarder les 
_ apparences de l'amitié» T déclarait, 
pour sa part, ML Ehud Olmert, 
ministre de la santé. «En toute sin- 
cérité. renchérissait M. Moshe Kat- 
sav, ministre des transports, je dois 
dire qu'il y à quelque temps déjà 
que j'ai des douta sur la bonnes 
intentions américaines» à l’égard 
de l’Etat jùit Inutile dé dire que 
les ministres d’extrême droite ont 
redoublé d’ardeur pour réclamer 
«l'arrêt immédiat des pourparlers» 
avec les Arabes, puisqu’il est désor- 
mais «évident# que Ton- va vers un 
règlement du conflit «qui sera 
imposé par Washington». 

Interrogé -dimanche sur ce point 
précis,. M. garnir ne s’est pas pro- 
noncé personnellement, "Mi* il a 
engagé la parole dn chef de l'exé- 
cutif américain. « J'ai dit au prési- 
dent Bush qu'à notre, avis fa Etats 
arabes n'ont guère l'intention de 
atenêr avec nous des négociations 
directes»; a notamment déclaré le 
premier ministre. «Je bn ai expli- 
qué qu'ils comptaient au contraire 
sur l'Amérique pour imposer une 
solution. M. Bush m'a assuré que, 
si tel était_ le_ cas. Us se trom- 
paient», a ajouté M. Sharnir. Le 
président américain - aurait affirmé 
que srô administration n’avait pas 
l’intention d’intèrvenir dans les 
négociations proprement dites et 
qu’efie se contenterait de «jouer un 
rôle de médiateur ». M. Sharnir 
aurait alors demandé A M. Bush de 
bien vouloir confirmer et renforcer 




quer avec le président amé ricain la 


PATRICE CLAUDE 


LIBAN : l’attentat contre l’Université américaine 




le gouvernement soupçonne Tel-Aviv 
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. Les autorités libanaises ont 
révélé, samedi 23 novembre, que 
les premiers résultats de l’enquête 
sur l'attentat commis, le 8 novem- 
bre, contre rUoiveishé américaine 
de Beyrouth (AUB) conduisent A 
une piste israélienne, alors qu’au 
départ eOes avaient soupçonné les 
intégristes pr o- iraniens. Lors d’une 
conférence de presse, le ministre de 
P intérieur, b général Sami Kfaatib, 
a annoncé que b police détenait 
Tun des auteurs de l'attentat, qui a 
avoué avoir agi sur «rfes ordres de 
responsables » dans b «zone de 


Sécurité», créée et occupée par 
Israël dans le sud. du Liban. 
M. Khatib a indiqué qu’un jeune 
homme, originaire-du Liban du 
Sud, Jihad Khalfl. s’était livré A la 
police .et avait bit des aveux com- 
ptes. Q a précisé que celui-ci était 
un «agent chevronné de services de 
renseignements» - sans dire les- 
- quels -, et que sa sœur, étudiante à 
FAUB, «a joué un rôle central» en 
introduisant une voiture piégée sur 
le campas. Il a enfin affirmé que 
trois complices étaient «activement 
recherchés». - (AFP J 




La Colombe de RADIO SHALOM 


C'est la Voix de la Paix. 


Pour son dixième anniversaire, 
ses amis, connus et inconnus sont devenus, 
pour elle, le^Voix de la Paix. 

Iis lui ont souhaité de rester toujours jeune et indépendante, 
ouverte et impertinente, passionnée de dialogue, 
de réflexion comme de rire et de musique, 
c'est-à-dire... de Liberté. 


□ Relance du journal de ML Sad- 
dam Hussein junior. - L'Assemblée 
nationale irakienne a accordé au 
fils de M. Saddam Hussein, Ouday, 
une licence pour b parution de son 
quotidien. Babel, dont b publica- 
tion avait été interrompue sans 
explication. Des cinq quotidiens 
officiels publiés en Irak, Babel 
(Babylone) était le seul A critiquer 
les résultats de certains ministères. 
Paru pour b première fois en' avril, 
il a décrit les difficultés de la vie 
quotidienne depuis b .guerre du . 
Golfe, racontant comment des Ira- 
kiennes allaient se prostituer, en’ 
Jordanie pour pouvoir subsister. - 
(Reuter.) 


□ YÉMEN : épidémie de choléra. 
- Sept cents cas de choléra cmt été 
recensés dans b région tTHodeida, 
le long de la mer Rouge, où cette 
maladie a récemment causé la 
mort de vingt- personnes, a rap- 
porté, samedi '23 novembre, le 
quotidien yéméiiite d Thawri, l'or- 
gane dû parti au pouvoir, £n sep- 
tembre, des cas avaient aussi été 
signalés dans les gouvernerais 
<f Aden, (TAbyane èt de Chabwa. - 
(AFP.) 


ADMISSIONS sur 
DEUG. LICENCE 
ou MAITRISE 


Nous mourons tous nos talents 
ei noire enthousiasme pour réaliser ce souhait. 


RADIO SHALOM 94.8 FM 

En hommage au* artisan* de la Paix : le*, dix colombe:, de RADIO SHALOM 
Menuhi-K .Pierre Bhmehet •Jimmv Cutter .Nadine Gonlhter. Serpe Ji Berne Khmfehl 

Be.' liant Km* huer mF.tm, m Matins . L’Ahhe Piene .. W el Satbte .Lé,» , Sctmvrtzenbent 


I Stages de révision pour, 
baccalauréats A, B, C, Det 
français de Première. 
IConcours des écoles de 
commerce “bacMT: 

Stage intensif en Février . 
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DIPLOMATIE 


Un rapport alarmiste dn secrétaire générai 

L’ONU ne pourra plus financer 
ses activités à la fin de Tannée 


ASIE 

CAMBODGE : la nouvelle alliance entre ie régime de Phnom-Penh et les sihanoukistes 

Le « contre-coup d’Etat » du prince Sihanouk 


Au moment où P Organisation 
dos Nations unies bénéficie 
d'une image d'efficacité réhabili- 
tée, efie doit -foire foce à des 
problèmes financiers d'une telle 
ampleur qu'un conseil de crise, 
réuni ces derniers jouis à New- 
York, a proposé de mettre à 
pied pendent deux jours les 
13 700 fonctionnaires, à la fois 
pour résfiser des économies et 
pour frapper l'opinion publique. 
Pour l'instant l'idée n'a pas été 
retenue, mais des centaines 
d'employés vont se rassembler 
le 6 décembre è New-York pour 
manifester (eur inquiétude. 
Cette journée sera marquée 
aussi par une intervention spé- 
ciale, en Assemblée générale, 
sans doute de M. Javier Parez 
de CueHar. 

NEW- YORK (Nations unies) 

do notre correspondant 

Le secrétaire général à présenté 
ua rapport détaillé de la situation 
financière. A la date du 31 octobre 
dernier. S2S millions de dollars de 
contributions (environ la moitié 
du budget annuel) n'avaient pas 
été versés. Sur ce montant, 
139 minions de dollars correspon- 
dent à des arriérés pour 1990. 
Seulement 64 pays sur IS9 ont 
versé leur contribution au budget 
général le 31 janvier dernier. An 
chapitre des opérations de la paix, 
distinct du budget général, 
463 millions de dollars de contri- 
butions n'ont pas été versés pour 
alimenter les neuf opérations dan* 
lesquelles sont impliqués les «cas- 
ques bleus j». Cette somme ne tient 
pas compte des 74,4 millions qu'il 
faut trouver avant la fin décembre 
pour financer les activités liées à 
la résolution 687 concernant rirait 
et la première étape du processus 
de paix au Cambodge. 

Mauvais ." 
payeurs 

Si rien n'est entrepris dans les 
prochains jours, l'organisation ne 
pourra plus assurer le paiement 

Invité de «L’henre de vérité» 

M. Kohl 

s’est montré confiant 
sur le sommet 
de Maastricht 

Le chancelier allemand Helmut 
Kohl, invité dimanche 24 novem- 
bre de «L'heure de vérité» sur 
Antenne-S, s’est montré confiant 
dans la réussite du sommet euro- 
péen de Maastricht «Je pense qu'il 
n'y a pas lieu d'avoir peur d’un 
échec (_) à Maastricht», a-t-il dît, 
même si à l'heure actuelle certains 
des Douze (la Grande-Bretagne par 
exemple) expriment des réticences 
à s'engager dans f union politique 
et l’union économique et moné- 
taire : «Que celui qui veut monter 
dans le train le fasse; celui qui ne 
veut pas monter dans le train. U le 
fera peut-être dans quelques années. 
Mais ils vont tous monter dans le 
train, ça je peux vous l'annoncer ici 
et maintenant; ils vont tous monter 
dans le train parce que l'Histoire a 
une orientation très claire et très 
précise, à savoir l'Europe. » 

A propos de la Yougoslavie et de 
la question d'une éventuelle recon- 
naissance de la Croatie et de la 
Slovénie, M. Kohl a. déclaré: * Je 
ne voudrais pas que l'Allemagne 
fasse cavalier seul, cela ne veut pas 
dire que l'Allemagne attende néces- 
sairement que tous les autres Euro- 
péens aient reconnu. Ne pas vouloir 
faire cavalier seul, cela veut dire ne 
pas vouloir être les seuls à 
reconnaître.» 

Le chancelier ne croit pas que le 
développement des actes de xéno- 
phobie et de racisme en Allemagne 
depuis quelques mois soit un phé- 
nomène « inquiétant » mais plutôt 
an «défi» car cela en‘a pas forcé- 
ment et. nécessairement des motiva- 
tions politiques (■■■). L'extrême 
droite représente dans les scrutins 
électoraux nettement moins de 
3%»l 

A propos de l'URSS, te chance- 
lier a souligné la nécessité d’aider à 
la fois Mikhaïl Gorbatchev et Brais 
Eltsine, et souhaite un contrôle 
central des armements nucléaires, 
du nucléaire civil et de l'armée. 11 
a réaffirmé qu'il souhaitait l'extra- 
dition de l'ancien numéro un est- 
altemand. M. Erich Honecker. 
acmdlemenl en URSS. 


des salaires (plus des deux tiers du 
budget général) en décembre, ni 
remplir certaines missions de 
maintien de la paix. 

Conséquence de la guerre froide 
menée par l'administration Rea- 
gan contre rONU, les Etats-Unis 
doivent encore 343 millions de 
dollars au seul budget général, 
malgré les 36 millions et 187 mil- 
lions versés en juillet et octobre 
derniers au titre des arriérés. 
Washington doit aussi 14! mil- 
lions de dollars pour les opéra- 
tions de main tien de la paix. 

Mais les Etats-Unis, principaux 
contributeurs avec 2S % du budget 
général et 30 % des opérations de 
maintien de la paix, ne sont pas 
les seuls mauvais payeurs. L’ex- 
Union Soviétique est le deuxième 
débiteur avec une dette de 46 mil- 
lions de dollars à l'égard du bud- 
get général et de 127 millions pour 
le maintien de la paix, un 
domaine oà le Japon, d'habitude 
généreux donateur, doit mainte- 
nant 48 millions de dollars. Les 
comptables de [’ONU ont bon 
espoir de récupérer les dettes amé- 
ricaine, japonaise « celles d'autres 
pays (Afrique du Sud, Brésil, 
Argentine. Allemagne pour ne 
citer que les principaux débiteurs) 
mais chacun admet, en privé, qu'il 
ne faut pas espérer, à court terme, 
que la nouvelle Union des Etats 
souverains, privée de devises 
convertibles, honore sa dette. 

Les mesures 
de redressement 

Afin de remédier aux problèmes 
immédiats de trésorerie, le secré- 
taire général propose d’appliquer 
des pénalités aux pays qui n’ont 
pas versé leur contribution sous la 
forme d'intérêts calculés sur les 
taux du marché commercial En 
outre, le fonds de roulement, théo- 
riquement fixé à 100 millions de 
dollars (soit environ trois 
.semaines de dépenses), serait porté 
à 230 millions de dollars. Parallè- 
lement, un fonds de roulement 
distinct de cdni du budget général 
et constitué d'une provision de 
30 millions de dollars, serait créé 
pour les opérations de maintien de 
ta paix. Enfin, le secrétaire général 
a demandé à certains pays de 
payer par avance une partie de 
leur contribution 1992 et sollicite 
l’autorisation de procéder à des 
emprunts. 

Pour le plus long terme, te rap- 
port prévoit la création d'un fonds 
humanitaire de 50 millions de dol- 
lars, alimenté par un versement 
unique des pays membres. Une 
antre innovation consisterait à 
créer un fonds de donation pour la 
paix avec une dotation initiale de 
300 millions de doDars et un pla- 
fond de 1 milliard de dollars. Le 
bat n’est pas d'utiliser ce dernier 
montant mais seulemennt les quel- 
que 50 à 60 millions de dollars de 
revenos annuels provenant des 
placements effectués par' ce United 
Nations Peace Endawment Fund. 
Ces propositions seront soumises à 
l’Assemblée générale. 

SERGE MARTI 


Pour appliquer tes accords de 
Paris sur la Cambodge, les 
Nations unies devront collaborer 
avec te gouvernement de coalition 
que doivent former, dès cette 
semaine, à Phnoro-Penh, M. Hun 
Sen et les sihanoufcistBe. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

Voilà un mois à peine, lois de la 
signature des accords de paix de 
Paris, qui aurait pensé que te régime 
de Phnom-Penh et les partisans du 
prince Sihanraik formeraient un gou- 
vernement de coalition dans un délai 
de quelques semaines et, surtout, 
sans attendre l’intervention de 
l'ONU ? Qui aurait imaginé que 
M. Hun Sen deviendrait 1e premier 
ministre du prince avec, comme 
principal adjoint, Norodom Rana- 
riddh, fils de Norodora Sihanouk? 
Coiffée par l'ancien monarque, la 
formation de cette coalition entre 
deux des quatre factions cambod- 
giennes, attendre la tenue d’élec- 
tions organisées par l'ONU, va déter- 
miner la suite des évènements. 


A l'issue de sa visite au Cam- 
bodge. où il s'est longuement 
entretenu avec le prince Siha- 
nouk et s'est rendu au centra de 
tortures khmer rouge de Tuol- 
Sieng, M. Roland Dumas est 
arrivé, dimanche 24 novembre, 
à Ho-Chi-Minh-VfUe (ex-Saïgon), 
au Vietnam. Lundi, il s'est rendu 
à Hanoi, où il a entamé sa visite 


PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

«Ma pensée en cet instant est pour 
le peuple cambodgien. Plus jamais 
ça!» Cette triste dédicace. 
M. Roland Dumas fa écrite, samedi 
23 novembre, sur 1e «livre d'or» de 
Tuol-Sleng, te plus grand centre de 
détention et de torture sous le règne 
des Khmers rouges, transformé 
depuis leur chute en un «Musée du 
génocide». 

Entre avril 1975 et janvier 1979, 
cette ancienne école abrita tes souf- 
frances de quelque vingt mille Cam- 
bodgiens, dont sept seulement survé- 


11s tapissent aujourd'hui les mura de 
ce lieu d’horreur. L’une des pièces 
contient toute la panoplie des instru- 
ments de torture, une autre exhibe - 
avec un goût douteux - plusieurs 
centaines de crânes, qui dessinent la 
carte du Cambodge. 


Si on fait 1e compte, chef de P Etat 
désormais i n co nte sté, 1e prince Siha- 
nouk confie la gestion du pays i un 
gouv er n em ent formé par le Parti du 
peuple (ex-communiste) de 
MM. Chea Sim et Hun Sen, actuelle- 
ment au pouvoir, et te FUNCIN- 
PEC, le mouvement du prince Rana- 
riddh. D'un autre côté, si le Conseil 
natiooal suprême (CNS) a pu se réu- 
nir une première fois à Phnom-Penh, 
samedi 23 novembre, 3 lia fait pour 
entendre M. Roland Dumas et en 
rabseoce du principal représentant 
des Khmers rouges, M. Kieu Sam- 
phan. Enfin, 1e jour où 0 sera opéra- 
tionnel. le lourd mécanisme prévu 
par rONU devra s’accommoder de 
ces développements. 

Les Khmers rouges 
en quarantaine 

Quels que soient les soutiens dont 
die peut disposer à l’étranger, la qua- 
trième faction, celle du FNLPK de 
M. Son Sann, semble condamnée à 
jouer les seconds rôles. Héritière de 
la «République de Phnom-Penh» de 
feu le maréchal Lon Nol 
(1970-1973), elle est divisée et ne 
dispose que d’une audience réduite. 


déclare M. Roland Dumas 

M. Dumas n’avait pas mis cette 
visite à son programme officiel. 0 ne 
la décida qu’au tout dernier 
moment. Elle a eu lieu, et c’est l'es- 
sentiel. De retour au Cambodge, la 
France se devait de foire un geste 
témoignant qu’elle n'avait rieu 
oublié de la tragédie du pays bôte. 

Et M. Dumas revint plusieurs fois 
sur ce thème : «Ce n’est pas le genre 
de visite (à Tuol-Sleng) qu'on oublie, 
dédara-t-il lors d'une conférence de 


En conséquence, pour peu que I 
«attente cordiale » entre le pince et 
le régime en place tienne quelques 
mois, tes Khmers rouges scront relé- 
gués, seuls, riant l'opposition année. 
Le quadripartisme est mort-né. On se 
rap proc h e de plus en plus du schéma 
classique d'une rébellion réduite mais 
bien structurée contre un pouvoir 
central organisé avec la bénédiction 
de l’ancien roi. 

La tutelle de PAPRONUC. Auto- 
rité provisoire de TONU pour 1e 
Cambodge, perd ainsi de sa dimen- 
sion. Dans te cas de figure actuel, 
l’ONU aurait-elle reçu pour mandat 
de s’assurer que l’administra tioo de 
Phnom-Penh observe une stricte neu- 
tralité à l’égard des Khmers rouges, 
que tout te monde voue aux gémo- 
nies? L’APRONUC devra-t-elle, par 
exemple, vérifier que les Khmers 
rouges bénéficient d'une représenta- 
tion équitable au sein d’une future 
Constituante? Ou contrôler que les 
crédits attribués par les ministères 
sont également canalisés vers leurs 
zones? 

Le prince a enfoncé un peu plus le 
dou, samedi soir, en rappelant qu’il 
était favorable à la démobilisation 


soins otteruijs». En d’autres termes, 
plus l’aide financière de la commu- 
nauté internationale sera rapide et 
massive, plus grandes seront les 
chances d’écarter à jamais le risque 
d'un retour au pouvoir des bour- 
reaux d’hier. 


totale des forces armées, akws qu’elle 
n'est prévue qu’à 70 % par les 
accords. A défaut, il ne faudrait bis- 
ser aux 30 % restant que de * beaux 
uniformes » pour séduire les « taxi - 
giris v. En d’autres termes, plus d’ar- 
mées, plus de guérillas, plus de 
Khmers rouges. Ainsi, le «tournant 
historique * que vit actuellement son 
pays serait-il à l'abri de tout déra- 
page 

La suite des événements devrait 
donc être dictée par deux données. 
Si, en appuyant le prince Sihanouk, 
la Chine et la Thaïlande décident de 
faire pression sur la direction des 
Khmers rouges pour qu'elle se mette 
en congé, te mouvement pourrait se 
désintégrer au fil des mois. Tout 
dépendrait alors - c’est la deuxième 
donne - de la cohésion du gouverne- 
ment d'union nationale. Sur ce point 
conscient des habitudes héritées d'un 
régime communiste, le prince a déjà 
appelé au rétablissement immédiat 
des libertés fondamentales. «Il jma 
une presse libre, des mouvements 
d'opposition, des syndicats dès 
demain matin. Voilà mon contre-coup 
d’Etat», a-t-il dit. 

Dans ce schéma, les Khmers 
rouges sont placés en quarantaine: 
Certes, ils sont représentés au sein du 
CNS que 1e prince compte réunir 
«une. deux, trois fois par semaine». 
Mais ce « pilier » des accords de Paris 
risque de devenir une coquille vide. 
0 restera à TONU à réaliser des 
tâches dont F importance est cruciale 
mais qui sont plus techniques que 
politiques : rapatriement dès réfugiés, 
contrôle du cessez-le-feu, démobilisa- 
tion, recensement électoral et organi- 
sation des élections. Désormais, pour 
peu que Chinois et Vietnamiens 
continuent de s’entendre sur la neu- 
tralité du Cambodge, le ton sera 
donné par 1c prince Sihanouk et le 
gouvernement qui sera constitué, 
cette semaine, à Phnom-Penh. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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officielle par des entretiens avec 
son homologua vietnamien, 
M. Nguyen Manh Cam. 


presse. Elle nous fait plonger dans 
V horreur. On peur s’interroger sur 


curent, leurs visages, au regard 
angoissé, furent systématiquement 
photographiés par tes tortionnaires. 


l'être humain, quand on le voit copa- 
' ble de tels exces. Le régime de Pol 
Pot n'aura pas démenti d'autres 
régimes de ce genre que l'on a 
connus. » 

« Personne ne songe à oublier, ni à 
exonérer les auteurs de ces crimes de 
leurs responsabilités. C'est au peuple 
cambodgien de faire en sorte qu'ils 
ne se reproduisent pas. la France 
souhaite que le Cambodge tourne 
définitivement le dos à son passé 
douloureux. U n'existe aucune fata- 
lité qui le condamnerait à je ne sais 
quel malheur continu. » 

«La terreur 
idéologique 

Plus tard, après la première réu- 
ni on du Conseil natiooal suprême 
(CNS) à laquelle il venait d’être 1 
convié, 1e chef de la diplomatie fran- 
çaise s'adressa sur te même sujet au 1 
prince Sihanouk : * Votre peuple est 
rescapé de l'un des plus grands 
drames humains de l'histoire 
contemporaine. Il a connu l'un des 
fléaux du vingtième siède. la terreur 
idéologique. » 

Le prince répondit qu’il « n'y avait 
aucune possibilité de retour en 
arrière,» et que les Khmers rouges 
lui « avaient donné l'assurance qu'ils 
respecteraient loyalement les accords 
de Paris», signés un mois plus tôt 
jour pour jour. 

Aux yeux de M. Dumas, associer 
tes Khmers rouges aux négociations 
de paix était un moindre mai «Il 
valait mieux englober ces Jbrces tou- 
jours vives que les tenir à l'écart et 
les laisser en proie à la tentation de 
recourir aux moyens du passé. » 
Est-ce au nom de cette respectabilité 
que le ministre serra la main - alors 
que rien ne fy obligeait - de M. Son 
Sen, représentant des Km ers rouges 
au CNS, et surtout ancien responsa- 
ble du centre de Tuol-Sleng? Les 
deux hommes échangèrent ensuite 
quelques phrases de courtoisie. 

Une chose est sûre : pour 
M. Dumas, ’ 1e Cambodge traverse 
une « convalescence • qui exige « des 
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la transition 
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EX VENTE EN LIBRAIRIE 


JEAN-PIERRE IANGELUER 


L'&GE D'OR PUA LETTRE 
ET PE SES POUVOIRS 

Agréable, savant, insolite , La Correspondance se recommande à 
votre attention. A plus d'un titre. Parce que ce beau livre est proche 
de la science qui se fait. Vous la voyez naître, comme l'astronome, 
aux limites de ses radiotélescopes, l'univers des commencements. 



Sous la direction d'un chef de chantier (Roger Chartier), une équipe 
(ils sont sept, plume en main ; sans nuire à la cohérence), la science 
humaine dans sa démarché s'apparente aux sciences de la nature et 
de la vie. Et le produit sorti tout chaud du four est prêt à consommer. 
Comme le maître d'œuvre est bon, le régal est assuré. 

Pierre Chaunu, le figure- 

Que faisaient pour se protéger les soldats dunkerquois de 1914 ? 
Ils causaient sur la doublure de leur vareuse une prière trouvée, 
disait-on, en 1505 à Jérusalem par le pape, et envoyée par 
courrier spécial à Charles Quint qui partait en guerre. D'un coup, 
{'événement fait surgir, comme ce beau livre, toute l'épaisseur 
historique de la lettre et de ses pouvoirs. _ Dcnie | Fûb re, Libération 

l'Histoire 

FAYARD 


La fin de la visite du ministre des affaires étrangères 

«La France souhaite que ie peuple cambodgien 
tourne définitivement le dos à son passé douloureux» 
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AMÉRIQUES 


HAÏTI : la réunion de Carthagène 


Le président Aristide 
et les parlementaires de Port-au-Prince 
ne sont pas parvenus à s’entendre 


Organisées sous l'égide de 
l'Organisation des Etats améri- 
cains (OEA) pour tenter de trou- 
ver une solution négociée à la 
crise haïtienne, les déçussions 
entre le président renversé 
Jean- Bertrand Aristide et une 
délégation de huit parlemen- 
taires de Port-au-Prince se sont 
terminées, dimanche 24 novem- 
bre à Carthagène (Colombie), 
sur un constat d'échec. 


février à septembre 1991. Et tout 
le monde pariait du «nécessaire 
retour à l’ordre constitutionnel », en 
rappelant la promesse faite à 
l’OEA par le général Cedxas, porte- 
parole des putschistes du 30 sep- 
tembre, de respecter « toute décision 
prise par les civils». 

Les choses se sont gâtées, 
dimanche, à l’heure de la rédac- 
tion, tris laborieuse, du communi- 
qué final Les parlementaires sont 
ailés assez loin sur la voie des 
concessions. Os ont, en particulier, 


CARTHAGENE 

de notre envoyé spécial 

Pas de communiqué commun, 
pas de salutations, pas de promena 
de se revoir. Chacun est rentré 
chez soi. Le pire Aristide, visage 
fermé, à Caracas où il bénéficie 
d’un statut de chef d’Etat eu exil; 
les parlementaires, déçus, en Haïti 
Le divorce est confirmé. L’embargo 
est maintenu. 

On a pourtant été à deux doigts 
d’un accord. La journée de samedi 
s’était plutôt bien passée, malgré 
les accusations réciproques. «De 
haute tenue», avait dit M. Ramirez 
Ocampo, ancien ministre colom- 
bien des affaires étrangères et chef 
de la mission de l’OEA en Haiti 
Le président Aristide avait admis 
avoir fait « quelques erreurs », eu 
réponse au rappel, par les parle- 
mentaires, des « manquements à la 
Constitution » et de «graves viola- 
tions des droits de l’homme » pen- 
dant ses sept mois de pouvoir, de 


accepté la création d’une police 
dépendant du ministère de la jus- 
tice, et non plus des militaires, 
ainsi que le principe de la profes- 
sionnalisation des forces armées, 
deux requêtes du président Aris- 
tide. 


Médiation 

officieuse 


Ce dernier n’a, en revanche, pas 
cédé d’un pouce. 11 a exigé jus- 
qu’au bout que son nom figure 
expressément dans le communiqué, 
à ta rubrique du retour souhaité à 
la continuité constitutionnelle. Les 
parlementaires ont refusé cette 
demande estimant que la référence 
â l’article 134 de la Constitution de 
1987 était «suffisante». «Le main- 
tien de cet article 134 revient impli- 
citement à admettre le retour du 
président Aristide à Port-au- 
Prince ». a affirmé M. Duly B ru tus, 
le président de la Chambre des 
députés. C’est aussi l’opinion des 
membres de l’OEA, qui jugeaient 
le projet de communiqué «excel- 
lent». et de M. Adams, amhassa- 


MARCEL NIEDERGANG 


ÉTATS-UNIS : selon le «New York Times» 

M. George Bush a «perdu 
le contrôle » de son équipe 


La Maison Blanche a, ces 
joure-d, des aBures de maison 
passablement désorganisée. 
Confusion, indécision, ineffica- 
cité, malaise : telles sont quel- 
ques unes des expressions les 
{dus aimables employées par la 
presse et les milieux politiques 
- répubficaina et démocrates - 
pour qualifier le comportement 
de la Maison Blanche en politi- 
que intérieure. 


WASHINGTON 

de notre correspondant 


Ces dernières semaines ont été 
pour M. George Bush « parmi les 
plus éprouvantes de sa présidence». 
écrivait, dimanche 24 novembre, le 
New York Times, qui expliquait 
que le président «avait perdu le 
contrôle de son équipe». Les répu- 
blicains les plus critiques parient 
d’une « cartérisation » de la Maison 
blanche. De leur part, c’est une 
expression péjorative pour dire que 
la présidence de M. Bush com- 
mence à ressembler à celle du 
démocrate Jimxny Carter, qui i les 
en croire, aurait été un modèle 
d’irrésolution. 

Tout a commencé au début du 
mois avec la défaite d’un candidat 
républicain â une élection sénato- 
riale partielle en Pennsylvanie et ta 
décision consécutive de la Maison 
Blanche de reporter soudainement 
un voyage de M. Bush dans le Sud- 
Est asiatique. « Geste de panique ». 

ont dit les commentateurs, alors 
que l’électorat semblait sanctionner 
une situation économique et 
sociale difficile et un président 
trop souvent à l'étranger pour s’en 
occuper sérieusement. 

Vint ensuite une gaffé. Dans un 
discours, 1e président appelait à 
plafonner les taux d’intéret sur les 
cartes de crédit, pour relancer la 


lementaires républicains annon- 
çaient qu’ils préparaient une régle- 
mentation autoritaire en la 
matière. Cette fois, c’était la pani- 
que dans (es milieux bancaires et 
les maisons de crédit : Wall Street 
enregistrait une chute phénomé- 
nale. 

La semaine dernière, le président 
signait en grande pompe une loi 
sur les droits civiques, laborieux 
co mp romis à la suite de deux ans 
de batailles entre la Maison 
Blanche et le Congrès. Elle 
concerne le droit du travail et, 
notamment, la lutte contre les dis- 
criminations, dont peuvent être 
victimes les minorités ethniques et 
les femmes en matière d’emploi. 
Les républicains centristes se 
réjouissaient de pouvoir enfin 
dédouaner un président volontiers 
accusé d’indifférence ou d’insensi- 
bilité dans ce domaine, voire de 
jouer de la «carte raciale» auprès 
de son électoral. 


tournant, mais une donnée essen- 
tielle manque : la confiance. Dana 
one économie saturée de dettes - 
publiques et privées - après des 
années de frivolités reaga prennes, 
ni Travestissement ni la consom- 
mation ne repartent, en dépit 
d’une baisse des taux d'intérêt, et 
le chômage ne cesse d ’aug me n ter. 
Le président déciderait bien d’un 
ensemble de mesures de reprise : il 
propose une baisse de l'impôt sur 
les plus-values en capital, afin de 
solliciter l'investissement. Mais ses 
conseillers sont partagés sur l’op- 
portunité d'un plan de relance, qui 
pourrait aggraver le déficit budgé- 
taire, et, de toute façon, M. Bush 
ne trouve pas de compromis avec 
tm Congrès à majorité démocrate, 
qui veut, lui baisser l’impôt des 
c la s se s moyennes... 


Cette inaptitude i gouverner 
ec on Congrès dominé par Tau- 


Ramears 
de remaniement 


Seulement, à quelques heures de 
la signature, un conseiller du prési- 
dent rendait publique use circu- 
laire d’application, qui réduisait i 
peu de chose la nouvelle toi. La 
circulaire donnait, notamment. 


satisfaction à la droite républi- 
caine, en annonçant la fin, dans le 
secteur public, de tous les pro- 
grammes d’embauebe préférentielle 
réservés aux noirs et aux femmes. 
Tollé au centre, chez les démo- 
crates et les républicains. La Mai- 
son blanche devait vite retirer la 
dite circulaire, donnant l'impres- 
sion d’une volte-face peu glorieuse 
après avoir voulu satisfaire tout le 
monde. 


Au «sur du raateise, il y a la 
persistance d’une situation écono- 
mique et sociale morose. Le prési- 
dent mire que la reprise est au 


avec un Congrès dominé par Tau- 
tre parti - configuration politique 
pourtant classique depuis près de 
vingt-cinq ans - est souvent impu- 
tée au secrétaire général de la Mai- 
son Blanche, M. John Sununn. 
L’homme a déjà Sut parler de lui 
pour son utilisation excessive des 
avions du gouvernement à des fins 
personnelles. □ est régulièrement 
décrit par la presse comme «arro- 
gant», «secret», «incapable de tra- 
vailler en équipe» . 

Les mêmes commentateurs le 
rendent responsable de la série de 
fiascos des dernières semaines, les- 
quels ne peuvent qn’inciter les 
«ultras» de la droite républicaine, 
comme MM. David Duke et 
Patrick Buchanan, à défier 
M. Bush lors des primaires de Tan 
prochain. Ce week-end, une fois de 
plus, la rumeur washingtonienne 
prêtait Prétention à M. Bush de 
remanier l’équipe de la Maison 
Blanche, tout en formant plus tôt 
que prévu son état-major pour la 
campagne électorale. 


ALAIN FRACHON 
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□ NICARAGUA : le gouvernement 
critiqué par les évêques. - Le gou- 
vernement de M“ Violeta Cha- 
raorrû a été vivement critiqué, 
samedi 23 novembre, par la confé- 
rence épiscopale du Nicaragua, 
pour son «incapacité à établir la 
justice et à la faire respecter », à un 
moment où la montée de la crimi- 
nalité devient inquiétante. Les 
évêques dénoncent, en outre, le 
manque de fermeté du gouverne- 
ment vis-à-vis de l’Opposition san- 
diniste et estiment qu’il n’a pas su 
résoudre le problème des droits de 
propriété. - (AFP, Reuter.) 


□ COLOMBIE : douze personnes 
assassinées par la « Main notre». - 
Une organisation clandestine 
colombienne, baptisée la « Main 
noire», a abattu douze personnes, 
samedi 23 novembre â Matanza, 
au nord de Bogota, a rapporté la 
police. La «Main noire», qui a 
revendiqué quarante autres meur- 
tres depuis le début de l’année 
dans cette région, s’en prend prin- 
cipalement à des déshérités, des 
prostituées et des toxicomanes. - 

(Reuter.) 
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Cessez-le-feu 
à Djibouti 


State de la première page 


deur des Etats-Unis à Port-au- 
Prince, présent à Carthagène sur 
instructions de Washington, qui a 
joué un rôle discret et efficace de 
médiateur officieux. 

Les parlementaires exigeaient, 
par ailleurs, une levée «immé- 
diate» de l'embargo décrété par 
l’OEA contre Port-au-Prince, alors 
que le président Aristide a insisté 
pour faire dépendre l’annulation de 
Tembaigo des «progrès graduels de 
kl restauration de l’ordre constitu- 
tionnel», c’est-à-dire de «la nomi- 
nation d'un nouveau premier minis- 
tre et de la mise en place d’un 
nouveau gouvernement», telles que 
le prévoit Tartide 137 de la Consti- 
tution (le président propose un pre- 
mier ministre que le Parlement 
peut ratifier ou récuser). 

« Nous avions au départ une 
vision assez simpliste de la situa- 
tion haïtienne », disent les mem- 
bres de la mission de l’OEA et les 
diplomates présents à Carthagène. 
«Nous avons découvert au fil des 
semaines qu’elle était très complexe 
et qu’il convient de la traiter avec 
subtilité», ajoutent-ils. Ils sont I 
certes toujours résolus à faire échec 
au coup d’Etat du 30 se p temb r e, 
qui a chassé un chef d’Etat très 
légalement et très régulièrement élu 
en décembre 1990 par le peuple 
haïtien, mais Us avouent avoir été 
fâcheusement impressionnés par les 
témoignages (en particulier par dei] 
vidéos) sur des excès commis pari 
des partisans du père Aristide. 


Pas plus qu’ils ne ^arrêtent & la 
vue de rbéficqptère qui s’est mis 
lentement & tournoyer au-dessus de 
leurs têtes. 

Dâabsant la piste de terre qui 
file vers Khor-Angar et Ras-Siyyan,. 
la petite colonne prend & gauche, 
vers le nord. U tfy a que deux à, 
trois heures de route pour rgoin-, 


dre les maquisards du Front pour; 
la restauration de Tonité et de ht 


la restauration de Tnnité et de ht 
démocratie (PRUD). Ceux que les. 
médias gouvernementaux s’obsti- 
nent à qualifier de «mercenaires 
éthiopiens » sont devenus symbole! 
de salut pour les population» 
d’Obock et de Tadjourah, où les! 
militaires et les policiers en treillis 
de la Force nationale de sécurité 
(FNS) ont été massivement mobili- 
sés pour repo u sse r les assauts des 
«bandits infiltrés» de Fétranser. La 
silhouette des cinq marcheurs 
disparaît bientôt parmi tes acacias 
Ce samedi 23 novembre en effet, 
la voie est encore libre. Aucun 
homme ea armes ne leur barrera la 
route. La veille, 1e blocus militaire 
imposé à la ville depuis la nri-oo- 


des Afars : ils ne font pas la diffé- 
rence s’indigne un jeune homme. 
«Les bandits soit disant éthiopiens 
qu’ils ont arrêtés à Obock on les 
connaît : c’étaient des maraîchers, 
des boutiquiers et des pêcheurs 
d’td», souligne-t-il. «Les gars du 
FRVD ont raison. C’est pour nous 
m’ils » battent, pour qu’on ait 
Yégatité avec les Issas, pour qu’on 
ait la justice », dit un troisième. 
«Jusqu’à présent le président Gou- 
led ne veut pas négocier, mais cela 
ne va pas durer : d’ici quelques 
jours Obock et Tadjourah seront 
tombées aux mains du FRUD, nous 
serons libres » rêve-t-il. <r Inc h 
Allah». condut la matrone. • 
Chacun garde à l'esprit le spectre 
de la guerre clanique qui ravage 
aujourd’hui la Somalie voisine. 
«C’est un risque, admet M. Dim, 
parce que le gouvernement, pour- 
avoir le soutien des Issas, prêche la 
haine des Afars. » A l’entendre, 
pourtant r/r dialogue reste toujours 
possible; c’est le refus du dialogue 
qui ouvre le feu». . 


été des mercenaires ! », dit-iL te 
réchauffement des relations entre 
l’Ethiopie et Djibouti amorcé eu 
1981 conduira nombre de ces exi- 
lés à quitter le camp sanctuaire 
■ d’Eli-Daar (situé dans b province 
éthiopienne du . Wollo) et & rega- 
gner leur pays. La chutedu prési- 
dent Menguistu, en mai dernier, 
contraint les derniers maquisards 
cjjïbouticns i larguer pour de bon 
les amarres éthiopiennes- 


«Un gouvernement 
(Fanion nationale» 


Le FRUD, créé en avril, regrou- 
perait atéoanThui plus de 2 000 
gnériOeras, répartis en sept régions 
militaires, du nord au sud éc Dji- 
bouti. Un «conseil provisoire» de 
dix-sept -membres tient fieu d’or- 
gane. de direction. Les premières 
escarmouches, qui ont débuté 
eu juin & Alayli-Dada, n'ont rien 
de grandiose. H faut attendre la 
mût dn 12 au 13 novembre pour 
que le western a&r commence & 
prmdie .oonstetanoe : . l’embuscade 
-de TatSoundi, au cours de laquelle 
vingt-huit soldats gouvernementaux 
animent été tués et une cinquan- 
taine 'd’autres faits prisonniers 
(dont 3e capitaine Adou Ali Adou, 
détenu à Randa), marque ta vérita- 
ble entrée en scène da la rébellion 
djiboutienne. 


depuis la mi-no- 


vembre a été provisoirement levé, 
à l’occasion de rentenement de 
civils. Une trêve inespérée : en 
moins de vingt-quatre heures pris 1 
de trois cents personnes (femmes et 
enfants esseeheiienv^t ) ont réussi 
à gagner Damhou, au nord 
d’Obock. Des dizaines, voire des' 
centaines d’autres auraient fui par 
l'ouest, vers l’Ethiopie. 

Est-ce pour se faire pardonner 
plusieurs « bavures » commises ' 
jeudi matin par des membres de la 
FNS particulièrement nerveux que 
les autorités militaires ont permis 
cette évacuation? Selon tes habi- 
tants d’Obock, ces bavures auraient 
fait au moins trois victimes parmi 
tes civils, dont une jeune fille de 
dix-neuf ans. «Elle ne faisait rien 
de mal, elle s’est fait tirer dessus en 
sortant des toilettes», raconte une 
de ses soeurs. «Eüe a pris la balle 
en pleine tête. C’était dans la mati - , 
née», précise l’adolescente. La 
famille de la jeune fille vivait dans 
l’enceinte de rbôpital. Cela n’a 
visiblement pas arreté les tireurs, 

« Les types de ta FNS se sont 
installés sur les toits de la résidence 
du .commissaire», explique-t-on en 
désignant dn doigt la bdle bâtisse 
blanche qui surplombe la ville. 
Construite à la fin du dix-neu- 
vième tiède par un des premiers 
Français installés à Obock, Léonce 
Lagarde, la maison coloniale est 
devenue 1e domicile du commis- 
saire de te République. Ce dernier 
aurait, dit-on, quitté la ville - 
comme 1a quasi-totalité des agents 
de l’Etal, récemment évacués sur 


«On n*a jamais été 
des mercenaires!» 


-En quelques jours, toutes les 
localité» du Nord tombaient aux 


La « bataille d’Obock », que 
d’aucuns redoutent ou espèrent, n’a 
pas encore eu lien. L’offensive lan- 
cée jeudi par les troupes du FRUD 
s’est achevée en fiasco. «Nous 
devons tout reprendre à zéro », 
avoue un des responsables du 
Front. Une des principales fai- 


localités du Nord tombaient aux 
mains du FRUD. Ce dernier 
estime â une quarantaine le nom- 
bre de personnes tuées (soldats et 
maquisards confondus) et affirme 
avoir fait «plus d’une centaine de 
prisonniers «Il n’y a pas de 
retour en arrière, possible», tranche 
M. Adoyta. Le . chef des rebelles 
afaOr limettes codées de noir et 


Djibouti eu raison des troubles. 
« Tous les Issas sont partis ». 


« Tous les Issas sont partis ». 
résume-t-on jd 

Le couvre-feu contraint les habi- 
tants â se terrer chez eux dès la 
tombée du jour. «Le soir, on ne 
peut mime pas écouter la radio : si- 
on fait trop de bruit les patrouilles 
mitraillent les maisons», se plaint) 
un vieux. L'é l e c t ri cité a été coupée! 
jeudi, en même temps que tes 
lignes de téléphone : Obock vid 
désormais totalement isolée, sans 
autre communication que te bac 
(assurant 1a liaison avec DjiboutiXl 
dont l’accès est strictement 1 
contrôlé. Une haie de « crânesj 
rasés» (surnom donné aux jeunes] 
recrues de la FNS) survoll^ avecS 
une vigilance féroce, le chemin qui 
descend jusqu’à l'embarcadère. ! 

On estime à une petite centaine 
te nombre des membres de la FNS 
et à près de tiens cents celui des 
m ilitai r es cantonnés à Obock, dont 
te population en temps ordinaire 
ne dépasse pas tes 10 000 habi- 
tants. Depuis 1e 16 novembre, date 
des premiers accrochages sérieux 
entre tes forces gouvernementales 
et tes maquisards do FRUD qui 
encerclent te ville, plus du tiers des 
civils ont pris la dé des champs. 
Les écoles, tout comme rhôpital, 
sont fe r m ées, les portes des maga- 
sins doses. Les pécheurs - à Tex- 
ception d’un seul «réquisitionné» 
par l'armée - n’ont plus te droit de 
sortir leur bateau. 

«Aujourd'hui c’est déjà dur. Mais 
ce n’est rien par rapport à ce qui va 
se passeras, prédit one matrone. 

« Les militaires disent que les 
rebelles afars entrent dans ht ville 
en douce: nous, nous sommes aussi 



blesses de la guériBa réside dans tes 
difficultés de communication. 
Entre tes unités mohifleici à l'ouest 
d’Obock et tes renforts qui «cam- 
pent» au nord, le seul moyen 
d'échanger des informations reste 
encore... le chameau. Il faut parfois 
des heures pour faire 20 Idkünètres 
à travers te désert de Cad lasse. 


-La détermination et le rang-froid 
dont font preuve tes co mbattants 
afars compensent en partie ces 


baibtehè: grisonnante, s'habille en 
civil et s’exprime d’une voix 
douce. L’ouverture d*un dialogue, 
voire d’une négociation, 1 avec le 
régime du président Gouled lui 
paraît improbable. « Il est trop 
tard, je crois», ttche-t-U simple- 
ment 

. A l’entendre, la chute prochaine 
(fObock .et de -Tadjourah devrait 
rendre la situation politique «suffi 


handicaps. Comme pratiquement 
tous les cadres do FRUD,' AKd 
Hamid, a n cie n sergent de fumée 
coloniale française, a passé le plus 
clair de ces quatorze dernières 
années en Ethiopie, dans tes camps 
d’entraînement militaire que le 


somment explosive » pour que te 
pouvoir eu place « s'écroule de lui- 
même». Van question, assure-t-il, 
d’une quelconque revanche des 
A San. «Le FRUD souhaite rempla- 
cer le régime uibaiiste dû -président 
Goulea.par un gouvernement 
d’union nationale qui représenterait 
aussi bien les Laos, les Afars que 
les autres com munau té s », poursuit 
M. Adoyta. A charge pour ce gou- 
vernement provisoire d’organiser 
une conférence nationale et de 
mettre sur pied un calendrier élec- 
: toraLéÆf demain da ministres ou 
des députés démissionnent et pren- 
nent position en faveur de la démo- 
cratie, nota n'avons aucune raison 
de les exdure» ajouté le président 
du FRUD, Sdon lui, «la France 
doit être active dans la période à 
venir». «Nous Tappdons, insiste- 
t-üj à nous accom p ag n er dans notre 
effortpour la démocratie. Paris 
peut jouer un rôle de médiation.» 

.CATHERINE SIMON 


régime du président Menguistu 
avait gracieusement créés,. dès 
1978, a l'intention des 


djiboutiens. De ce passé, aucun ■ 
(rentre eux ne fait mystère. 

«A l'époque les relations entre 
Addls-Abeba et Djibouti n'étaient 
pas vraiment bonnes», rappéfie nu- 
ancien du Front' démocratique- 
pour la libération de Djibouti 
(FDLDX mouvement d’opp os ition 
créé par Mohamed Adoyta Yoos- 
sonf. Factuel président au FRUD. 
«La guerre de TOgaden opposant 
l'Ethiopie et la Somalie battait 
alors son plein. Comme Dfiboutl 
soutenait la Somalie, Addis avait 
tout Intérêt à TaffabÜt. Mais nous, '■ 
on avait . notre but, on n’a Jamais 


□ ALGÉRIE : forte 
du salaire ainhmiiu. — Le salaire 
minimum sera augmenté de 40% 
en deux tranches, a annoncé, 
samedi 23 novembre, M. Abddhak 
Benhamouda, secrétaire générai de 
l’Union générale des travailleurs 
algériens (UGTA). n passera ainsi 
de 2500 à 3000 dinars te !« jan- 
vier et à 3500 te 1" juillet pro- 
chain. Cette hausse, applicable aux 
secteurs privé et public, doit être, 
en principe, répercutée sur l'ensem- 
ble de la grille des salaires. - 
(AFPJ 


□ RWANDA : ■ û nBMfa tloa con- 
tre Forg mte atio i i d'osé' conférence 
nationale. - Environ 22000 pu-. 
sonnes ont manifesté, dimanche 
24 novembre, à Kigali. contre Vos- 
ganisatkm d’une conférence natio- 
nale au Rwanda, à rappel du Mon- . 
vouent républicain national pour 
la démocratie et te développement 
(MRND, ex-parti unique). Une 
semaine plus tôt, ies .trois princi- 
paux partis d’opposition avaient 
organisé une manifestation pour 
rédamer cette conférence prévue 
par la Constitution do 10 août der- 
nier. - (AFP J 


□ SOMALIE intensification .des 
èonlate ' à Mogafisdo. — Les com- 
bats à la roquette et i Paitifierie 
entre factions rivâtes du Congrès 
h Bornai» unifiée (USQ se 
■sont ' intensifiés, dimanche 
Ijlo gâ^g^js i ndi- 

■ Rougu.(ÇECR}.' Environ 4000 per- 
sonnes ont été blessées en une 
- semaine - loré de «« combats, a4-fl 
précisé. Un bateau de te Croix- 
Rouae qui apporiaitdes vivres» des 
médicament» et des vêtements; u*a 
pas pu accoster à Mogadiado en 
raison des combats. -- J . 
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ESPACE EUROPEEN 


Ces Anglais « europhiles » 


A Londres, on n 'est pas spontanément partisan de la Communauté 
Malgré les surenchères électorales, les <? isolationnistes » sont toutefois en perte de vitesse 


LONDRES 


de notre correspondant 

«L E seul dirigeant qui ait eu une 
absolue souveraineté, c’était 
Robinson Crusoé.» Sir Geof- 
frey Howe, ancien secrétaire 
au Foreign Office, se moque 
ainsi drôlement de ses concitoyens qui 
situent à Bruxelles et en Europe les pires 
menaces ayant jamais pesé sur la souverai- 
neté britannique. 

Car il faut bien le reconnaître : en tant 

S ue corps social et nation, la Grandc- 
retagne, fondamentalement, n’est pas 
européenne. Son insularité explique pour 
une part cette méfiance innée. Elle l’est 
devenue peu à peu, par raison, en décou- 
vrant les avantages que pouvait procurer la 
Communauté à (chac u n de ses membres, et 
parce qu’il lui est apparu - tardivement — 
que cette association de pays liés par la 
géographie et le commerce allait dans le 
sens de Fhistoûre. 

Mais nombre de Britanniques sont euro- 
péens. Ds le sont sans toujours se l'avouer 
- pendant onze années de «thatchérisme», 
ce n’était guère populaire, - et avec frilo- 
sité. Surtout, ils n’aiment pas qu’on les 
brusque. Aujourd'hui, alors qu’il est ques- 
tion de franchir une étape décisive, ils 
renâclent devant le calendrier : l’Europe 
des Britanniques, c’est celle de l’escaigot. 

M. John Major les a pourtant décom- 
plexés plus encore que ne L’avait fait son 
lointain prédécesseur et docteur ès Europe, 
M. Edward Heath. L’arrivée de M. Major 
au 10 Downing Street a représenté uu 
espoir pour les partenaires de la Grande- 
Bretagne, qui se voyaient délivrés des vitu- 
pérations de «Magzie». Le nouveau pre- 
mier ministre lut donc accueilli avec un 
enthousiasme qui s’est aujourd’hui quelque 
peu refroidi : M. Jacques Delon n’est pas 
loin de penser que M. Major est parfois 
tout aussi difficile & convaincre que la 
«(dame de fer». Le chef du gouvernement 



est peut-être le premier des «europhiles» 
de Grande-Bretagne, bien que son plai- 
doyer gaullien en faveur d’une Commu- 
nauté s'étirant «du nord de la Baltique à 
l’est de l'Oural » inspire quelques doutes : 
les Britanniques sont d’autant plus parti- 
sans de l'élargissement de l’Europe que 
cela permettrait de ne pas resserrer les liens 
existants. 

Mais M. Major, fonction oblige, a dû 
mettre un bémol à ses propres convictions. 
Chef du parti conservateur, il doit ménager 
ses «ultras» aoti fédéralistes. Chef du gou- 
vernement, (1 garde un oeil sur les sondages. 


Et ceux-ci lui disent que les Britanniques 
sont... de moins en moins européens. Ce 
résultat est, il est vrai, largement dû à l’ap- 
proche des élections législatives, qui, en 
caricaturant le débat politique, brouillent 
les cartes. Chaque parti se dit tour à tour, 
en fonction du moment et de l’auditoire, 
prexuropéen et antifédéraliste, et compte, 
dans ses rangs, toute une gamme de sensi- 
bilités à l’égard de l’Europe. Mais, officiel- 
lement, la conviction que l’avenir de la 
Grande-Bretagne est «cou cœur de l’Eu- 
rope v, selon l’expression de M. Major, 
l’emporte tout autant au Parti conserva- 
teur, chez les travaillistes et les démo- 
crates-libéraux. 

La City et les milieux d’affaires, d’autre 
part, sont pro-européens. ainsi que, dans 
l’ensemble, la presse, qui soutient ce qui 
apparaît comme un combat pour la moder- 
nité, même s'il n’est pas rare de lire, dans 
le prestigieux Times, des éditoriaux vigou- 
reusement anti-communautaires. Chez les 
conservateurs, les «eurosceptiques» dispo- 
sent d’une figure de proue en la personne 
de M"* Thatcher, c’est-à-dire d'un incon- 
testable avantage pour se faire entendre. 
Mais, tous comptes faits, ils ne représen- 
tent qu’une minorité d’environ trente 
rebelles potentiels à la Chambre des com- 
munes, dont peu sont prêts à monter au 
créneau de la dissidence. Ils préfèrent se 
manifester en demandant ['organisation 
d’un référendum sur la monnaie unique 
européenne, ce qui est une manière com- 
mode de faire connaître leur opposition en 
s'abritant derrière le vertueux combat de la 
défense de la souveraineté du peuple. 

Leur altitude apparaît parfois comme un 
combat d’arrière-garde, si l'on en juge par 
la personnalité de leurs chefs de file : 
MM. Norman Tebbit, Cecil Parkinson 
(deux and eus présidents du parti conserva- 
teur), Nicholas Ridley, tous fidèles parti- 
sans de M" Thatcher, vont prendre leur 
retraite politique à l’occasion des pro- 
chaines élections, et c’est tout un symbole. 


Le débat de la semaine dernière aux Com- 
munes était exemplaire : au moment du 
vote sur la motion du gouvernement et 
alors que M. Major avait adressé une fin 
de non-rccevoir au principe du référendum 
- soutenu par M* Thatcher -, il ne s'est 
trouvé qu’une poignée d'irréductibles pour 
ne pas apporter leur soutien au gouverne- 
ment conservateur. 

Les volte-face 
des travaillistes 

Les «europhiles» les plus fameux, ce 
n'est pas un hasard, se comptent parmi les 
adversaires d'bier de M“* Thatcher. 
M. Edward Heath d’abord, pour qui la 
monnaie unique est inévitable et à qui le 
concept de «fédéralisme» ne fait pas peur. 
Beaucoup de ses anciens collaborateurs 
sont aujourd'hui présents au gouvernement 
et dans l’entourage direct de M. Major. Les 
ministres Douglas Hurd (Foreign Office). 
Michael Heselüne (environnement et col- 
lectivités locales) ensuite, qui furent les 
«tombeurs» de la «dame de fer», sans 
compter Sir Gcoffrey, cet autre «baron» 
du pani. 

Mais le «marais» des europhiles 
convaincus préfère, comme l’explique l’un 
d’entre eux, M. Anthony Nelson, rester dis- 
cret : «Us suivront, quel que soit l'accord 
Signé par John Major à Maastricht. Ils pri- 
sent plus que tout l’unité et la victoire du 
parti lors des élections. * Pourtant, une 
délégation de onze membres de cette majo- 
rité silencieuse s'est récemment rendue au 
10 Downing Street pour faire savoir à 
M. Major que les concessions aux «euro- 
sceptiques» devaient s'arrêter. 

Chez les travaillistes, il n'est pas facile 
pour un parlementaire de base d'épouser 
les positions successives et contradictoires 
du parti à propos de l’Europe. Le Labour 
demandait le retrait de la Grande-Bretagne 
de la Communauté européenne en 1980, ce 
que confirmait son chef de file, M. Neil 
Kinnock, lors de la campagne électorale de 


1983. En 1988, M. Delors faisait un 
«tabac» devant la conférence du TUC 
(Trade Union Congressl - la fédération des 
syndicats britanniques, dont l'influence 
reste déterminante au sein du Labour, - en 
déclarant : « Votre mouvement a un rôle 
majeur à jouer. L’Europe a besoin Je 
vous. » M. Kinnock, qui, il y a moins d'un 
an, se méfiait des « mirages de la 
construction européenne, accuse aujour- 
d’hui le gouvernement de ruiner l’avenir 
du pays en adoptant une position trop 
tiède en prévision de Maastricht. Le 
Labour veut placer la Grande-Bretagne en 
«première division de l'Europe t, comme 
on l’a vu lors de son congrès de Brighton, 
le mois dernier, ses porte-parole rivalisent 
parfois d’éloquence : « L Europe est là et 
c’est nous, c'est là où nous travaillons et 
vivons, c'est là où nous vendons et achetons. 
L'Europe, qu’on l'aime ou la haïsse, c'est 
chez nous. Nous sommes européens, notre 
destin est en Europe v. a lancé le porte-pa- 
role pour les affaires étrangères, M. George 
Robertson. 

Les «eurosceptiques» existent aussi au 
Labour et, comme leurs aller ego conserva- 
teurs, ils enfourchent, mais plus discrète- 
ment, le cheval de bataille du référendum. 
Cest au nom d’une analyse - électorale - 
peu différente que M. Paddy Ashdown, le 
chef de file des démocrates-libéraux, s’est 
lui aussi prononcé en faveur d'une consul- 
tation populaire, bien que son engagement 
européen soit sans ambiguité. 

La route vers Maastricht est encore 
semée d’embûches. Avec un regard sur le 
Parti conservateur et M"* Thatcher, un 
autre sur les sondages qui prennent le 
pouls d’une population qui se bâte lente- 
ment vers l'Europe. M. Major espère pou- 
voir parapher les traités européens. 
Sachant qu'un retour en arrière est de 
toute façon difficilement envisageable. 

LAURENT ZECCHINI 


Un entretien avec 
IVT Catherine Lalumière 


State de h première page 

»Un autre exemple: les confé- 
rences ministérielles. Nous avons 
beaucoup de conférences sur des 
sujets divers: éducation, problèmes 
de ta jeunesse, justice, eux, et de 
plus en pins nous invitons non seu- 
lement les ministres des pays mem- 
bres, mais aussi des ministres des 
autres pays d’Europe qui ne soit pas 
encore des pays membres. U y a 
ensuite le forum politique, avec ren- 
trée dans l'assemblée parlementaire, 
dans les conférences ministérielles et 
l'adhésion. Nous en avons déjà 
deux : la Hongrie et la Tchécoslova- 
quie. En ce qui concerne la Pologne, 
les élections » sont déroulées dans 
des conditions régulières. EDes ont 
donné lieu à des résultats qui sont 
un peu difficiles à gérer, mais, sur le 
plan du fooctioiinemera démocrati- 
que, les conditions sent remplies. La 
Pologne va être le vingt-sixième 
membre du Conseil de l'Europe et 
les autres ont vocation à le devenir. 

» Pourquoi n’a-t-on pas beaucoup 
vu le Ccnsefl de l’Europe? 11 fout 
chercher ta réponse dans nos vieux 
pays membres. J'observe un para- 
doxe depuis deux ans : le Conseil de 
l’Europe est connu et très sollicité 
par te responsables des pays d'Eu- 
rope centrale et orientale et trop 
négligé par les responsables des pays 
d’Europe occidentale. 

«Le «creuset* 
de la future confédération 

- Quand te présidant de la 
République parle de la théorie 
des ensembles en Europe, B tâta 
beaucoup d'institutions, mais pas 
la Conseil de l’Europe. 

- Pendant phsâeurs mois il est 
vrai que la France a semblé consi- 
dérer qu’il fallait imaginer une orga- 
nisation nouvelle pour répondre aux 
besoins des pays d’Europe centrale 
et orientale. Cette hypothèse s’est 
heurtée à un certain nombre d'obsta- 
cles, mm pas que l'objectif ait été 
critiqué, mais beaucoup de pays ont 
consvdàê que, dans l'immédiat, S 
était difficile de créer une institution 
nouvelle. J’observe que récemment 
le pr é siden t de la République semble 
avoir un peu évolué. Dans un entre- 
tien à [Expansion, ü a dit qu'on 
avait besoin d’un Conseil de l’Eu- 
rope aux compétences étalées qui 
serait le creuset, le mot est impor- 
tant, de ta future confédération euro- 
péenne.:. 

- Que veut (tire compétences 
élargies ? 


- Si Ton prend le Conseil de l'Eu- 
rope tel qu'u a été depuis quarante 
ans, ctetÀ-dire une institution qui 
n’était pas très présente sur la scène 
politique, qui marchait à un rythme 
pas très rapide, on peut dire que 
nous n’étions pas à ta hauteur des 
défis que nous posent l'Europe cen- 
trale et l'Enrope orientale. C’est 
pourquoi il faut des compétences 
étaigjes, il fout nous renforcer. L'ou- 
til est là, il lui manque un poids 
politique que seuls les gouverne- 
ments des pays membres peuvent hri 
donner. 

- On peut entendre compé- 
tances èianpes sous deux sens: 
des moyens d’action plus impor- 
tants dans les compétences 
actuelles et des nouveaux 
domaines d’intervention. Est-ce 
les deux à h Eus? 

- B faudrait poser ta question au 
président Mitterrand. Mon souhait 
est en premier lieu un renforcement 
politique de telle sorte que l'organi- 
sation capable de les accueillir ait la 
considération des pays d’Europe cen- 
trale et orientale. En deuxième lieu, 
un renforcement des moyens, consé- 
quence normale du premier souhait. 
Noos avons vécu à l'économie, nous 
sommes d’une vertu admirable, nous 
ne coûtons pas cher. J'en suis très 
heureuse. Mais tout de même. Nous 
avions un budget de survie et non 
pas un budget pour agir. Troisièine- 
ment, je dirais: extension des com- 
pétences à des champs nouveaux. 
Mais, à mon avis, ceia n’est pas 
prioritaire, car nous avons déjà des 
compétences importantes dans des 
domaines essentiels. Par exemple, 
pour tout ce qui concerne ta démo- 
cratie, le dreât, te droits de l'homme 
et an-ddà, la ccîtore, te grands pro- 
blèmes de société, l’éducation. Les 
domaines d’intervention qui noos 
manquent sont l’économie et la 
sécurité militaire, qui nous est inter- 
dite par le statut et, honnêtement, je 
ne le revendique pas du touL 

» En matière économique, la 
réponse est un petit peu plus diffi- 
cile à donner parce que le statut, en 
1949, prévoyait des compétences 
économiques, et c’est ta création de 
ta Communauté qui a tait que nos 
gouvernements ont considéré qu’il 
se pas foire double emploi. 

- Est-ce que le ConseB de l’Eu- 
rope pourrait être m Beu d'ac- 
cueil pour une coopération écono- 
mique entre les pays de l’espace 
économique, européen et ceux qui 
n’en font pas encore partie ? 

- Ce serait notre cr é neau. Ce qui 


se met actuellement én place de 
façon empirique, c’est en fait un 
vaste espace économique avec des 
codes concentriques dont le centre 
est ta Communauté. La difficulté est 
que les pays d'Europe centrale et 
orientale vont être un peu marginali- 
sés par rapport à ta Communauté, 
d’oc futilité d’avoir un heu où ils 
pourraient exprimer leurs intérêts 
économiques sans être en position 
d’infériorité. Il y a peut-être un 
deuxième besoin, que la France 
avait d'ailleurs bien vu en parlant de 
la confédération européenne, c'est de 
créer des liens entre ces pays qui 
n’avaient que des relations bilaté- 
rales avec l'Union soviétique. Le 
Conseil de l’Europe pourrait ici 
jouer un rôle; spontanément, je ne 
le considère pas comme une priorité. 

«Tendre la main aux 
anciens pays communistes* 

- Pensez-vous qu’il peut y 
avoir une spécialisation du 
Conseil de l’Europe sur toute la 
dimension humaine par rapport 
aux autres organisations interna- 
tionales européennes? 

- Tout à fait Depuis sa création, 
tfest son créneau, et il n'y a pas de 
raison de ne pas approfondir ce 
domaine, car eda correspond à un 
énorme besoin dans des pays où il 
est évident que, si on ne réussit pas 
à avoir des démocraties qui fonc- 
tionnent, on se prépare des crises 
graves. 

- Ne risquez-vous pas d'être 
un peu pris en sandwich entre 
les organisations qui s’occtoent 
de sécurité. l’AJBance atlantique, 
h CSCE ou rUEO. et la Commu- 
nauté. qui avait une vocation éco- 
nomique. mais qui a de plus en 
pim une vocation politique? 

- Nous n’allons pas revendiquer 
le monopole du domaine politico- 
juridique et culturel, mais là aussi fl 
fout voir ta situation. Aujourd'hui, il 
y a une formidable ouverture vers 


les pays de l'Est, c'est vraiment une 
lâche énorme, avec beaucoup de dif- 
ficultés. Aucune organisation ne peut 
tout foire et ta Communauté rte peut 
pas apporter toutes les réponses. 
Sans préjuger ce que seront les rôles 
respectifs de ta Communauté et du 
Conseil de l'Europe - dans cin- 
quante ans, nous aurons peut-être 
disparu te uns et te autres dans 
une fusion générale, - je constate 
qu’il y a un vaste créneau pour le 
Conseil de l’Europe. 

- Ce partage des tâches star- 
pose tare coordination entre tes 
différentes institutions. Cette 



coordination existe-t-elle aujour- 
d'hui? 

- EBe existe et a fait des progrès 
ces dernières années, parce que la 
Communauté a bien vu miel était le 
nouveau rôle du Conseil de r Eu- 
rope, alors que, dans le passé, les 
deux organisations se regardaient en 
chiens de faïence. 

- Le Conseil de t Europe avait 
proposé que rassemblée parle- 


Le Conseil de l’Europe 


Le Conseil de l’Europe est la 
plus ancienne organisation inter- 
gouvemementale regroupant les 
démocraties européennes. Créé 
à Londres le 5 mai 1949, le 
Conseil de l’Europe (b ne pas 
confondre avec le conseil euro- 
péen) a son siège permanent au 
palais de l'Europe (Strasbourg). 11 
comprend un comité des minis- 
tres, plus de 120 comités inter- 
gouvemementaux, une Assem- 
blée parlementaire composée de 
délégués des Parlements natio- 


naux des 25 pays membres. Le 
secrétariat général est installé à 
Strasbourg, s Les objectifs du 
ConseB de l'Europe sont de par- 
tager et de renforcer la démocra- 
tie pluraliste et les droits de 
l’homme, de rechercher des 
solutions aux problèmes de 
société, de favoriser la prise de 
conscience d’une identité cultu- 
relle européenne » lies Institu- 
tions européennes, de Pascal 
Fontaine et Henri Malosse. Edi- 
tions Retz]. 


mentake du Conseil de l’Europe 
se confonde plus ou moins avec 
rassemblée parlementaire de la 
CSC E mats les Américains n’ont 
pas été très enthousiastes. 

- En fait, l’idée était logique. En 
se multipliant, te assemblées parle- 
mentaires risquent de s'asphyxier te 
unes te autres. Le Parlement euro- 
péen essaie d'acquérir plus de poids. 
Nous avons l'assemblée parlemen- 
taire du Conseil de l'Europe. Je ne 
crois pas qu’il soit très raisonnable 
d’ajouter une troisième assemblée et, 
même si cela paraît paradoxal, je ne 
crois pas que eda renforce f image 
des parlements. Mats ce ne sera pas 
une véritable assemblée, plutôt un 
forum poli- tique. 

- En ce qui concerne T élargis- 
sement géographique des compé- 
tences du Conseil de l'Europe, 
jusqu’où voyez-vous son exten- 
sion ? Jusqu'à l’Oural, ou bien 
toutes tes anciennes Républiques 
soviétiques, à condition qu’eBes 
observent quelques normes 
démocratiques, ont-elles vocation 
à faire partie du Conseil de 
t Europe? 

- En 1949. on créait le Conseil de 
l’Europe pour toute l’Europe qui 
s’arrêtait au rideau de fer. Aujour- 
d’hui, je ne peux pas vous donner la 
réponse du Conseil de l’Europe, 
puisque nous allons en parier lors de 
ta réunion du comité des ministres, 
du 26 novembre. Je peux simple- 
ment vous dire ce que m'a expliqué 
M. Genscher. U m'a dit que l'Union 
soviétique, la Russie, les autres 
Républiques, sont dans la même 
situation que te Allemands au len- 
demain de la seconde guerre mon- 
diale ; ils étaient à l'époque des 
parias et, malgré le poids du passé 
nazi, les premières organisations 
européennes - le Conseil de l’Eu- 
rope, - ont accueilli l’Allemagne, lui 
ont fait confiance, et fl a ajouté que 
c’est à cause de cela que T Allemagne 
a basculé du bon côté. J'avais déjà 
entendu ces arguments dans la 
bouche des Espagnols et des Portu- 
gais. mais c'est la première fois que 
je fentendais de la part d’un respon- 
sable allemand. Cest une comparai- 
son qui a un pends considérable. 

«Préserver la mosaïque 
culturelle* 

- U fout que les Etats candi- 
dats vent basculé du côté de la 
démocratie. 

- 1/ faut que le pays candidat ait 
donné des gages, ait manifesté claire- 
ment une volonté. A partir de là. à 
nous de tendre ta main. Nous avons 
plus de souplesse que la Commu- 
nauté, à nous de savoir l'utiliser, 
non pas eu bradant nos exigences 
démocratiques, mais en essayant de 
te aider. 

- Une des causes de fragilité 


de ces nouvelles démocraties est 
le nationalisme, les revendica- 
tions nationales des minorités. Le 
Conseil de l'Europe ne pourrah-B 
pas essayer d’aider dans ce 
domaine à définir et à foire res- 
pecter si passible les droits des 
minorités, à faire la distinction 
entre le droit des petqries à dis- 
poser d’eux-mêmes, le droit des 
nations, le ehort des minorités au 
sein dos nations ? 

- Nous sommes tout à fait 
conscients que le Conseil de l'Eu- 
rope a un rôle â jouer. Nous avons 
commencé à essayer de le jouer, cc 
qui ne va pas de soi, d’abord parce 
que la manière dont ces problèmes 
se sont posés en Europe centrale et 
orientale a un peu déconcerté tous 
les pays occidentaux. Lorsqu'on est 
devant ta passion, te moyens raison- 
nables sont de peu de poids. En 
matière culturelle, depuis quarante 
ans. le Conseil de l’Europe gère cette 
tension entre le développement 
d'une identité européenne et le 
maintien, voire le rayonnement des 
identités nationales et locales, et 
nous avons une manière d'aborder 
les questions culturelles qui me 
paraît extrêmement intéressante. Je 
rends hommage â mes prédécesseurs, 
car le Conseil de l'Europe a une 
vision très moderne et tris belle de 
cette tension culturelle, â 1a fois très 
attachée à la préservation et au 
rayonnement de toute cette mosaï- 
que d’identités culturelles qui est ta 
caractéristique et la richesse de TEu- 
rope et en même temps à la néces- 
sité de transcender esta dans une 
identité supérieure qui est l’identité 
européenne. 

- Etes-vous prêts â accepter 
dans le Conseil de l’Europe, avec 
un statut de membre à part 
entière ou d'invité, des micro- 
Etats. la Slovénie, la Croatie, 
demain la Slovaquie peut-être? 

- Nous n’allons pas les 
reconnaître avant tout le monde. 
Nous sommes une organisation 
intergouvemementale, nous atten- 
dons que nos gouvernements aient 
fait le travail en première ligne. 
Cest ce que nous avons fait avec les 
Elats baltes : ils ont été reconnus, et 
quelques jours après le Conseil de 
l'Europe a engagé officiellement des 
contacts avec te tirés Etats baltes. 
Nous ferons la même chose (c cas 
échéant avec les ex-Républiques de 
la Yougoslavie. L'Europe est une 
mosaïque d'identités culturelles, mais 
aussi d’Etats, de micro-Etats, c’est 
un peu compliqué, mais c'est ta réa- 
lité.» 

Propos recueillis par 
PIERRE SERVENT 
et DANIEL VEBNET 
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L'ÉNIGME ALLEMANDE 

Le quotidien romain s'inter- 
roge sur la fidélité de l'Alle- 
magne unie à l'Europe: «La 
patience et la clarté apparaissent 
comme les principaux éléments 
de la politique extérieure de la 
nouvelle Allemagne unifiée. Sa 
classe dirigeante semble, en 
effet, aujourd'hui consciente 
que, si le but est de récupérer 
pleinement toute la capacité 
d'action de leur pays, le proces- 
sus ne peut âme que long. C'est 
que la nouvelle «grande Alle- 
magne» (évidemment pas au 
sens de Hitler), qui, sms doute, 
existe dans leurs perspectives, 
ne peut naître, pour des rasons 
tant internes qu 'externes, que 
très lentement. Les structures 
collectives occidentales, l'OTAN 
et le CEE, non seulement ne 
sont pas des obstacles mais 
agissent, dans ce cadre-lâ, 
comme un «sein» ou une cou- 
veuse.» - (1 9 novembre.) 

EL FATS 

L'HABILE MITTERRAND 

Revenant sur les projets de 
réformes constitutionnelles 
annoncés par M. Mitterrand. El 
Pals écrit : «Affitterrand comptait 
sur l’Europe pour donner une 
dimension historique à sa poBti- 
que. Mais sur ce terrain le résul- 
tat est aléatoire et dépend de 
moins en moins de facteurs 

E urement français. En revanche, 
> fait de quitter la présidence 
après avoir réalisé des réformes 
qu'il considère indispensables 
pour mieux gouverner la France 
échappe, sans aucun doute, è la 
«politique politicienne» dans 
laquelle sombrent de plus en 
plus les partis français. Au lieu 
de donner l'image d un président 
qui s'accroche a ses fonctions 
jusqu'au dernier moment, Mitter- 
rand veut sortir la tâte haute.» - 
(13 novembre.) 

THE TIMES 

LA GLOIRE FRANÇAISE 

Le quotidien londonien s'inté- 
resse à h conférence de Paris et 
à fa «menace que représente 
pour la francophonie I avancée 
de l’anglais, qui s'impose 
comme deuxième langue mon- 
diale. L’angiaie est en marche 
non seulement en dehors de 
l'Europe, mais dans les pays 
latins tels que l'Espagne et l'Ita- 
lie. Les Français se livrent à un 
combat d'arrière-garde en 
essayant d'empêcher l'anglais 
de devenir la langue officielle de 
la future fédération européenne 
(...). L’élite française traite sa lan- 
gue comme une race menacée 
qui doit âtre protégée d’in- 
fluences étrangères plutôt que 
d'dtre obligée de s’adapter. 

les Français n’ont pas 
encore trouvé ime méthode ori- 
ginale pour rendre è leur langue 
et è leur culture la haute estime 
dont elle bénéficiait jadis parmi 
les populations slaves. Pourquoi, 
par exemple, le président Mitter- 
rand n’a-t-fl pas pensé à organi- 
ser cette conférence è Moscou 
ou è Saint-Pétersbourg, au lieu 
de prêcher les convertis è Paris? 
Une langue qui ne voyage pas 
n’a pas d’avenir. » - 

(19 novembre.) 


Observer 


IL EST TEMPS 

DE PRENDRE POSITION 

L'hebdomadaire britannique 
juge la politique européenne de 
A4. Major: 

«A rapproche du sommet des 
Douze de Maastricht, le gouver- 
nement se comporte comme si 
la Grande-Bretagne maintenait 
son adhésion è un club européen 
en se contentant, de temps è 
autre, de faire acte de présence. 
C'est une attitude qui peut se 
comprendre de la part d un gou- 
vernement qui doit composer 
avec une aile droite têtue. La 
premier ministre John Major se 
montre dur en public, mais sa 
position est nettement plus 
conciliante lors de ses rencon- 
tres en tête à tête avec le chan- 
celier Kohl. (...) Ce comporte- 
ment envers la Communauté a 
considérablement embrouillé 
r opinion et a aussi sérieusement 
affaibli le marge de manœuvre 
britannique au sein de la CEE. 
Mais l'avenir de la Communauté, 
dont dépend aussi celui de la 
Grande-Bretagne, doit être 
débattu ouvertement et 
honnêtement II est temps que 1e 
gouvernement prenne une posi- 
tion claire et nette : ou bien ii 
s engage en faveur de l'Europe 
ou bien i nous indique une autre 
solution. » - (1 7 novembre.) 


Les Néerlandaises de la « délivrance » 

Dépositaires d’une partie de la tradition nationale 
les sages-femmes craignent la concurrence européenne , 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 

P LANTES vertes et aquarelles, 
moquette et rideaux, éclairage 
feutré et couleurs chaleureuses : 
située au rez-de-chaussée d’une 
villa cossue de Zeist, ville 
moyenne du centre des Pays-Bas, cette salle 
d'attente pourrait être celle d’un cabinet 
médical ou d'un office notarial. Mais les 
faire-part de naissances récentes accrochés 
aux murs ont tôt fait d’affranchir les visi- 
teurs..., qui sont, le plus souvent, des visi- 
teuses à la démarche plus ou moins chalou- 
pée et au ventre plus ou moins arrondi Elles 
sont, en effet, enceintes et ont rendez-vous 
avec leur sage-femme; comme on dit «avoir 
rendez-vous chez le coiffeur». 

Maîtresses des lieux, Thea, Heleen, Mea et 
Rineke sont quatre de celles que le vocabu- 
laire local dénomme de façon suggestive 
«expertes en délivrance»; en néerlandais, le 
substantif (verloskundige) n’a pas de genre 
établi, mais une vingtaine d’hommes seule- 
ment exercent cette profession, accaparée par 
pris de mille cinquante femmes. C’est là la 
seule concession à l’évolution des mœurs 
qu’ait faite une corporation héritière d'une 
longue tradition et dépositaire d’une parcelle 
de l'originalité néerlandaise. 

Dans la somme qu’il a consacrée & la 
culture hollandaise au Siècle d’or (1), l’histo- 
rien britannique Simon Schéma note que les 
Néerlandais du dix-septième siècle accor- 
daient «une importance capitale à une bonne 
délivrance» et « considéraient que les soins 
post-natals et la puériculture au cours des 
toutes premières semaines » étaient fonda- 
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mentaux. Les décades n’ont en rien ébranlé 
cette conviction, au contraire : elle s’étend 
aujourd'hui aux mois précédant l'accouche- 
ment Au cours de leur formation, les sages-- 
femmes néerlandaises sont les seules en 
Europe à consacrer plus de temps au suivi 
prénatal qu’à la parturition. 

Peu de pays appréhendent la grossesse 
comme un processus devant être, autant que 
possible, démédicalisé, mais nécessitant 
simultanément un accompagnement profes- 
sion ne L Comme leurs consœurs indépen- 
dantes - sept sages-femmes sur dix exercent 
en secteur libéral, - Thea ou Rineke reçoi- 
vent leurs clientes dès que l’état de future 
mire est établi et prennent congé aux alen- 
tours du dixième jour après la naissance de 
l’enfant. Dans l’intervalle, elles auront pro- 
cédé à des contrôles de plus en plus fré- 
quents; elles auront consulté, en cas de 
besoin, par téléphone et surtout elles auront 
dirigé dles-mêmes l’accouchement. 

Une naissance sur trois 
«à domicile» 

Le temps n’est plus où, comme jusqu’au 
dAut des années 70, un nouveau-né sur deux 
venait au monde dans la maison de ses 
parents. En 1989, dernière année de réfé- 
rence, une naissance sur trois seulement a eu 
lieu «& domicile». Mais les sages-femmes 
aident de plus en plus de petits Néerlandais & 
voir le jour, au détriment des médecins de 
famille et des gynécologues : 3 y a deux ans, 
elles ont assuré 45,6 % des naissances, contre 
43 % en 1986 et 40 % en 1981. Explication 
de cet apparent paradoxe : la législation, per- 
met aux couples de choisir un accouchement 
en milieu hospitalier sans pour autant renon- 


cer aux services de la sage-femme avec 
laquelle une relation personnelle s’est élabo- 
rée. En pratique, les futurs parents louent 
pour vingt-quatre-heures une salle d’accou- ' 
cbement où, le moment venu, la sage-femme 
officie, assistée seulement de rinfirmière-otar 
tétricienne qui s’occupera quotidiennement 
de la mère et de sou enfant après leur retour 
à la maison. Ce n’est qu’en cas de complica- 
tions que sera requise l'intervention d’un 
gynécologue. 

Ce système qui coûte au plus 450 francs 
aux parents permet à ces derniers d’éviter le 
«désordre» d'un accouchement à domicile et 
de «se rassurer» : «L'idée qu'à Itüjpiudona 
tout sur place pour faire face à toute situation 
inopinée les sécurise », explique Marion Bor- 
kent, sage-femme à UtrechL D’un pragma- 
tisme tout néerlandais, il répond <rànè put 
aux besoins de confort psychologiqne des 
partu riantes et préserve la position-dé des ■ 
sages-femmes dans rorgamsation .de la nata- 
lité aux Pays-Bas, où une distinction nette 
continue d’être opérée entre les accouche- 
ments normaux, dits «physiologiques», et 
ceux dits «pédagogiques». Seuls les gros- 
sesses à risques et les naissances difficiles 
sont supervisées par les spécialistes médi- 
caux. « Etre enceinte n'est pas une maladie », 
fait valoir Marion Bo rirent, exprimant ainsi 
l’aversion aussi ancienne que partagée des 
Néerlandaises face à la médicalisation de ce 
qui doit rester un heureux événement. 

Forte de ce soutien bien organisé, faisant 
partie intégrante du système sanitaire, et fière 
d’un taux de mortalité post-natale qui ; serait 
le plus faible d’Europe (9,1 pour mille), la 
corporation des sages-femmes veut toutefois 
sa suprématie menacée. Oies ont bien pris là 


où les médecins de famille n’assurent plus 
que 13 % des accouchements, mais la concur- 
rence des gynécologues, désormais responsa- 
bles de 44 naissances sur 100, sévit Ajoutée 
à la désaffection patente dont jouit la for- 
mule de l’accouchement à domicile, cette 
évolution donne des arguments aux obstétri- 
ciens qui souhaitent une réforme du système 
dans un sens favorable à leur spécialité. 

; «Un rôle 
essentiel» 

H est difficile d 1 évaluer la force de ce cou- 
rant, mai» l’Organisation mondiale de la' 
santé, qui voit dans Je système néerlandais un 
modèle quasiment parfait, a cru utile en 1990 
' de demander, au . g ou vernement de La Haye 
de «maintenir» la position «indépendante» 
des sages-femmes. Le « lobby » de ces der- 
nières- n’est jms resté sans effets, du moins 
verbaux : en jan vier, le secrétaire d’Etat à la 
santé a publiquement réaffirmé «leur rôle 
essentiel»: ..... ", 

Mais un autre bras de fer est en- cours : 
l'Organisation néerlandaise des sages-femmes 
(MOV) s’inquiète- des conséquences possibles 
de la directive européenne sur la reconnais- 
sance automatique des diplômes étrangers 
par les Etals membres. Des concurrentes, 
moins bien formées qu’elles, .pourraient exer- 
cer librimréât aux Pays-Bas, mettant par rico- 
chet en danger la considération dont jouit 
leur profession, comme en atteste fis fait que 
chaque année plus de mille, candidates se dis- 
putent les quelque soixante places disponi- 
bles dans les trois instituts de formation. 

•• CHRISTIAN CHARTIER 

- [Q L’Embarras de richesses, de Smon. Schéma, 
GftUunard, Paris 1991. 866 pages, 380 francs. ' 


Français et Allemands : deux conceptions opposées de l’Europe 

par Rudolf von Thadden =■* . 


A quinze jours du sommet de 
Maastricht, les relations 
franco-allemandes restent 
contradictoires. D'un côté, on 
déplore des fusées è courts por- 
tée qui ne peuvent atteindre que 
le territoire allemand ou tchèque, 
de l'autre, on affirme avec insis- 
tance que le couple franco-alle- 
mand est le noyau et le moteur 
de l'union européenne. Parallèle- 
ment, de profondes divergences 
apparaissent dans la politique vis- 
à-vis de l'Est : l'Allemagne est 
prête è fournir une aide économi- 
que importante aux Républiques 
de l’Union soviétique, en voie de 
désagrégation, tandis que la 
France se désintéresse - surtout 
ses chefs d'entreprise - d'un véri- 
table engagement à l'Est, car 
l'Afrique reste, pour elle, plus 
importante. Enfin, la Yougoslavie 
faix, elle aussi, surgir des dissen- 
sions : les Allemands éprouvent 
des sympathies pour la Croatie et 
la Slovénie, les Français ont plutôt 
un penchant pour la Serbie et 
pour l'unité la plus grande possi- 
ble de l'Etat yougoslave. 

Dépasser 

les égoïsmes nationaux 

Lors de la réunion de Prague, 
en juin dernier, les divergences 
entre Français et Allemands sur le 
projet de confédération euro- 
péenne ont tout s impie ment frisé 
le grotesque. Tandis que Bonn 
prônait des structures euro- 
péennes dans le cadre de la 
CSCE, incluant donc la participa- 
tion des Américains, las Français 
misaient sur l‘« Europe de la géo- 
graphie ». De surcroît, les Alle- 
mands et les Français n’étaient 
pas d'accord sur la structure de la 
future « confédération euro- 
péenne » : les uns accordaient 
une place Importante à r Europe 
des régions, les autres, au 
contraire, avaient peine à dépas- 
ser l’idée traditionnelle de l'Europe 
des nations. 

C'est au moment de la crise du 
Golfe que les divergences franco- 
allemandes sont apparues avec le 
plus de force. D'un côté, il y avait 
une nation qui voulait à tout prix 
éviter l'escalade du conflit, et de 
l'autre une nation qui, après quel- 
ques mouvements d'opposition, 
approuvait dans son ensemble la 
guerre contre Saddam Hussein et, 
surtout, soutenait la politique de 
M. Mitterrand, qui visait à mainte- 
nir le rôle de puissance mondiale 
de la France aux côtés des Etats- 
Unis et de la Grande-Bretagne. 
L’Allemagne et la France, pays 
voisins et liés par des traités 
d'amitié, n'étaient pas loin 
d’adopter des comportements qui, 
pour utiliser une métaphore, fai- 


saient l’effet du miroir concave et 
du miroir convexe : on vit ainsi 
une Allemagne provinciale, se 
repliant sur eUe-même, et è l'op- 
posé une France agissant au-delà 
de ses moyens pour affirmer des 
ambitions politiques mondiales. 

Les thatchériens, qui n’existent 
pas qu’en Grande-Bretagne, ont-ils 
donc raison d'affirmer que l'Eu- 
rope n’est pas mûre pour une 
union poétique, et qu'il serait bon, 
par conséquent, de s'en tenir à 
une alliance économique assez 
souple 7 Rien ne serait plus 
erroné. Une Europe qui se conce- 
vrait dans la seule limite de ses 
intérêts économiques nationaux ne 
remplirait aucune de ses missions, 
ni à l'intérieur ni à l'extérieur. Or 
les problèmes se multiplient. S 
les raisons de construire et déve- 
lopper l'Europe politique n'ont pas 
manqué au cours des dernières 
décennies marquées par des rap- 
ports tranchés entre les deux 
blocs, les bouleversements - lar- 
gement imprévisibles - de la zone 
traditionnelle de domination sovié- 
tique imposent à l'Europe de 
l'Ouest de dépasser sas égotismes 
nationaux. Face è la dissolution de 
l'empire soviétique, la Commu- 
nauté européenne n'a pas le droit 
de stagner. 

O'un point de vue de politique 
intérieure, H n’est pas non plus 
permis de renoncer à faire pro- 
gresser l'intégration européenne. 
Les actuefles disparités Nord-Sud 
en Europe rendent nécessaires 
des mesures qui ne se limitent 
pas à un simple équilibre euro- 
péen. De surcroît, les flux migra- 
toires en provenance d’Afrique du 
Nord et d’Europe de l'Est obligent 
les défenseurs acharnés des politi- 
ques nationales à mener une 
action commune. L'Europe ne 
peut plus être régie comme un 
simple marché du travail. 

L’état actuel de la politique 
européenne en est d'autant plus 
inquiétant D'un côté, la richesse 
de la Communauté économique 
éveille des espoirs qui, politique- 
ment, ne peuvent être satisfaits. 
De l'autre, le raz de marée des 
problèmes déclenche des peurs 
qui renforcent ta tendance à se 
replier sur les Etats nationaux et à 
préférer faire cavalier seul, comme 
ce fut te cas dans l'entre-deux- 
guerres. 

Si l'on veut prévenir un proces- 
sus qui rendra; étrangères à eBes- 
mêmes les nations européennes - 
et, en premier fieu V Allemagne et 
la France il n'y a pas d'autre issue 
que de dissiper le brouillard qui 
nous maintient dans l’insouciance. 
Car, en amont de toutes les rivali- 
tés en matière de politique écono- 
mique et étrangère. ï existe des 
conceptions différentes sur des 


éléments fondamentaux du réta- 
ment’ intérieur de la maison euro- 
péenne. 

H faut d'abord évoquer la défini- 
tion controversée de l'apparte- 
nance è une communauté ou une 
nation. Alors qu’en Allemagne 
c’est le concept ethnique de peu- 
ple, considéré comme une com- 
munauté fondée sur la descen- 
dance, qui continue de prévaloir, 
c'est la communauté . fondée sur 
l'expérience et la volonté qui pré- 
domine en France. Dans ce der- 
nier cas, ce qui importe, c’est 
plus la dtoyenneté des hommes 
que leur origine. Est Français, qui- 
conque adhère aux principes de la 
Répubfique et aux règles de son 
jeu politique, môme s'il ne des- 
cend pas d'Astérix et des Gaulois. 

Cette différence de conception 
a des conséquences politiques 
considérables. Tandis qu'en ABe- 
magne 9 est difficile aux immigrés 
de devenir des citoyens égaux en 
droit - ils restent jusqu'à la 
deuxième ou la troisième généra- 
tion des «étrangers», - les per- 
sonnes qui baignent dès l'enfance 
dans la culture française ont des 
chances réelles d’obtenir des 
postes de responsabilité dans le 
pays du «citoyen». 


l'AmériqtJtiL ou trouyé-t-dle, à.fln- 
verse, l'essence de çé. qu’elle. est 
dans sa ; relation ay«ç tejroonde 
situé de l'autre côté de l’Atlanti- 
que? 

Ce rie sont pas fa de simples 
questions de conjoncture politi- 
que. Ces réflexions concernent 
davantage l'identité des Euro- 
péens et touchent au sentiment 
profond de la vie qu’om les imfivv- 
dus. Les jeunes Allemands ont 
tout naturellement. le sentiment 
d'être ouverts au mode -.de vie 
américain, tandis -que tosr jeunes 
Français émettent fréquemment 7 
des réserves è rendrait des Yan- 
kees, jrquT manquent de classe ». 
Les différences de comportement 
è l'égard des non-Européens de 
cultures extérieures à l'Europe 
apparaissent encore plus nette- 
ment. Ainsi, les Français ont 
davantage tendance qoe les Alle- 
mands è dissocier fa Communauté 
européenne du monde, islamique 
et, ce faisant, è accorder autant 
d'importance aux cEvars aspects 
de la compréhension des cultures 
qu'aux échanges économiques. La 
sentiment qu’a l'Europe de sa pro- 
pre valeur ne se mesure pas iffri- 


qüernent à faune des taO»T de pro- 
ffc" 

: - Ce’ p'est jdbric^.pas seulement 
une pensée protectionniste fondée 
sur la péts de la concirrence éco- 
nomique qut pousse les Français, 
plus que tes- Allemands,- à proté- 
ger l'Europe des : influences exté- 
rieures.- C'est plutôt l'Idée d'un 
.espace culturel européen qui 
mérite d’être préservé, où cer- 
taines formes de vie et certaines 
valeurs sociales encourent .de 
grands dangers dès qu'elles sont 
exposées eux tourmentes d'un 
mondé qui mise sur la productivité 
et où prédomine la concurrence, 
comme c’est te cas au Japon. Les 
déclarations maladroites d 'Edith 
Cresson sur la menace que consti- 
tue Téconomte du Japon trouvent 
• Ici leurs racines- profondes. 

Lé bilan des 'différences est 
. donc assez Inquiétant. Et encore 8 
n'a pas été question' des' grands 

bouleversements politiques è l'Est 
depuis fa chute du mur. Ceux-ci 
vont-ils nous éloigner davantage 
ou, au contraire, nous pousser è 
une réflexion commune ?' 

► Rudolf .von Thadden est pro- 
fesseur d'histoire à l'université 
de Gottingeo. 


Capacité 

d’intégration 



Cette capadtié d'intégration des 
Français ne doit rarement mas- 
quer les problèmes d’immigration 
considérables auxquels ils sont 
confrontés. Si fa peur des immi- 
grés n'était pas largement répan- 
due, Jean-Marie Le Pen n'enregis- 
trerait pas de tels succès. Mais 
cela n'enlève rien au fait que la 
culture française reste, en prin- 
cipe, ouverte à l'assimilation, et 
qu'elle ne taxe des individus 
d’étrangers et ne se démarque 
d’eux que s'ils ne sont pas dispo- 
sés à se fondre dans le mode de 
vie du pays. On fait confiance au 
pouvoir d'intégration Eé aux droits 
du citoyen et, par là, on se rap- 
proche plus des Américains que 
des AHemands. 

A cette divergence franco-alle- 
mande sur le thème de l'apparte- 
nance intérieure à la Communauté 
s'en ajoute une autre, non moins 
importante, qui concerne la défini- 
tion de ce qui est extérieur. Il 
n’existe aucune unité de vue sur 
les contours de l'Europe. S'agit-il 
ici principalement d'une commu- 
nauté ouest-européenne, axée sur 
fa réussite européenne qui se suf- 
fit à elle-même, ou d*un début de 
communauté solidaire qui s'ouvré 
è l’Est ? Ou, pour aller plus loin : 
l'Europe doit-elle prendre forme 
en se démarquant surtout de 
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• PROCHE-ORIENT I Enfin U Paix ?, par 

Alain Gresh. — Croire à_ la paix dans lin Tithin 
nonnaQsé,par&zm^:£asrIr. . .. 

• MAGHREB : La frustration fiés classes 

moyennes, par Zakya Daoud. 

• LE RETOUR DE L'AFRIQUE : Champ 
libre air modèle libéral et ftémocràtfq ne, par 
Christian de Brie. - Les nouvelle s cooches sociales 
entrent en scène, par Philippe Leymarie. - Politique 
de k terre brmlée an Zaïre, par ColetteBraeckmcm. • 

• HAITI : Trop de pannes pour la démocratie, par 

Jean-Pierre Alaux. .. .. . . . 

'• FRANCE I Mélancolies, par IgnadO RamoneL ■-» 
Mérites, mythes et limites de la rigueur, par René 

PasseL ■ ■ - -• >.• - ■ 

• EUROPE : Vine en conttdéntiMt^ -pair Edgar 

Morin et AnneBrigUte Kent . ' . . : „ - ; . . 

FINLANDE : Joensnn et 1* nostalgie de ht 
« Carélie perdue »,par Nlcolê-LisÉ Berrihèm. * 

• LITTÉRATURE 1 Une nouvelle inédite de ! 

Nadine Gordimer. .] ■[ 
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ESPACE EUROPEEN 


Les Slovènes s’initient à l’indépendance 

A Ljubljana, on a tiré un trait sur le communisme , l'autogestion et la Fédération. 

Les habitants ne rêvent que d'une chose .- devenir simplement un pays comme les autres 
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UUBUAWA 

de notre envoyé spécial 

«M4B pourquoi la communauté 
internationale ne nous reconnaît-elle 


oijana d échapper & ces questions, 
posées avec plus de tristesse que de 
colère. L’émotion est car 

les quelque 1,6 million de Slovènes 


les Républiques voisines de l’ex- 
Yougoslavie. 

Pourtant, les Slovènes sentent 
bien que le sort de leur nation est 
en bain de se jouer sur le tapis vert 
de la diplomatie. « Sans reconnais- 
sance, nous sommes cuits», affirme, 
sans ambiguïté. Si mon a, une 
lycéenne de dix-sepl ans. a Nous 
aurons de plus en plus de mal à sur- 
vivre, chaque jour qui passe nous 
rapproche d'un véritable désastre 
économique», renchérit Ciril ZIo - 1 
bec, membre de la présidence de la 
République. D’autres, moins impa- 
tients, comme Vitomir Gros, ie 
maire de Kranj, à une «otaim» de 
kilomètres de la capitale, 
affirment : « Nous pourrions nous 
débrouiller tout seuls. Après tout, 
Taiwan a bien réussi à se développer 
sans être reconnu... ». 

Après sa proclamation d’indépen- 
dance, faite parallèlement à celte de '5 
la Croatie, la Slovénie a célébré, le 
26 octobre, le départ du dernier sol- 
dai de l’armée yougoslave. Dans 2 
tout le pays, une sonnerie a retenti E 
pour proclamer l'arrêt des ramfr gft., § 
Aussitôt après, une seconde sonne- 5 
rie a été déclenchée pour signifier la 
«fin de tout danger». Même si cer- 
tains estiment a toujours possible, 
quoique bien improbable », une atta- 
que de l’armée serbo-fédérale con- 
tre la Slovénie, la plupart des res- 
ponsables de Ljubljana pensent que 
cette «deuxième sonnerie» a pris 
valeur de symbole et que, militaire- 



ment parlant, la Slovénie est désor- 
mais à l’écart des affrontements.- 
D’où l’accusation, souvent formulée 
à l’égard des Slovènes, d'avoir 
«abandonné» les Croates!. 

•Qaevofllez-vous 


Si certains reconnaissent, nvmiw 
Boris, un étudiant, que «les Slo- 
vènes. comme d’ailleurs la grande 
majorité des gens, sont des 
égoïstes », la majorité de ses compa- 
triotes prennent tris mal ce 
reproche. « Pendant la mini-guerre 
(celle qui a opposé (in juin les uni- 
tés de ta défense territoriale Slovène 
à l’année fédérale, NDLR], ce sont 
les Croates qui nous ont abandon- 
nés. ils ne nous ont fourni aucune 
aide, ni militaire, ni morale, ni 
humanitaire», assure le professeur 
Anton Bebter. 

En fait, si, côté cour, les Slovènes 
se sentent moralement proches des 
Croates et tentent, dans la mesure 
de leurs possibilités, de les aider, 
notamment en accueillant de nom- 
breux réfugiés, ils regrettent, côté 
jardin, que leur sort soit diplomati- 
quement si étroitement lie à celui 
des Croates. «Nous sommes, en 
quelque sorte, de... demi-alliés. 
ajoute ie professeur Bebler. Nous 
avons parfois des positions identi- 
ques. mais nos intérêts ne sont pas 
toujours communs. » D est clair en 
effet que la reconnaissance interna- 
tionale de la Slovénie aurait été 
beaucoup plus aisée si les diplo- 


mates n’étaient pas obligés de lier 
ce dossier à cehri de la Croatie. 

e Notre situation ne peut être pha 
claire. Nota avons des frontières 
reconnues par tous, aucun problème 
de minorité, notre Etat est démocra- 
tique. plus aucune troupe étrangère 
n’est sur notre sol et nous contrôlons 
les leviers essentiels de notre souve- 
raineté , Nous avons notre propre 
monnaie et notre économie reste, 
malgré les difficultés actuelles, une 
des plus performantes de la région», 
disent les Slovènes, que leur poli- 
tesse seule semble empêcher d’ajou- 
ter, & haute voix, à l’adresse des 
Occidentaux : «Que voulez-vous de 
plus?» 

Les Slovènes n’ont pas traîné 
pour jeter les structures de leur 
Etat. Après le départ des fédéraux, 
les dirigeants Slovènes se sont pen- 
chés sur le problème de la défense 
nationale. «Elle sera modeste ». 
reconnaît le ministre de la défense, 
M. Janez J an sa (ancien pacifiste), 
dans son bureau, orné des quelques 
dépouilles de la «guerre» de juin. 
Le but étant de s’intégrer «dès que 
passible» dans un système européen 
de sécurité collective, l’accent sera 
mis sur les installations anti- 
aériennes et l’infanterie : une divi- 
sion permanente d’environ 
12 000 hommes et 40 000 «réser- 
vistes actifs». Les armes? Elles pro- 
viennent des anciens stocks de la 
défense territoriale et les autres ont 
été ou seront achetées dans divers 
pays, notamment à Singapour et en 
Allemagne. Et puis il y a les 160 
chars et blindés abandonnés par 
l’armée fédérale, incapable de les 
«rapatrier». Os sont parqués dans 
une base et devraient recevoir la 


Après la« mini-guerre» qui tes a opposé, en juin, à l'armée fédérale, 
tes Slovènes attendent la reconnaissance internationale de leur Etat 


visite, pour les entretenir, d’ingé- 
nieurs «civils» de Belgrade. La 
création d’une monnaie nationale a 
été te deuxième tâche à laquelle se 
sont attelés les dirigeants Slovènes. 
Une opération rondement menée. 
Pour preuve : impossible aujour- 
d’hui à Ljubljana de trouver le 
moindre dinar, la monnaie yougos- 
lave, sauf auprès de quelques chan- 
geurs malhonnêtes. 

Désormais, c’est le tolar qui a 
droit de cité. Des billets tout ne ufs» 
encore provisoires, qui seront rem- 
placés dans les mois qui viennent. 
De nombreux Slovènes n’aiment 
d'ailleurs pas beaucoup ce mot de 
tolar, qui évoque trop pour eux une 
traduction de l'ancien thaler autri- 
chien. Certains experts, poètes à 
leurs heures, auraient préféré le lipa 
(tilleul) ou le kdas (épi). La création 
de cette monnaie, si elle illustre le 
caractère inéluctable de l'indépen- 
dance slovioe, pose toutefois un 
certain nombre de problèmes. Non 
pas tant pour les échanges avec 
l’étranger - puisque de toute 
manière, «du temps du dinar», les 
échanges se faisaient en devises 
convertibles, - mais bien avec les 
anciens partenaires yougoslaves. 
Les autres Républiques n’acceptant 
pas 1e tolar, les échanges se font sur 
la base du troc. 

Telle entreprise Slovène reçoit 
des voitures montées contre les 
pièces détachées qu'elle livre à la 
Serbie; les PTT Slovènes sont 
payés... en câbles téléphoniques 
(qui transitent par la Hongrie) par 
leurs homologues de Belgrade. 
«L’Etat est devenu une grande mai- 
son de clearing», ironise ainsi 
André} Polenec, directeur d’iskra. 


BRUXELLES 

STRASBOURG 


une entreprise de matériel électro- 
nique qui est l'un des plus beaux 
fleurons de l’industrie Slovène. 
«Pour le moment, ajoute-t-ü, tous 
nos contrats avec le reste de la You- 
goslavie ont été respectés mais il est 
dair que cela ne durera pas. » 

• Les Serbes 
nous ont volés... » 

Dans d'autres secteurs économi- 
ques. le divorce a été plus violent. 
Ainsi les Slovènes accusent les 
Serbes de s’être appropriés une par- 
tie de leurs biens situés en Serbie. 
«Les Serbes nous ont volés pour 
60 millions de dollars en magasins, 
terrains, stocks», estime ainsi 
Matija Jikof, président de Sloveni- 
jales, première entreprise commer- 
ciale de Slovénie. Au moins trois 
cents entreprises ou filiales d’entre- 
prises Slovènes qui étaient représen- 
tées en Serbie ont été subtilisées par 
les autorités de Belgrade, au nom 
de te «propriété sociale». La pers- 
pective d’une coupure du marché 
avec les autres Républiques yougo- 
slaves inquiète. 

Tout le paradoxe est là : bien 
plus performants que leurs anciens 
partenaires, les Slovènes jouissaient 
en quelque sorte d'une rente de 
situation dans l’ex-Yougoslavie. 
Près de 30 % de leur commerce 
s'effectuait avec le reste de la Fédé- 
ration. Et c’est justement cette 
«réserve» qui, en quelque sorte, 
leur permettait de se battre avec 
plus de force sur les marchés exté- 
rieure. De plus, les Slovènes étaient 
considérés par de nombreuses 
entreprises étrangères comme la 
tète de pont obligée pour attaquer 
le marché yougoslave et, en ce sens, 


la Serbie et la Slovénie étaient, éco- 
nomiquement, étroitement complé- 
mentaires. La ruine de l’économie 
yougoslave due à 1a guerre et l'écla- 
tement de la Fédération vont donc 
obliger la Slovénie à trouver d’au- 
tres débouchés pour compenser ce 
manque à gagner. Mais comment 
les trouver, comment s’affirmer sur 
le marché international si l'Etat 
n’est pas reconnu? Les liaisons 
aériennes sont paralysées car les 
autorités de Belgrade, encore com- 
pétentes pour l’espace aérien, s'op- 
posent à tout atterrissage à Lju- 
bljana, De plus, la confusion 
politique effraie les possibles inves- 
tisseurs étrangers. 

D’éventuelles sanctions euro- 
péennes vont accentuer (a dégrada- 
tion de l’économie : 20 % déla- 
tion mensuelle, 10 % de chômeurs, 
baisse de 30 % du pouvoir d’achat. 
La privatisation de l’économie, 
amorcée depuis plusieurs années 
déjà, ne provoquera pas sans doute 
ici, comme dans les ex-pays socia- 
listes, de grands chambardements, à 
l'exception de quelques grands 
groupes sidérurgiques ou textiles. 

En attendant la reconnaissance 
officielle, le s Slovènes font contre 
mauvaise fortune bon cœur et sem- 
blent se contenter de tous les détails 
qui permettent d’asseoir leur souve- 
raineté. Ils se réjouissent que plus 
de dix pays reconnaissent mainte- 
nant leur nouveau passeport. Ib se 
félicitent de l’installation de quel- 
ques consulats génétaux à Lju- 
bljana. Mais leur plus grande joie a 
été d’apprendre la semaine dernière 
que la Slovénie avait été reconnue 
comme membre à part entière de la 
Fédération internationale de ski. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


BRUXELLES 


Les derniers jours du « Berlaymont 1 


» 


de notre correspondant 


teymont 1 », te quartier générai des 
Douze. Déjà. La « masse de mk£» - 
ceüe au cours de tequefie tes porte- 
parole font te point sur tes innombra- 
bles activités de te Commia8ian - ne 
s'y da plus. U rendez-vous quotkfien 
avec tes joumafetes a Beu au «Char- 
lemagne», l'immeuble voisin où se 



sent, entre te Commission et le 
conseil, on évitait soigneusement te 
confusion des genres. Mas néces- 
sité fait loi. fl tenait trouver un Beu 
d*accue3 provisoire pendant qu'on 
démorue une récente et coûteuse 
mstaBafcn de traduction simultanée 
pour b saSe de presse afin de rtes- 


taFler au «Breydet», un autre 
bâtiment du quartier Robert-Schu- 
man, où tes commissaires rrava fie- 
ront à partir du 1* janvier 1992. 

Des mffiers d'eurocrates ont donc 
rempfi leurs cartons pour s’égarer 
alentour. Faute de place, tes services 
de te Commission ne siégeaient pas 
tous au «Berlaymont». hs s'étaient 
répandus un peu partout au cœur de 
Bruxelles. Mais, cette fois, c’est te 
grande dispersion, ta coupure avec le 
centre nerveux, et cala promet une 
balte pagaSe. Fr» décembre, M. Jac- 
ques Delors devrait être le dernier à 
quitter son grand biseau avec vue 
imprenable sur la capitale belge, capi- 
taine du navire communautaire qui 
sombre mais 'qui, contrarsmera à ce 
qu'avait annoncé la Commission, 
sera ensuite renfloué. 

Sans doute parce que sur tes pho- 
tor y aphfe s on ne remarquait pas son 


béton lépreux et ses néons glau- 
ques, le «Beriaymom», chef-d'œuvre 
de l'architecture cfoncfwnneSe» des 
années 60 édifié sur le site d'un 
ancien couvent qui lui a donné son 
nom, incarnait r Europe en construc- 
tion. 

Un attachement 
masochiste 

Une sorte d'attachement maso- 
chiste fiait beaucoup d'eurocrates h 
ce batiment décati que sas archi- 
tectes avaient conçu en forme 
d'étoile è branches inégales. On 
croyait que tes «risques de cancer» 
pour cause d'amiante intempestive 
faisaient partie du folklore syndical, 
au même titre que te maintien de ta 
* prime de dépaysement» en Belgi- 
que. Mats vo3à que, un beau jour de 
mai, te commissaire européen en 


charge de l'intendance communau- 
taire, le Portugais Antonio Cardoso 
Cunha, annonce qu’ü y a réellement 
péril en 1a demeure et qu'a faut quit- 
ter au plus tôt les treize étages de 
béton armé dont 3 prévoit te destruc- 
tion. 

La Belgique, bailleresse de l'im- 
meuble, reste sourde à cet argumen- 
tation, môme si elle se dit prête à 
bien des sacrifices pour servir l'am- 
bition bruxelloise à devenir la capitale 
de l'Europe. Détruire cette masse, 
avec ses sous-sols profonds, est à 
peu près aussi aisé que de se débar- 
rasser <fur»e centrale nucléaire; en 
plein centre-vile de surcroît I Protes- 
tations des riverains en perspective 
et enflure prévisible de la facture 
finale se profitaient... Après concerta- 
tion entre tes instances nationales et 
régionales compétentes, la décision 
du propriétaire a été annoncée au 


début du mois : le siège de la Com- 
mission sera simplement rénové, en 
«quatre ans et trois mois», et pour 
11 milliards de francs belges (1.8 
mffliard de francs français), pas plus. 

A Bruxelles, on perle déjà du «Ber- 
teymont 2» poix signifier que te futur 
édifice n'aura plus rien à voir avec te 
bâtiment actuel. M. Cunha ne se 
laisse pas pour autant séduire par 
cette proposition. U a répondu au 
chant des sirènes belges par un 
communiqué assez sec ; «Un éven- 
tuel retour de ta Commision au Ber- 
laymont rénové ne pourra être 
décidé par ceUe-d qu’à la lumière, 
notamment, de la satisfaction de ses 
besoins réels et de la garantie du 
retrait total de l’amiante et du res- 
pect des conditions d’hygiène et de 
sécurité du travail,» Uns a ffaire pres- 
que aussi compliquée que l'union 
politique, économique et monétaire... 

JEAN DE LA GUÉRMÈRE ! 


LIVRES 
ET REVUES 

L'ALLEMAGNE UNIE 

DANS LA NOUVELLE 
EUROPE 

Spécialiste de l'Allemagne et 
de l'Union soviétique, Ranara 
Fritsch-Bournazel montre, docu- 
ments h l'appui, comment s'est 
opérée 1a réunification et com- 
ment (es puissances garantes 
du statut des deux Etats alle- 
mands ont accompagné un 
mouvement qu'elles n'avaient ni 
prévu ni vraiment souhaité. Pour 
la première fois dans l'histoire 
de l'Allemagne toutefois, son 
unité ne se fait pas contre ses 
voisins ; alla s’intégre au 
contraire dans un mouvement 
d'unification du Vieux Conti- 
nent. 

» Hanau Tritscfc-Boumazet. Editions 
Complexe. Bruxelles 199t. 
378 page*. 

L’UNIFICATION 
DE L’ALLEMAGNE 
EN 1990 

L'unificaiion de l'Allemagne à 
travers les discours officiels et 
tes traités. Un document établi 
par l’office de presse et d'in- 
formation du gouvernement 
fédéra). 

» Service de presse et d’infor ma tion 
de l'ambassade de le République 
fédérais d* Allemagne. 13-16, avenus 
Franklin- D. Roosevelt, 75008 Pans. 

LE GRAND PARI. 
L’AVENTURE 
DU TRAITÉ DE ROME 

L'aventure de l'Europe com- 
munautaire, de 1a CECA au traité 
de Rome, en passant par 
l’échec cuisant de la CED. Cet 
ouvrage retrace, pas ô pas, les 
tours et les détours d’une 
construction européenne qui est 
parvenue à maturité après avoir 
franchi bien des obstacles. Une 
utile lecture alors que se profile 
une nouvelle échéance impor- 
tante pour les Douze, à Maas- 
tricht. 

» Christian Pienau et Christine Rim- 
baud. Ecfitions Fayard. 360 pages. 

• Esprit. - La revue Esprit 
(n° 1 1) a organisé dans son 
numéro de novembre un débat 
entre Jacques Delors. Pierre 
Hassner, Jacques Le Goff et 
Alain Tourraine sur ie thème : 

« Europe : une communauté 
politique?» 

• Belvédère. - Le numéro 
d* octobre-novembre, «Europe, 
frontières en sursis», a égale- 
ment invité Jacques Delors è 
s'exprimer sur te future Europe, 
celle qui sortira du sommet de 
Maastricht et celle qu'il faudra 
construira avec tes démocraties 
de l’Est. 


COMPRENDRE 

L'EUROPE 

• Conférence interna- 
tionale sur c Le capital 
humain européen ». - A 
l'initiative du gouvernement 
luxembourgeois, du Parle- 
ment européen et d’Eurostat 
- l'Office statistique des 
Communautés européennes, 
une des directions générales 
de la Commission de 
Bruxelles. - une conférence 
réunissant des personnalités 
et des experts des Douze 
aura lieu dans l'hémicycle du 
Centre européen à Luxem- 
bourg, du 2? au 29 novem- 
bre. Il s'agira notamment de 
faire le point sur les évolu- 
tions démographiques, sur le 
veillissement de la popula- 
tion. sur l'immigration et sur 
te marché du travail. 

» R en saignements et inscriptions 
à : Le Capital humain européen è 
l'aube de XX» siècle, secrétariat 
administratif. CEPS/Instead. 
BP 65, 1-7201 Walferdanao. 
Luxembourg. Tél : (352) 

33-32-33-255. Télécopia : (352) 
33 34 52. 

• La communication 
Est- Ouest en Europe. - 
Séminaire annuel (1991- 
1992) organisé par Jacques 
Semelin (CNRS), en collabo- 
ration avec ie ministère des 
affaires étangères. à l'Ecole 
nationale supérieure des arts 
et métiers. 

► 9. bis avenue d’Iéna. 75016 
Paris). 

• L'évolution des insti- 
tutions européennes. - Le 
collège d’Europe de Bruges 
(Belgique) organise le 
4 décembre 1991, è 
18 heures (Halles de 
Bruges), une rencontre avec 
le président du Parlement 
européen, M. E. Baron 
Crespo, sur l'évolution du 
schéma institutionnel com- 
munautaire. 

» Inscriptions ; rectorat du collège 
d’Europe (Dyver 1 1 , B -8000 
Bruges. Tél. : 050/33.53.34. 
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POLITIQUE 




Les 


au sein 


Le mouvement de recomposition de la mouvance communiste s’accélère 


Les communistes français ne 
désespèrent pas de leur avenir et 
3s tiennent à ce qu'on le sache. 
Qu'ils soient fidèles à la ligne 
orthodoxe incarnée par 
M. Georges Marchais, contesta- 
taires à la façon de M. PhIRppe 
Herzog et des autres économistes 
du PCF, ou à la manière des 
«refondateurs p solidaires de leurs 
anciens ministres, MM. Charles 
fitenran. Ara cet Le Pore, Jack 
Ralite, ou encore carrément (Sssi- 
dents, comme les c rénovateurs » 
et autres « reconstructeurs », 
proches de MM. Félix Damette, 
Claude Poperen, Marcel Rigout 
Bs multiplient les initiatives, sépa- 
rément pour essayer de trouver 
des issues poétiques à la crise 
d'identité qui tes affecte tous. 

La direction du PCF peut se pré- 
valoir du boa déroulement de sa 
campagne de débats publics. Près de 
la moitié des six cent cinquante réu- 
nions programmées à travers toute 


la France ont déjà eu beu, réunis- 
sant, selon elle, plus de quarante 
mille personnes. Tous les témoi- 
gnages concordent et, partout, La 
presse locale le souligne. les 
échanges y contrastent fortement 
par leur franchise et leur densité, 
avec les pratiques du passé. Les 
comptes-rendus qu'en donne chaque 
jour l'Humanité confirment que les 
dirigeants du PCF n’y sont guère 
ménagés, la question du maintien de 
M. Marchais à la tète du parti étant 
assez fréquemment posée, mais les 
dirigeants du parti y trouvent aussi 
des motifs de satisfaction puisqu'ils 
y rencontrent de nombreux électeurs 
de gauche soucieux, par tes temps 
qui courent, de voir durer «un Parti 
communiste fort» dans le paysage 
politique français. 

«A l'évidence, ils sont nombreux à 
sortir des débats avec une autre 
image, plus positive, du PCF. notait 
dans l'Humanité du 19 novembre 
M. Pierre Blotin, membre du bureau 
politique en charge de la propagande 
et de la communication, et de nom- 
breux communistes en repartent éga- 
lement avec une autre image de leur 


Un débat de Refondations à Montpellier 

«Nous ne voulons pas 
mourir connifiés!. 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 

Le verbe chaleureux et fort peu 
sulpirïen du Révérend Père Jean 
Cardonnel, le fameux «dominicain 
rouge» de te vüe a, d'entrée, 
donné le ton : <r Les cons. ça 
n'existe pas I Mais un intense 
processus de «conmficatkm» est 
à l'œuvre. Nous ne votions pas 
mourir * connifiés a, déjà vieux, 
déjà morts I » 

Samedi matin 23 novembre, 
dans les salons de l'hôtel Altéa, 
ils sont près de cent cinquante, 
réunis par le cdectif «34s de 
Refondations afin de adonner 
une perspective à l'espoir». B y a 
là 1a plupart des consefllere muni- 
cipaux communistes de Montpel- 
lier; des élus socialistes de Pate- 
vas, de Pôzenas, de Perpignan b 
quasi-totalté d'entre eux proches 
de M. Jean-Pierre Chevènement; 
d'anciens responsables de la 
CGT; un d iri geant de la Ligue 
communiste révolutionnaire; une 
poignée de prêtres et de pas- 
teurs. 

Tous sont des réfractaires aux 
apparais politiques de longue et 
parfois de très fraîche data, bris- 
cards locaux de tous les combats 
de gauche, de la guene d’Algérie 
à la guerre du Golfe. Peu de 
jeunes, de rares femmes. Les 
« refondateurs » de Montpellier 
af fic hent ce jow-6, une même 
hantise : ne pas reproduire les 
détestables us et coutumes des 
partis. Pas d'ordre du jour : place 
à la spontanéité des prises de 
paroles. Sus aux interventions 
fleuve : chacun a quatre minutes, 
pas davantage, pour s'exprimer. 
A bas les certitudes orgueilleuses 
d'antan.l 

«Nous ne serons plus Jamais 
les meSeursl » insiste M. André 
Luppi, ex-responsable CGT et 
communiste de Nîmes. Et sur- 
tout, vive h liberté. «Je reven- 
dique te droit, (fit M. Alain Ottan, 
avocat, d'être d'accord tantôt 
avec le Parti communiste, tantôt 
avec le Parti sodaSsta. et tantôt 
n l'un ni l'autre 1» . 

M. Emmanuel Maffre-Baugé 
préside la réunion mais récuse ce 
titre : «H n'y a pas de président 
tdt» L’ancien leader viticole qui 
lut, grâce au Parti communiste, 
député européen, se décrit 
aujourd'hui comme «un homme 
blessé, déçu » mais toujours 
habité par le t besoin de croire». 
«Moi qui viens d’un milieu de 
droite, le message de r Evangile 
m'a rapproché de fa dignité, de 


» 


l'idéal de gauche, de la noblesse 
des vertus républicaines. » Dans 
les décombres, la fol tient le 
coup. Son objet n'a pas disparu. 

Aux yeux du Révérend Père 
Cardonnel, ce qui s'est effondré 
à l'Est, ce n'est pas «le com- 
munisme, ni b marxisme, c'est le 
collactivisme ». Nuance I Et la 
gauche authentique ne se 
confond pas avec la gauche gou- 
vernant» puisque celle-ci a abdi- 
qué son identité dans le marché 
et la reai-poiitik. « EUe a minimisé 
les ressources de l'inteiligance 
populaire, regrette le Père Car- 
donnel. eBe a voulu fako récono- 
mie d'un pari sia l’homme. Du 
coup, c'est ta compétition qui est 
devenue aujourd’hui le nerf de b 
vie sociale.» 

«Réintroduire 
le rêre~» 

Les «refondateurs» de l'Hé- 
rault sont catégoriques. Leur 
coordinateur, M. Jean-Claude 
Biau, adjoint communiste au 
maire sociafiste de Montpeffier, 
promet que ce ne sera ni une 
«machine de guerre électorale», 
ni un «embryon de parti», pas 
davantage un creuset program- 
matique. «En m a tiè re de pro- 
gramme, s'amuse M. Guy Bois- 
son. professeur de philosophie et 
lui aussi élu communiste de 
Montpellier, nous ne ferons 
jamais aussi bien que le PC, ou b 
PS. ou les deux en même 
temps!» 

Les ambitions, têtes qu'elles 
surgissent dans le débat, sont de 
grande ampleur : «RéhabSter b 
pratique, réintroduire b rêve et 
l'utopie, aider les gens à se 
dépasser, sonner r abîme sur b 
tiers-monde, inventer b démo- 
cratie dans l'entreprise, éduquer 
les gens à une lecture critique de 
b télévision..» Une référence a 
été suggérée par un conseiller 
régional socialiste : les GAM, 
groupes d'action municipale, qui 
eurent leur heure de gloire réno- 
vatrice. 

Particulièrement prisé dans le 

discours des « refondateurs > de 
Montpellier, l'enracinement dans 
le vfflage, dans le quartier. Le ctA- 
lecnf (te Clapiers, dans la ban- 

Geue de Montpeffier. s’enorgueSBt 

d'avoir invité à débattre «tout le 
vêlage». Ecouta, humilité, proxi- 
mité, les vastes ambitions de 
«Refondations entendent se 
déployer d'abord sur le terrain 
îocaL - {Intérim.) 


propre politique. » La directrice de 
l’Institut de recherches marxistes, 
M*" Francette Lazard, membre du 
bureau politique, voit dans ce retour 
aux sources ancestrales du militan- 
tisme «l’approche d'un nouveau type 
de parti» fondé sur une «inversion 
radicale» : «La dé de voûte de toute 
l'activité, naguère placée «en haut», 
au niveau de la « direction ». se 
trouve désormais là où se réunissent 
les adhérents, sur leur terrain, dans 
les cités, les ateliers, les laboratoires 
ou les bureaux », écrit-elle notam- 
ment dans l’ouvrage qu’elle vient de 
consacrer i cette « révolution inatten- 
due» (1). 

Cette vision très optimiste de 
révolution interne du PCF ne bit 
pas l’ananimité A l'intérieur dn 
parti. EQe continue, en particulier, 
de lflBawr sceptique M. Herzog, qui 
a repris sa liberté de parole: Le chef 
de me de F «école marxiste de régu- 
lation » vient de résumer la 
démarche des animateurs de la sec- 
tion économique du parti en 
publiant son propre essai, n y réaf- 
firme son regret de constater que 
son parti « n'a pas encore véritable- 


ment un nouveau projet» et souligne 
que, de toute façon, «tout projet 
politique nouveau restera incantatoire 
s'il ne s'attaque pas à l'enjeu fonda- 
mental du changement au 'système 
économique et de la gestion» (2). 

Militant plus ardemment que 
jamais en faveur d’une démocratie 
autogestiwmaire, M. Herzog et ses 
amis attendent beaucoup au coUo- 

3 ue international qu’ils organisent 
u S an 7 décembre A Paris, avec le 
concours de personnalités aussi 
diverses que MM. Jacques Delors, 
Pierre Guillen, Jean Peyreievade, 
Jean Gandois, Abel Fameux, Guy 
Carcassonne, Claude Cbeysson, 
Yves Guéna, eto, pour « marquer 
une étape dans une per sp ec tive de 
changement en France». 

Création 
de FADS 

Aux yeux de M. Fîtennan et des 
autres contestataires, la campagne de 
débats orchestrée par la direction du 
PCF répond surtout A des préoccu- 
pations tactiques. Décidés a ne pas 
relâcher leur pression, te chef défilé 
des «refondateurs» et ses amis envi- 


La clarification 


Suite de la preariirt page 

Ces considérations, pour conso- 
latrices qu’elles puissent paraître, 
ne tracent pourtant pas la voie A 
suivre. Il y a quinze jours, M. Mit- 
terrand a hn-mëme donné le senti- 
ment qu'il tablait sur une réforme 
constitutionnelle, soumise aux 
Français au second semestre de 
1992, c’est-à-dire à un moment où. 
Ici effets positifs attendus d’une 
relance européenne et d’une reprise 
économique devraient, en bonne 
logique, lui être attribués. 

Encore faut-il que ce schéma 
prenne forme. A ce jour, on ne sait 
rien de précis sur te calendrier ni 
sur tes contours des institutions 
redessinées par M. Mitterrand, et 
pas davantage sur te mode de scru- 
tin des élections législatives. S’agis- 
sait-il, pour 1e président, de laisser 
te débat s’installer, ne serait-ce que 
pour accroître sa propre marge de 
mamsuvre? Le dont s’est installé, 
en effet. A droite, sur le quinquen- 
nat, globalement accepté A la 
condition que M. Mitterrand se 
rapplique A lui-même; A gauche, 
sur 1e mode de scrutin, dont le 
degré de « mixité» (majoritaire- 
proportionnd) fait problème. 

Les incertitudes présidentielles - 
M. Mitterrand ayant tendance, 
comme souvent, A laisser aux 
antres le soin de résoudre ses pro- 
pres contradictions - ont surtout 
pour effet, aujourd'hui, de mettre 


□ M. Mitterrand perd cinq points 
selon on sondage de HFOP réalisé 
an débit du mois de novembre. - 
Selon un sondage de F IFOP réalisé 
du 28 octobre au 9 novembre, soit 
avant l’intervention télévisée de 
M. François Mitterrand, le 
10 novembre, la popularité du pré- 
sident de la République enregistre 
une chute de 5 points. 28 % des 
personnes interrogées (au lieu de 
33 % en octobre) se dédorent satis- 
faites du chef de l’Etat en novem- 
bre. D s’agit d'un des plus mauvais 
résultats de M. Mitterrand. Le 
record d’impopularité du président 
de la République date de novem- 
bre 1984 avec 26 % d'opinions 
favorables. Ce sondage, publié dans 
le Journal du dimanche du 24 octo- 
bre, indique également que 19 % 
des personnes interrogées (au lieu 
de 21 % en octobre) se déclarent 
satisfaites de Faction de M» Edith 
Cresson. U s’agit du plus mauvais 
score enregistré par un premier 
ministre depuis la création du 
baromètre IFOP/Journal du 
dimanche, en 1982. Le record 
d’impopularité de ML Pierre Mau- 
roy avait été obtenu en avril 1984 
avec 25% d’opinions favorables. 
Ce sondage a été réalisé auprès 
d'un échantillon national de 
1 994 personnes. 





Alternatives Économiques organise 
le 29 novembre à 18 h 00, un débat sur le thème : 

ÉCONOMIE: 

LA GAUCHE EN VOIE DE DISPARITION ? 

avec la participation de : 

-André Gauron, conseiller de Pierre Bérégovoy 

- Marc Guillaume, professeur à l'Université de Paris IX 

- Alain Lipletz, directeur de recherche au CEPREMAP 

Nombre de places limité - Tel. (16-1) 40 28 00 04 


son camp en difficulté. L'annonce 
de F initiative institutionnelle loi a 
certes permis de mettre la droite 
dans rembarras. Mais cehii-ci est 
plus grand encore chez tes socia- 
listes : le gouvernement, trop fai- 
ble, et le PS, partagé entre plu- 
sieurs interprétations de la 
prestation présidentielle, ne peu- 
vent être tes instances de régula- 
tion qui seraient nécessaires dans 
ce genre de situation. 

Si bien que le moment est venu 
de clarifier tes duxx de M. Mitter- 
rand sur tes trois terrains qui sont 
en question. 

Quel mode de scrutin choisir? 
L’attitude de l’opposition RPR- 
UDF, qui refuse tout changement 
de -la loi électorale avant 1993, 
montré bien que, dans ce domaine, 
M. Mitterrand ne peut attendre. 
Sans doute aurait-il souhaité, 
comme A son habitude, se faire une 
idée pins précise du terrain au vu 
des résultats des prochaines élec- 
tions cantonales, de façon A adap- 
ter la réforme au plus près des 
impératifs do moment 

En outre, le résultat de ce scrutin 
cantonal aurait en, sur les soda- 
listes, un effet pédagogique non 
négligeable : c’eût été, probable- 
ment, un bon moyen de leur mon- 
trer A quel point la Bcrezina est un 
fleuve large et glacé— Mais, face A 
l'opinion, 3 serait alors difficile 
d’échapper au reproche de 
«magoiule»' pour paner la langue 
d'aujourd'hui. A moins qu’il décide 
de charger une barque qui n'en 
peut mais, M.. Mitterrand ne sem- 
ble donc plus avoir te choix, & ce 
stade, qu’entre le statu mro, et une 
version minimaliste dn changement 
de mode de scrutin, celle de 
M. Rocard. 

Deux 

interprétations 

Si la loi actuelle est maintenue, 
MM. Mitterrand et Mauroy pour- 
ront, au mieux, se prévaloir, auprès 
des écologistes, de leur bonne 
volonté, et tout un chacun se fêüd- 
|tera que te Front national soit, par 
jli meme, contenu. Si changement 
il y a, dans la version que propo- 
’sent les amis de M. Rocard (consis- 
tant A çjanter une part cfélus à la 
proportionnelle), cela signifiera que 
le PS, dans sa majorité, accepte et 
souhaite que M. Rocard porte ses 
couleurs A l'élection présidentielle, 
j L’autre question A laquelle 3 ne 
serait pas inutile d'apporter une 
réponse est ; que foire de M“ Cres- 
son? Dans ce domaine, M~ Cres- 
son est, en grande partie, la vhs 
time de la snbjectlvité de 
ML Mitterrand. C'est celle-ci qui a 
conduit te chef de FEtal A «virer» 
son précédent premier ministre. O 
dernier loi était sans doute devenu 
insupportable. Pourtant, 
M. Rocard avait au moins on 
avantage : présent aux côtés du 
chef de l'Etat, il incarnait un ave- 
nir passible, il donnait au couple 
exécutif une «valeur-futur» qui 1e 
présavait de l’usure excessive qui 
t'atteint aujourd’hui de plan fooeL 
Cette usure qui fort dire à l'un des 
porte-parole des Verts, M» Andrée 
Bnchmann, que il fiait s’arranger 
pour qu’une personne ne reste pas 
au pouvoir si longtemps». 

i M. Mitterrand n’a, dans ce 
[domaine, d'autre choix, s'il veut 
.tenter de réparer cette erreur-là, 
que de foire appel, an lendemain 
des scrutins régionaux et canto- 
naux, i ML Jacques Delors, parce 
•qu’il est le seul à pouvoir espérer 
rouvrir le jeu, 

Mais la question-dé, celle qui 
appelle la clarification la plus 


sagent de préciser, dès cette 
semaine, comment Ds ctreçoivent, 
pour leur paît, la nouvelle «iden- 
tité» du communisme A la française. 

Parallèlement, 1e mouvement plu- 
raliste Refondations, dont 1e fichier 
compte près de cinq mille noms, 
prépare très intensément son nou- 
veau colloque national du 
30 novembre qui rassemblera A 
Paris les membres des collectifs 
créés ces derniers mens dans une 
quarantaine de départements. Ses 
animatt-nra ont tenu, euX aussi, plu- 
sieurs réunions régionales - la der- 
nière a ai lien samedi à Mon tp e llie r 
(tire d-dessous) - et les trente inspi- 
rateurs de rappel lancé te 16 avril • 
le Monde doivent maintenant 
répondre A la pression de plus a 
plus forte qu’exercent sur eux ceux 
de leurs sympathisants qui récla- 
ment- la t mrwfinrmat ion de Refonda- 
tions en véritable structure de ras- 
semblement politique, ce qui revient 
A revendiquer, en date, là mise en 
de la création A gauche 
d’un nouveau mouvement unitafre. 

De leur côté, tes dissidents du 
PCF que l'on retrouve chez les 


«rénovateurs» et tes «reconstruc- 
teurs» ont déjà tranché en décidant, 
samedi 22 novembre, au cours d’une 
réunion & Montreuil (Seine-Saint- 
FVnk), de fbsîonner au sein (Finie 
nouvelle entité : rAtanative pour la 
démocratie et le sotiafisine (ADSX 
qui veut militer pour un « réfor- 
misme fort» et. participer aux élec- 
tions ■qmtoiwH et régionales dans 
une quinzaine de départements. 
MM.Rigoat et Claude Poperen figu- 
rent parmi lés membres de son 
bnreàuL 

Le fait qae deux des porte-parole 
des «refondateurs», MM. la Pots et 
Jean-Pierre Brard, député, maire de 
Montreuil; aient tenu A venir 
«saluer» rassemblée constituante de 
FADS tend A conformer que 1e tour- 
bflkm de la recomposition s'accélère 
en s'éloignant dn noyau dur du 
PCF. 

' ALAIN ROUAT 


(t) lut Révolution inattendue. Fran- 
ccttc Lazard. Editions Messidor. 

(2) Ht imagina la politique. Philippe 
Herzog. Editions Messidor. - 



urgente, concerne lTattitude de 
M. Mitterrand IuHnèmç, et' donc 
la réponse qu'il apporte A la durée 
du mandat présidentiel 

Deux interpréterions sont encore 
possibles : soit M. Mitterrand . 
cherche, par te biais d’un référen- 
dum, sur ou- sujet recueillant. 
Fadhésîan d’une majorité des Fran- 
çais, à renforcer sa légitimité pour 
s’en prévaloir lorsque, s’ouvrira une 
nouvelle cohabitation : il choisit 
alors de proposer la limitation A 
l’exercice d’un seul mandat de sept 
ans, ou bien S rejoint la proposi- 
tion de M. Giscard (fEstung en 
faveur (Ton mandat réduit .A. six 
ans; soit n cherche à- aider Jes 
siens, et provoque, dans la foulée 
d’un référendum gagné, une prési- 
dentielle qui précède des Sections 
législatives, en 1993, seule façon, 
apparemment, de remettre en selle 
un socialiste: il Choisit alors le 
double mandat de cinq ans, et 
s'applique A lui-même cette 
réforme, alors qu’il n’ÿ est pas 
tenu. 

Lui seul, & dire vrai, peut lever 
un doute qu’il a'plutôt . tendance; 
aujourd’hui, & entretenir. Mais 
peut-il encore longtemps laisser son 
propre camp dans rîmproyisatûm? 
A-t-u encore 1e loisir de ne rien 
clarifier, c’est-à-dire de prendre le 
risque d’un PS ligué contre lui, 
d'un premier ministre qui continue 

de l’affaiblir, et pent-être.d’nne 
situation qui se retourne contre hn - 


an point dç le priver de Tanne - le 
référendum - qu’il s’est offerte? 

- Le jugement sur lé' destin d'un 
hopune, an moins de la part de ses 
contemporains, est étroitement 
conditidnné par la fin de Fhistoire. 
Ainsi de Gaulle, parti après un 
référendum raté, â-t-il été aussitôt 
réhabilité aux yeux de ceux qui 
Tayaieht soupçonné de vouloir 
tertre chose qne ie~ redressement de 
la République- M. Mitterrand peut 
envisager de partir aptes un réfé- 
rendum réussi ; il peut surtout 
choisir de chercher A gagner non 
plus - pour hû-même, mais pour un 
autre. Alors serait tranchée la que- 
rclle-. entre ceux qui ne voient, dans 
sa trajectoire, qu’une aventure per- 
sonnelle, et ceux qui veulent croire 
au maifion d’un destin collectif. 

Toutefois» avant de se détermi- 
ner, il y a fort.à parier que M. Mit- 
terrand attendra, au moins, le 
résultat du sommet de Maastricht. 
Cette échéance devfent, par là 
même, un facteur décisif de la vie 
politique française : de. son succès 
dépend en . effet pour le président 
l’amorce d'une perspective positive 
et la certitude d’une trace histori- 
que;- alors que. son échec rendrait 
ce même président prisonnier de 
ses pr opre s initiatives. ' 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


0) Un Faitide d'Alain Duhamel dans 
le Monde Ai. 23- novembre. 
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Contre k « libéralisme social » 

Des militants socialistes, communistes 
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Quelque deux cent cinquante per- 
sonnes ont participé, dimanche 
24 novembre* à h Sorbonne, A une 
réunion pub&que associant des rcpte- 
sentams dés cornants socialistes de 
MM. Jean Poperen et Jean-Pierre 
Chevènement, des- opposante com- 
munistes, des militante de la ligne 
communiste révolutionnaire (LCR, 
trotskiste), de rAkemative. rouge et 
verte (AREV) et des syndScatistes de 
la FEN (tendances Ecole é mancipé e 
et Unité et action) «t de la CFDT. 

Après une. introduction dé 
M. Ctaude Poperen, anden membre 
du bureau politique dp PCT, qui 


houvfîjjj* 

fritte 


Vient de (putter ôé parti, des groupes 
dé travail se sont réunis sur les 
thèmes de fa nationalisation, de la 
_ jjfauûfiratioa et dés droits des travail- 
leurs. M. Jacques Kqgoaf (LCR) a 
affirmé, dans sa conclusion des tra* 
^ vaux, que «le libéralisme social ne 
pourra que générer ^) h aise politi- 
que au sein même de là crise écono- 
mique et socksie». 

’ Des réunions dn-genre de ceQe de 
dimanche seront 'organisées -en pro- 
vince a une- tettrt rçensqdfe rendra 
compte deS réfiexfocM e£ïfctivites de 
Rencontres*. 
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POLITIQUE 


de la gauche 

M. Mauroy estime que les socialistes 
se sont ralliés à l’économie de marché 
non au capitalisme 


M. Pierre Mauroy, premier 
secrétaire du PS, qui clôturait 
dimanche 24 novembre un coUo> 
ue Organisé à Paris, les 23 et 
4 novembre, par la Fondation 
Jean- Jaurès, dont il est président; 
sur le thème: «Après léchée du 
communisme... le nouvel essor de 
la sociaMémocratte ? », a affirmé 
notamment que, si les socialistes se 
sont ralliés a l’économie de mar- 
ché, ils ne sont pas devenus pour 
autant des partisans du capita- 
lisme. * V économie de marché est 
une chose, a-t-il dit, le capitalisme 
en est une autre. (...) Non. le capi- 
talisme n'esr pas triomphant Non. 
il n’est pas vrai qu'il ne saurait y 
avoir d’alternative au capitalisme.» 

Une partie du colloque avait 
tourné précisément autour de la 
place que doit tenir réconomie de 
marché, redécouverte par les socia- 
listes, dans la nouvelle doctrine de 
la gauche. Plusieurs représentants 
des pays de TEst avaient, en parti- 
culier, souligné que le socialisme, 
dans l’acception qu’il conserve 
chez, eux, leur semblait incompati- 
ble avec l’économie de marché. 
M. Victor Cheiais, député au Par- 
lement de Russie, avait ainsi prôné 
une « désidéologisation » permet- 
tant de créer en URSS une « écono- 
mie sociale de marché » qui ne fût 
* ni socialiste ni capitaliste ». 
M. Rudolf Bal tek, président de (a 
Chambre du peuple de Tchécoslo- 
vaquie, avait noté 1e discrédit qui 
s’attache au terme de socialisme 
dans son pays, et M. Zoltan 
Rockenbauer, député hongrois,, 
avait indiqué que dans le sien la 
priorité était à la lutte contre (es 
deux « étatismes», celui des 
anciens communistes et celui d’une 
droite autoritaire. 

M Jospin : 

pour «me gauche éthique» 

Si les idées de la sodaLdémo- 
cratie ou du socialisme démocrati- 
que ne sont pas encore à fondre du 
jour en Europe de l’Est, dé peu- 
vent le demeurer en Europe de 
.rOucst, h condition d’être moder- 
nisées. M. Dominique Taddéi, éco- 
- nomiste, ancien député, a rappelé 
qu’il y avait « plusieurs usages pos- 
sibles du marché », avant de 
conclure : « L’économie de marché 
est quelque chose de trop sérieux 
pour être laissée aux économistes 
libéraux.» M. Benjamin Coriat, 
économiste, a estimé qu’un 
«r régime de haute productivité » 
accompagné de « compromis 
sociaux » s'effondre et qu’il faut 
trouver de nouveaux compromis 
« autour des nouvelles conditions de 
la haute productivité». «Nos socié- 
tés savent aujourd'hui que. pour 
une longue période de temps , l’éco- 
nomie de marché est un horizon 
indépassable», a déclaré M. André 
Gauron, économiste, conseiller 
auprès de M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l’économie, des 
finances et du budget. 

Les deux derniers orateurs 
étaient particulièrement attendus 
en raison du rôle qu'ils peuvent 
être appelés à jouer crans la recom- 
position de la gauche. M. Charles 
Fitennan, membre du bureau poli- 
tique du PC et chef de file des 
communistes refondateurs, a pré- 
cisé que, pour lui, le capitalisme 
n’est pas «un horizon indépassa- 
ble». If a ensuite énoncé les 
«r axes » qui doivent assurer le 
renouvellement de la gauche : «un 
marché civilisé », «un nouvel âge 
de la démocratie» et «une nouvelle 


conscience planétaire», notamment 
par la construction d'une Europe 
qui ne soit pas « une Europe de la 
finance » ni « une Europe alle- 
mande». 

M. Lionel Jospin, ministre de 
l’éducation nationale, a, pour sa 
part, tenté de dessiner quelques 
« pistes ». La gauche, a-t-il dit, sera 
« une gauche postcommuniste », car 
«on ne régénérera pas le commu- 
nisme», même si certains éléments 
de son « message historique» doi- 
vent être sauvegardés; ce sera 
« une gauche écologique», les héri- 
tiers du « contrat social » étant 
invités & poser, comme le dit 
Michel Serres, le problème du 
«contrat naturel»; ce sera «une 
gauche européenne», car «le repli 
sur la nation» ne saurait être un 
repli socialiste ; ce sera « une 
gauche progressiste», afin de rom- 
pre avec l’image d’une gauche seu- 
lement « gestionnaire »\ enfin ce 
sera « une gauche éthique». « Nous 
sommes, nous socialistes, touchés 
dans notre image par les défail- 
lances personnelles de certains d’en- 
tre nous, a conclu M. Jospin. Nous 
devons rétablir des exigences 
morales et être sans faiblesses pour 
ceux qui tes transgressent. » 

T. F. 


La Ganehe socialiste 
estime que les «notables» 
do PS veulent ie départ 
de SL Mitterrand 
en 1993 

M* Marie-Noëlle Lienemann et 
M. Julien Dray, députés de l'Es- 
sonne, et M. Jean-Luc Mélen- 
cb on, sénateur du même départe- 
ment, animateurs de la Gauche 
socialiste, signent tous trois, dans 
le bulletin A gauche de cette 
semaine, un éditorial dans lequel 
ils affirment que «deux lignes se 
dessinent» au PS depuis l'entre- 
tien télévisé de M. François Mit- 
terrand le 10 novembre. Les uns, 
expliquent-ils, veulent «une vraie 
dose de proportionnelle» dans le 
mode de scrutio, afin de rendre 
possible «une alliance avec les 
Verts, un retour en force du rôle 
du Parlement, une vraie bataille 
d'idées pour les législatives de 
1 993», et ceux-là veulent que le 
président de la République 
achève son mandat. 

« Les autres, continuent 
M** Lienemann et MM. Dray et 
Mélenchon, jouent la fuite en 
avant dans la logique plébiscitaire 
de la V* République. Jean-Marc 
Ayrault, dans une interview au 
Monde [du 20 novembre], est le 
porte-parole du programme com- 
mun des notables affolés: inter- 
diction des courants dans le PS. 
désignation d’un nouvel « homme 
providentiel-bouie de sauvetage», 
parti pris pour une présidentialisa- 
tion accrue du régime, maintien 
du scrutin majoritaire. » Selon 
eux, « cette proposition ne prend 
son sens pratique qu’à une condi- 
tion : que le président s'en aille en 
1993». 


politique étrangère 
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Le nouveau désordre 
international 

21 août 1991: la fin du communisme en URSS « la fin de l'Empire modifient 
profondément les données du système international. 

A Fonte ancien fondé sur la dictature succède une situation temporairement 
instable qui devra faire place à une grande Europe démocratique. 

Analyses documentées, commentaires d’experts pennetteffi au lecteur de mieux 
comprendre ces enjeux capitaux pour l'avenir rte fEurope. 
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En visite dans le Var 

M. Le Pen dénonce 

la «menace intérieure » de l’immigration 


Le eongrès de la Restauration nationale 

Les monarchistes se démarquent 
des thèses «raciales» du Front national 


M. Jean-Marie Le Peu a participé, 
samedi 23 novembre, i un 
«méchoui de la défense» organisé 
par le cercle national des gens 
d’armes du parti d’extrême droite à 
Tourves (Var), dans la propriété de 
M. Eugène Ibagnes, un rapatrié acti- 
viste qui s’est récemment signalé par 
des propos antisémites Ue Monde 
daté 24-25 novembre). 

Notre correspondant dans ce 
département, José Lenzini, nous 
indique que le président du Front 
national a exprimé sa « préoccupa- 
tion » face à notre système de 
défense militaire qu’il estime «en 
dessous du minimum opérationnel 
utile». 

Devant plusieurs centaines d'offi- 
ciers de réserve auxquels s’étaient 
joints, selon le Front national, des 
officiels tf active en civil, M. Le Pen 
a affirmé qu’une triple menace pèse 
sur b France : «celle de l'Est, celle 
du Sud, et la menace intérieure». Si 
le chef de file de Pettrême droite ne 
s'est pas trop étendu sur b première, 
il a, en revanche, développé la 
deuxième qui. selon lui, est « directe- 
ment liée à l'explosion démographi- 
que du tiers-monde». 

Revenant sur son thème favori de 
l’immigration qui crée les bases 
tfune «cinquième colonne». M. Le 
Peu a indiqué que «la seule diffé- 
rence entre un immigré clandestin et 
un soldai ennemi n'est pas de nature 
mais de manière : il y en a un qui 
vient sans arme, l’autre est armé». 

Selon M. Le Pen, (a « menace 


intérieure « va de * l'avortement libre 
au nom du droit des femmes jusqu'à 
la négation de l'identité nationale au 
nom d’un humanisme mondialise ». 
en passant par la toxicomanie, l’ac- 
tion des mouvements séparatistes et 
b présence de «masses immigrées 
avec l'évolution des ghettos vers des 
satiétés cbses, sécrétant leur propres 
lois ». 

M. Le Pen s'est déclaré « scanda- 
lisé » par les réactions unanimes 
d’indignation que les « mesures 
concrètes» du Front national contre 
l'immigration ont provoquées, en 
indiquant, notamment, que «le droit 
du soi ne date que de la fin du 
dix-neuvième siècle quand la 
nation avait besoin de soldais ». 
Interrogé dimanche sur la Cinq, il a 
souligné que ces cinquante mesures 
sont un «instrument de travail des- 
tiné à être révisé». 

A propos des réactions négatives 
d'évêques catholiques, il a déclaré : 
«fis (les évêques! ne constituent pas 
une autorité politique ni même, à 
mon sens, dans ce domaine, me 
autorité morale avant, au moins, 
d’en avoir débattu avec nous. Je sou- 
haiterais que l’Eglise s’occupe de son 
influence sur le spirituel beaucoup 
pm que sur le politique. Je crois que 
chacun aurait intérêt à foire son 
devoir d’Etat » 


(I) Contrairement à l'affirmation de 
M. Le Pen, le droit du sol apparaît ai 
France au début du seizième siède. 


En présence d’un délégué du 
comte de Clermont, fils aîné du 
comte de Paris, les monarchistes 
de la Restauration nationale 
(RN), prolongement de l’ancienne 
Action française, ont réuni, 
samedi 23 novembre à Paris, leur 
congrès annuel, dont une partie, 
pour la première fois, était 
ouverte à la presse. 

Selon, M. Bernard Bonnaves, le 
nouveau secrétaire général de l’or- 
ganisation royaliste, la RN «n'est 
ni une association du souvenir, ni 
une société secrète». Elle n’en est 
pas au point, cependant, de don- 
ner une idée du nombre de scs 
adhérents ou des abonnés à son 
hebdomadaire, Aspects de la 
France, créé, a précisé M. Pierre 
Pujo, son directeur, en 1947, au 
moment de « l’épuration . qui vit 
la persécution des patriotes fran- 
çais » quand «les résistants et les 
résistantialistes tenaient le haut 
du pavé » . 

A Ig recherche 

d'âne voix originale 

Pendant la guerre, le journal de 
l'Action française, dirigé par 
Maurice Pujo, père du précédent, 
employait, notamment, M. Jean 
Arfel, aujourd’hui directeur poli- 
tique, sous le pseudonyme de 
Jean Madiran, du quotidien de 
l’extrême droite lepéniste Présent. 


Le Front national était en toile de 
fond de ce congrès, car îi laisse 
peu d’espace aux monarchistes. 
« Ecole de pensée et d’action, 
fidèle à Charles Maurras, qui 
prône le nationalisme intégral », la 
RN cherche une voie originale en 
se démarquant du parti d’extrême 
droite, qui, pour être « plus sym- 
pathique que d’autres », n’en déve- 
loppe pas moins * certaines orien- 
tations à connotation raciale ». 
Celles-ci ne conviennent pas aux 
monarchistes, même si, « par 
beaucoup de thèmes qu’il traite », 
le Front national « est proche des 
idées défendues » par eux. M. Syl- 
vain Roussillon, secrétaire général 
adjoint, voit, cependant, dans 
cette extrême droite-là, des * Jtns 
de race en voie de disparition ». 

Pour M. Pujo, «le Front natio- 
nal a le mérite Je déranger et de 
secouer la bande des quatre, même 
s’il rêve de rentrer dans la bande 
des cinq». Si M. Bonnaves consi- 
dère que les monarchistes sont 
majeurs, ce qui signifie qu’ «ils 
peuvent faire ce qu’ils veulent * 
aux élections, M. Pujo penche, 
lui, plus nettement pour un vote 
en faveur du Front national, ainsi 
qu’il l’indiquait récemment, dans 
son journal, en réponse à un lec- 
teur inquiet de cette option. 

OLIVIER BIFFAUD 


TOSHIBA T4400SX. COMMENT Mme T. DE RUEfL, A RETROUVE LE SOURIRE 
GRACE A UN NOTEBOOK A ECRAN PLASMA, ALORS QU'ELLE N'A PAS LA MOINDRE IDEE 
DE CE QU'EST UN NOTEBOOK ET ENCORE MOINS UN ECRAN PLASMA? 



LE T 44O05X UN NOTEBOOK 486 AVEC ECRAN PLASMA ULTRA RAPIDE, UNE TECHNOLOGIE EXCLUSIVE TOSHIBA. 


Mme T. ne connaît rien à la micro-informatique (ne 
souriez pas. un ras de gens très bien sont dans ce cas) 
mais curieusement Mme T. est la première bénéficiaire 
du bagage technologique Toshiba (au passage. 

Toshiba est leader mondial du portable). Pourquoi ? 

C'est nés simple. Le mari de Mme T. s'est récemment 
porté acquéreur d'un notebook T4400SX Toshiba. Un 
micro autonome si corn- 
p/ e , qu'j; es , difficile de 
mettre en avant un avan- 
tage particulier. Cest l’outil 

idéal pour travailler sous environnement graphique. Pour 
commencer, le T4400SX équipé d'un écran p/osma offre une 
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très gronde rapidité d'affichage (ce qui permet d'eviter tour 
effet de rémanence), un contraste élevé et un angle de vision très 
large II 40“). Ajoutez a cela un processeur ultra puissant 
(I486 SX à 25 MHz). 2 Mo de mémoire vive, un disque dur 
80 Mo. un encombrement minimum (format A4. 3J kg. 
5.6 an d'épaisseur i) et nous nous arrêterons là. de peur 
de passer pour des "m'os-iu-vu". Ce qu'a très bien 
vu Mme T. en revanche, c'esi que depuis, son mari 
, o i'oir nettement moins soucieux et que 

jrT-r . si d'aventure il rentre tard, c'esr toujours en 
compagnie de sa ravissante épouse- Vous 
voyez, vous commencez £* |l ■ nu 

vous aussi à retrouver le sourire. I U I 


MICROS PORTABLES T O S H I B A , P A R C E QU'ON N'A QU'UNE VIE. 
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POLITIQUE 


La préparation des élections régionales 

M. Chirac préconise m dialogue avec les écologistes» 


BORDEAUX 


de notre correspondante 

En tournée électorale au pays des 
chasseurs de palombes et des tireurs 
de tourterelles, M. Jacques Chirac a 
défendu, samedi 23 novembre à Bor- 
deaux, le principe * d'un dialogue 
avec tes écologistes». A l’occasion des 
élections régionales, «je souhaite, a 
dit M. Chirac, que l’opposition unie 
engage aveu eux des discussions pré- 
cises sur un certain nombre de thèmes 
qui intéressent au premier chef nas 
concitoyens». Le président du RPR 
avait coiffé la casquette de TUnion 
pour la France. Il était en effet censé 
s'adresser à des élus appartenant 
aussi bien au RPR qu’à L'UDF ou au 
Centre national des indépendants. 
Un millier de personnes étaient ras- 
semblées à Bordeaux sous la ban- 
nière du Rassemblement des élus 
locaux pour l'Aquitaine (RELPA). 

Sur place, la fiction ne trompe per- 
sonne. Créé en 1990, présidé par 
M. Jacques Chaban-Deimas, le 
RELPA est avant tout une machine 
électorale RPR où les élus UDF sont 
ultraminoritaires. Ces derniers se 
regroupera de préférence dans une 
association concurrente, l’UDA 
(Union des démocrates d'Aquitaine), 
de création plus ancienne, et présidée 
par M. Jean Franc ois- Poncet. Les 
élus du cru ont note, avec un brin de 
regret pour certains, que le président 

La pression démographiqne 
outre-mer 

M. Le Pensec veut 
encourager la migration 
des jeunes Réunionnais 

SAINT-DENIS 

de notre correspondent 

Le ministre des DOM-TOM, 
M. Louis Le Pensec, a mis une nou- 
velle fois en pratique, au cours de sa 
visite à la Réunion, la politique des 
petits pas qu'il affectionne. Plutôt 
que de se lancer dans des effets 
d'annonce, le ministre a détaillé 
devant les élus locaux le «suivi» des 
soixante mesures décidées à Paris au 
mois d'avril, après les violentes 
émeutes qui avaient secoué plusieurs 
quartiers de Saint-Denis. 

La mise en application de ces 
mesures, a estimé, vendredi 
22 novembre, M. Le Pensec, s’est 
opérée de manière correcte, et une 
nouvelle réunion à Paris avec les 
élus locaux, en avril, devrait permet- 
tre de faire un bilan complet et 
d'apporter d'éventuels amende- 
ments. 

Le ministre a ainsi rappelé que, 
sur son initiative, un fonds d'inves- 
tissement local pour la jeunesse 
avait été mis en place et que plus de 
cent projets ont pu être pris en 
compte pour 1,7 million de francs. 

Sur le problème du logement, 
M. Le Pensec s'est félicité du vote 
du Parlement visant & prolonger 
pour cinq ans la défiscalisation des 
investissements dans l'outre-mer, 
notamment sur le logement locatif 
intermédiaire. En 1991, plus de cinq 
mille logements seront rais en chan- 
tier, mais les «péris locaux estiment 
qu'il faudrait construire dix mille 
logements par an pour répondre aux 
attentes de la population. 

Au-delà d’une première estima- 
tion de l'effet des soixante mesures 
- démarche approuvée par l'ensem- 
ble de la dassc politique avec de 
fortes réserves côté RPR - M. Le 
Pensec a tracé les esquisses des 
orientations du gouvernement pour 
les années à venir. En premier lieu, 
le ministre des DOM-TOM a estimé 
indispensable de « maîtriser» dès 
1992 1e flux des contrats d'emploi 
de solidarité dans Hte, dont bénéfi- 
cient près de trente müle personnes. 
La majorité de eus contrats émanent 
des municipalités qui risquent d’être 
confrontées à une situation sociale 
difficile au terme des deux années 
sur lesquelles ils courent. 

Selon M. Le Pensec, il faudra 
dégager de nouvelles pistes d’inser- 
tion et de formation qui puissent 
a valoriser » les jeunes. Autre axe de 
réflexion gouvernemental : la 
« mobilité-formation » des jeunes 
vers l'Hexagone. L’objectif, a indi- 
qué M. Le Pensec. est de parvenir è 
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trois mille deux cents départs par 
an. Après une pause au début des 
années 80, la migration connaîtra 
une seconde jeunesse sous l'effet de 
la pression démographique. 

Malgré de nombreux appels à 
manifester lancés sur les ondes de 
radio Free-DOM tout au long de la 
visite du ministre, peu de Réunion- 
nais sont venus soutenir le fondateur 
de cette station privée, M. Camille 
Sudre, qui continue de réclamer la 
réouverture de son émetteur de télé- 
vision dont la saisie, en février, 
avait provoqué les émeutes. 

AUX DUOUX 


du RPR n’avait déployé aucun effort 
de séduction envers les chasseurs 
dont le mouvement Chasse, pèche, 
nature, tradition (CPNT) présente 
des candidats aux régionales dans les 
cirai départements d Aquitaine. 

En revanche, M. Jacques Chirac a 
tiré, sans surprise, à boulets rouges 
sut les socialistes, brocardant leur 
« volonté bucolique» et leur «stratégie 
de ruiusion et de la définisse ». Ils 
ont, estime te leader du RPR, mené 
une «politique fantômatique » en 
matière d'environnement Selon lui, 
«les premières années du Alltterran- 
disme Jurent vierges de préoccupations 
écologiques» et sous te gouvernement 
Rocard, « l'hydre de Lane de la pol- 
lution pouvait dormir tout à fait tran- 
quille». 

Pour convaincre les sceptiques ou 
tes hésitants M. Chirac a affirmé : 
«Aucun gouvernement n’a fait le 
dixième ni même le centième de ce 
que nais avons fait: création d'un 
ministère de l environnement à 
l'avant-garde alors que Jacques Cha- 
ban-Deimas était premier ministre : 
vote par le Parlement de sept bis 
importantes pour mieux protéger la 
rature sous b présidence de Valéry 
Giscard d’Estaing et alors que j’étais 
premier ministre... Nous avons été 
présents et novateurs dans ce com- 
bat.» 

Pour l'avenir, « l’extension du 
droit» conditionne tout le reste. 


M. Chirac réitère la proposition de 
créer un « délit d'atteinte d l'environ- 
nement»: «les Français pourront se 
porter partie civile si, par exempte, b 
rivière de leur région est polluée.» 
Second axe d'intervention : l'aména- 
gement du territoire. L'ancien pre- 
mier ministre veut « revitaliser le 
monde rural ». Là encore, pour 
M. Chirac, tes socialistes ont «tout 
faux » avec loirs «gadgets démago- 
giques », comme le transfert de 
PENA à Bruxelles, et leur propension 
& transformer tes collectivités locales 
ai « boucs émissaires du mécontente- 
ment». 

GINETTE DE MATHA 


O SAONE-ET-LOIRE : M. Perben 
(RPR) veut eon daire ne Esta «de 
large union». - Dépoté et maire de 
Chalon-sur-Saône, M. Dominique 
Perben (RPR) a annoncé vendredi 
22 novembre son intention de 
conduire une liste «de large union » 
aux prochaines Sections régionales en 
Saône-et-Loire. Désigné par l'UDF 
départementale pour mener b liste de 
l’opposition, M. Marcel Lueotte 
(UDF-PR), président du groupe des 
RI au Sénat, maire <TAutun et ancien 
président du conseil régional de Bour- 
gogne, a décidé de maintenir sa can- 
didature - 


Deux élections partielles 

M. de Caumont (PS) 
perd la mairie de Briançon 


MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

La liste d’union de l’opposition, 
conduite par M. Alain Bayrou 
(UDF-PR), vice-président du 
conseil régional de Provence-Alpes- 
Côte d'Azur « vice-président du 
conseil général des Hautes-Alpes, 
est arrivée largement en tête, 
dimanche 24 novembre, au pre- 
mier tour de l'élection municipale 
partielle de Briançon face à quatre 
autres listes. Ce scrutin était rendu 
nécessaire depuis la démission, le 
27 septembre, de treize colistiers 
du maire, M. Robert de Caumont 
(PS), et de cinq élus de droite (I). 

Depuis un an, la majorité muni- 
cipale connaissait de graves dissen- 
sions. Ses opposants reprochaient à 
M. de Caumont ses méthodes de 
gestion autoritaires et réclamaient 
un assainissement des Finances de 
la commune qui s’étaient dégradées 
après la création, en 1989, par la 
municipalité, d’une nouvelle sta- 
tion de ski. Le coût de cette station 
avait été sous-estimé, et, faute d’un 
enneigement suffisant, son exploi- 
tation s’était traduite, dès la pre- 
mière année, par un important 
déficit. Ajoutée à d’autres dépenses 
d’équipement, cette opération avait 
fait grimper l'endettement de la 
commune à 410 millions de francs, 
avec des annuités de rembourse- 
ment, pour 1991, supérieures au 
produit des impôts locaux et repré- 
sentant près de la moitié de l’en- 
semble des recettes communales. 

Le conflit avait édaté après l'ini- 
tiative prise par M. de Caumont, 
de relancer le hockey sur glace de 
haut niveau par le biais d’une 
société d’économie mixte. La parti- 
cipation de la commune dans cette 
société avait, également, dépassé 
les prévisions. Aux attaques de ses 
adversaires. M. de Caumont a 
répliqué en mettant en avant son 
bilan et en dénonçant une « coali- 
tion hétéroclite » visant à «déstabi- 
liser ta commune » au moment oû 
elle allait négocier des emprunts lui 
permettant de consolider sa situa- 
tion financière. U s’en est pris, plus 
particulièrement, à son ancien pre- 
mier adjoint et à ses amis, accusés 
de « trahison » après avoir « tout 
voté» pendant deux ans et demi. 

L'échec de ce bouillant énarque, 
ami personnel de M. Michel 
Rocard, qui joua un rôle prépon- 
dérant dans la création des G AM 
(Groupes d'action municipale) et 
qui attacha son nom à la loi sur la 
montagne dont il fut 1e rapporteur, 
est sévère. En 1989. face à la liste 
de M. Bayrou, il l'avait emporté, 
au premier tour, avec 52,51 % des 
voix. Après avoir perdu la mairie 
qu'il avait conquise en 1983, il ne 
saurait prétendre conduire la liste 
de la majorité présidentielle aux 
prochaines régionales dans les 
Hautes-Alpes. Inversement, 
M. Bayrou, son probable vain- 
queur, devrait être désigné comme 
chef de file de l'opposition â la 
place de M. Marcel Lesbros 
(UDF), sénateur et président du 
conseil général. 

M. Fromm, sur la liste duquel 
figurent des communistes, des 
socialistes exclus du PS et des 


divers gauche, a annoncé son 
maintien au second tour. Eliminés 
de justesse, les Verts ont décliné 
son invitation & fusionner leur liste 
avec la sienne. 

GUY PORTE 


(I) Six suivants de la liste d'union de 
la gauche ont également reflué de siéger 
au conseil municipal. En 1989, deux Sus 
de droite, dora M. Bayrou, s’étaient déjà 
démis jdc leur mandai _ avec leur vingt'; 
deux suivants de liste. 

Les résultats : raser., 6 664; vot, 
4 553; absL, 31,67 %; suffr. expr., 
4 399. Liste d'union de l’opposi- 
tion conduite par M. Alain Bayrou 
(UDF-PR), 2 041 voix (46,39 %); 
liste divers gauche conduite par 
M. Gérard Fromm (div. g.), 944 
(21,45 %); liste PS conduite par 
M. Robert de Caumont (PS), maire 
sortant, anc. dép., 734 (16,68%); 
liste des Verts, conduite par 
M. Jean-Claude Widmann, 435 
(9,88%); liste FN, conduite par 
Dominique Pracherstorfer, 245 
(5,56 %).//>- a ballottage. 

En 1989, tes résultats du premier 
tour avaient été les suivants : 
inscr., 6 676; vot, 5 334; absL, 
20,10 %; suffi- . expr., 5 050; liste 
de M. de Caumont, 2 652 voix 
(52^1 %), 22 sièges (6 PC, 4 réno- 
vateurs communistes, 8 PS et 
4 div. g.); liste de M. Bayrou, 
2 398 (47,48 %), 7 sièges 
(2 UDF-PR et 5 div. d.). 


Une cantonale 

AISNE : canton de Wassigny 
(2* tour). 

Inscr., 4 898 ; vot., 3 605 ; absL, 
26,39 %; suffr. expr., 3 358. 
MM. Antoine Pagnî, UDF-PR, 
souL RPR, m. de Vaux-Audi gny, 
I 712 voix (50,98%), ELU; Henri 
Macaigne, PS, m. de Wassigny, 
1 646 (49,01 %). 

(Soutenu, entre lu deux ton» pur 
M. Chartes Pasqua, présidera du groupe 
RPR dn Sénat. M. Antoine Paeni 
(UDF-PR), ca ndid at de b majorité dépar- 
tementale, Fa finalement emporté de 66 
voix dans un s c rut i n marqué par ne forte 
participation (73,60 %). L’élection de 
M. Pagiri, qui succède à Loden Manne 
(PS), décédé, rient confirmer le dooble 
recul de ta gmdie et, ptas parüadièrc- 
ment, dp Paré sodafisn, dans le euuoa, 
après an premier tara déjà tarera Me à ta 
droite, et dans ta départ em ent ha-méme. 
C’est en effet ta scande tais en mains 
d’on an, après la perte par le PS dn can- 
ton de Vaflb-sar-Aira^ que l’opposition, 
niitioritafre 4 F Assemblée départementale, 
gagne ainsi on siège. 

An presder Mar, les résulte» étaient 
tas SifaMts : inscr, 4 898: rot, 3 509; 
absL. 28,35 % ; suffr. expr., 3 328. 
MM. Pagni, 1 097 voix (30.25 %) ; 
Macaigne, 701 (21,06 %): André-Paul 
Tamukr, dh. d, 562 (1488 %); Chartes 
Watefle, PS étau 399 (11.98 %); Jean- 
Oande Punira, dhr. p, 338 (10,15%); 
Georges Busquin, PC, 124 (3,72 %); Jac- 
ques Parbean. sec. dép. de FN, 112 
(a 36%); Pmd Bbndla, Recanâractears, 
anc cous, sa de Botein, 85 (245%). 

Loden Manesse, PS naît été réélu an 
premier tour de 1988 par 1 554 vtrfx 
(50,53 %) contre 624 (20,29 %) A 
M. Engine Sernsier. div, d,. 479 
(15^7%) i M. Pari Blandin, PC, 315 
(I1U1 %) à Jean-Claude Josmsii UDF 
et 103 (3*34 %) A M. Francs Dtmon- 
ccaax, FN. D y avait en 3 075 suffrages 
‘ et 3 182 rotants (soit 35,52% 
SV 4 935 inscrits.] 


M. Jacques Valade (RPR) 
nooreaa chef de file 
de la droite en Gironde 


BORDEAUX 


de notre correspondante 

M. Jean Ta vernier (RPR), actuel 
président du conseil régional 
d’Aquitaine, ne dirigera pas la liste 
de la droite en Gironde. Atteint 
d'une grave affection pulmonaire, 
il n’est plus en mesure, selon ses 
amis, de faire face aux épreuves 
d’une campagne électorale. Le 
18 novembre, M. Tavemier n’a pas 
présidé la séance plénière du 
conseil régional. La nouvelle tête 
de liste est déjà désignée. Jacques 
Valade, le dauphin de Jacques 
Chaban-Deimas & la mairie de Bor- 
deaux, devrait conduire, en 
Gironde, la liste d*Union de l'op- 
position. M. Jacques Chaban-Dd- 
mas en est d'accord. Au cours de 
sa visite à Bordeaux, le 23 novem- 
bre, M. Jacques Chirac a drainé sa 
bénédiction & la candidature de 
son ancien ministre délégué à la 
recherche et i renseignement supé- 
rieur. 

Les formes seront cependant res- 


pectées. Le RPR girondin réunit sa 
commission executive mercredi 
27 novembre et la commission 
nationale des investitures du RPR, 
jeudi 28 novembre, devrait confir- 
mer M. Valade dans son rôle de 
chef de file pour les régionales. 
M. Jacques Valade devrait être 
aussi te candidat de la droite & la 
présidence du conseil régional. 

Le RPR redoute cependant que 
le changement de candidat ne 
donne des idées aux «cousins» 
UDF régionaux ( M. Jean Fran- 
çois-Poncet dans le Lot-et-Garonne 
et M. François Bayrou dans tes 
Pyrénées-Atlantiques). M. Taver- 
nier pourrait conserver la 
deuxième place sur la liste giron- 
dine. 

La candidature de M. Valade 
accélérera-t-elle la formation de la 
liante socialiste? Depuis des 
semaines, M. Philippe Madrelle, 
actuel président du conseil général 
de la Gironde, fâbiusîen, est pressé 
par M. Henri Emmanuelli d’en 
prendre la tête. Il a jusqu’à présent 
refusé. ,1 

G. de M. 


Didier Linotte 

Les Constitutions 
Françaises 


D y a deux siècles - autre bicen- 
tenaire - notre pays se dotait 
de sa première consti- 
tution écrite (3-14 
sept 1791). 

U France jouit d’un 
laboratoire d’expé- 
rience institutionnelle , 
sans équivalent Long- ^ 
temps conséquence 
d'une instabilité au- 
jourd'hui révolue, l'en 
semble des constitutions 
peut être considéré comme 
source de richesse pour notre 

patrimanepoliticjue. 

Ce livre est peuplé des grands 
textes fondateurs - monar- 
chiques, impériaux républi- 
cains - et de grands thèmes - 
Président Parlement Disso- 
lution. Référendum; mais il 
comporte aussi des dates - 
10 Août 1792, 18 Brumaire -, 
des lieux - Bayeux, Êpinal - et 


des noms - Bona- 
parte de Gaufe - 
iux résonances 
quasi mythiques 

Didier Linotte 
est diplômé 
de l'Institut 
d'Ëtudes 



... 274 pape» 

80F(franco:9eF) 

Politiques de Paris et agrégé de 
droit puMc H est actuellement 
professeur à. l'Université de 
Ntee-Sophia Antipolis et Avocat 
au barreau de-Nras, après avoir 
été Hecteur: de l'Académie 
(1986-1989). 


En vente chez votre librairie ou: 

• lîtcc 

27, place Dauphine 75001 PARIS - 26, rue Sbufflot 75005 PARIS 
15B, rue Saint-Jacques 75005 PARIS 7 ' 


L'ANGLAISA OXFORD 



Stages linguistiques en Angleterre et 
ABemagne pour adultes > étudiants - 
lycéens -collégiens -enfants 

■ Une pédagogie adaptée â chacun • : 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages i toute époque de l'année et 
-pour tous niveaux 

■ Hébergement en famiRes sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 



OXFORD INTENSIVE SCHOOL OF ENGLISH 



NUMÉRO SPECIAL 


PROCHE 
DE LA GUERRE A 


Le Monde publie un numéro hors- 
série sur les grands dossiers du 
Proche-Orient : les incertitudes de 
l'après-guerre dans le Golfe, le sort 
des Kurdes, la situation au Liban, 
le conflit israélo-arabe. Outre ces 
points chauds, le Monde répertorie 
les situations à risques dans le 
contexte géopolitique de la région : 
le pétrole, l’armement, la pénurie 
d’eau, l’intégrisme islamique. 

Avec des photos qui ont fait date, 
de nombreuses cartes en couleur, et 
les meilleurs dessins parus dans le 
quotidien. 

Proche-Orient : de la guerre à la 
Paix ? un numéro spécial du 
Monde pour mieux comprendre lés 
enjeux politiques, économiques et 
ïl i: * 



-i. 




religieux. 


132 pages - 45 F 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX (XJ PAR CORRESPONDANCE 

BON DE COMMANDE : PROCHE-ORIENT ; 
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MEDECINE 


Seize mois après que les pouvoirs publics ont été alertés 


Un décret pour prévenir les risques infectieux 
dans les inséminations artificielles est en préparation 


Deux banques de sperme non 
agréées ont été, ces dernières 
semaines, fermées à Paris et à 
Montpellier par ies pouvoirs 
publics (1). Cette décision a été 
prise pour tenter de prévenir les 
risques infectieux (contamina* 
trôn par le virus du sida notam- 
ment) liés à l'utilisation du 
sperme dans les inséminations 
artificielles. La commission 
nationale des médecine et de 
biologie de la reproduction avait 
officiellement alerté sur ce 
thème la direction générale de 
la santé dès le mois de juillet 
1990. Cette décision tardive ne 
régie pas tes risques de conta- 
mination liés à l'utilisation du 
sperme a frais », une pratiqua 
que le gouvernement entend 
interdire par le biais d'un article 
de loi de Monde du 23 novem- 
bre). On indique à la direction 
générale de la santé qu'un 
décret sur la même thème est 
en cours d'examen au Conseil 
d'Etat 

La décision des pouvoirs publics 
concerne mut d’abord l'association 
Eurosperme, située à Montpellier, 
et créée par le docteur Gabriel Gri- 
bouL Eurosperme s’était constituée 
à partir de paillettes conservées par 
congélation, à Marseille à partir 
des années 70, par le docteur 
Sacha Geller. Ce dernier s’élait 
toujours opposé i l’éthique et à la 
philosophie défendues par tes res- 
ponsables des CECOS (centres 
d’étude et de conservation du 
sperme), qui ont toujours soutenu 
le concept du don de gamètes pro- 
venant d'un couple fertile pour un 
couple stérile. Le docteur Griboul 
avait repris, i la retraite du doc- 
teur Geller, le stock de paillettes 
constitué à partir de « dons » 
d'hommes le plus souvent jeunes et 


célibataires. En l’absence de tout 
agrément, sans recruter de nou- 
veaux donneurs, Eurosperme avait 
poursuivi à Montpellier l'activité 
de la banque de sperme marseil- 
laise. 

Bien que cette banque ne fut pas 
agréée et alors que le docteur Gri- 
boul ne fournissait pas de bilan 
chiffré de son activité, r existence 
et le fonctionnement d’Eurosperme 
étaient bien connus dans les 
milieux spécialisés, les caisses de 
sécurité sociale remboursant, pour 
leur part, les paillettes comme elles 
pouvaient le faire pour des ban- 
ques voisines dûment agréées. Les 
pouvoirs publics avaient, en outre 
paît, une connaissance entière de 
ce dossier, comme en témoigne un 
courrier adressé en mars 1990 aux 
autorités sanitaires des Bouches- 
du-Rhône par le docteur Jean- 
Pierre De fretin, vice-président de 
l’association marseillaise - elle 
aussi très contestée - baptisée 
Nature et Fertilité {le Monde du 
28 septembre). 


Soixante-dix 
gynécologues parisiens 

Une enquête avait été demandée 
le 25 septembre par la DDASS de 
l’Hérault. Ses premiers résultats 
furent connus le 7 novembre. 11 
apparut alors que les responsables 
marseillais étaient incapables d’ap- 
porter la preuve qu’un dépistage 
du virus du sida avait été réalisé 
sur leurs donneurs. La DDASS a 
donc demandé que ces paillettes ne 
soit pas utilisées, du moins tant 
que ne serait pas formellement éta- 
bli que les donneurs étaient séroné- 
gatifs au moment du don. La direc- 
tion générale de la santé a 
d'ailleurs indiqué i la DDASS que 
s’il se révélait impossible d’établir 
que les donneurs avaient été dépis- 
tés, les paillettes devraient alors 
être détruites. Une enquête est 
donc en cours et, dans l’attente de 
ses résultats, Eurosperme a cessé 
toute activité. La situation est 
notablement différente pour la 
Banque .de sperme de Pans, créée 


Le sper me après le sang 

par Jean-Yves Nau et Franck Nouchi 



S I l’on perçoit son impact sur 
l’opinion publique, on est 
encore loin de mesurer les consé- 
quences de l'affaire du « sang 
contaminé* sur la future politique 
de santé. La décision de faire fer- 
mer deux banques de sperme et 
de rédiger à la hâte un projet de loi 
visant à interdire l'usage du 
c sperme frais » lors d’insémina- 
tions artificielles répond clairement 
à la volonté de prévenir le nouveau 
te scandale » que constituerait la 
contamination par la vires du sida 
à partir du sperme d'un donneur 
infecté. Pourtant l'analyse du dos- 
sier vient une nouvelle fois mettre 
en lumière l’existence de graves 
dysfonctionnements entre le savoir 
des experts, leurs recommanda- 
tions aux autorités sanitaires et les 
décisions prises par ces dernières. 

n aura ainsi fallu près d’un an Bt 
demi pour que l’darte lancée sans 
équivoque par une commission 
nationale commence à trouver une 
réponse administrative. Encore 
faut-il noter que, comme dans te 
cas de l'affaire «Nature et Ferti- 
lité > lie Monde des 25. 26 et 
27 septembre), cette réponse ne 
répond qu'imparfeitement aux mui- 
tiptes problèmes soulevés par les 
incohérences de (a réglementation 
actuelle sur tes procréations médi- 
calement assistées. Comment les 
pouvoirs publics ont-ils pu, depuis. 


EN BREF 

□ Deux records dn monde pour 
rhéficoptère Dauphin. - Le groupe 
français Aérospatiale a annoncé, 
dimanche 24 novembre, que son 
hélicoptère Dauphin avait battu, la 
veille, depuis Marignane (Bouches- 
dtt-Rhûne), deux records du inonde 
dans sa catégorie (une niasse de 3 à 
4,5 tonnes) et toutes catégories réu- 
nies en atteignant la vitesse de 
371 Irilomèues à l’heure sur la base 
d'un parcours de 3 kilomètres. Les 
anciens records (inférieurs de 23 à 
31 Idtomètres selon les deux cas) 
appartenaient i un hélicoptère 
américain. Le Dauphin biturbine, 
en service depuis 1982 et vendu à 
plus de cinq cents exemplaires, 
existe en deux versions : à usage 
civil (pour le transport de douze 
personnes) et à utilisation militaire 


1985 laisser l’organisation du 
dépistage de l’infection par te vfeus 
du sida chez les donneurs de 
sperme eu seul bon vouloir — à la 
seule conscience professionneila — 
de ceux qui, par te biais d’associa- 
tions, avaient recours à cette prati- 
que? Comment M. Bruno Durieux. 
ministre délégué à la santé, a-t-il 
pu, 3 y a quelques jours, en annon- 
çant qu'il entendait que ce dépis- 
tage soit à l'avenir systématique- 
ment mis en œuvre, ne pas 
rappeler que les CECOS te prati- 
quaient depuis 1985 ? Pourquoi, 
surtout, les responsables sani- 
taires français n'ont-ils pas da 
manière publique et solennelle mis 
en garde les femmes concernées, 
et la population en général, contra 
le risque de contamination que 
représente l’usage de c sperme 
frais» par certains gynécologues 
plus soucieux de rentabilité que 
d'éthique? 

On précise, à la direction géné- 
rale de la santé, ne connaître 
aucune plainte déposée après 
contamination « post-insémination- 
nelle ». Plusieurs cas ont déjà ôté 
déclarés è travers le monde. Si un 
tel drame devait survenir en 
France, il imposerait, comme dans 
1e cas de 1a transfusion sanguine, 
une longue et difficile enquête 
cherchant è préciser tes responsa- 
bilités. 


sous le nom de Panther (pour le 
combat anti-chars, la lutte anti- 
sous-marine et la recherche). 

a YEMEN : onze morts et qua- 
rante blessés sa moins dam un 
séisme. - Le bilan da tremblement 
de terre qui s’est produit le 
22 novembre au Yémen dans te 
région dlbb (i quelque 175 kilo- 
mètres au sud de Sanaa) était, 
diman che 24 novembre, de onze 
morts (surtout des enfants) et 
(fane quarantaine de blessés. Ce 
séisme est le plus grave que le 
Yémen ait subi depuis celui du 
13 décembre 1982 qui avait tué 
deux mille huit cents personnes 
dans la région de Dbaraar (à envi- 
ron 75 kilomètres au nord-est 
cflbb). - (AFP. AP. Reuter.) 


et dirigée dans le seizième arron- 
dissement par le docteur Didier 
Detefonlaine. 

Ce praticien bien connu dans les 
milieux de la procréation médicale- 
ment assistée conteste les termes 
actuels de la réglementation. 11 sou- 
ligne avoir toujours publié ses 
résultats et ne me pas avoir déve- 
loppé la Banque de sperme de 
Pans à sou cabinet en Pabsence de 
tout agrément. «J'ai pratiqué des 
inséminations artificielles avec du 
sperme frais jusque en 1979 et 
1930, nous a-t-il expliqué. Par la 
suite, j'ai développé la Banque de 
sperme de Paris dans laquelle nous 
conservons du sperme par congéla- 
tion que nous utilisons pour des 
inséminations artificiel tes. Nous 
pratiquons sur nos donneurs tous 
les dépistages indispensables -anti- 
corps ami-HIV-I et 2, anti-HTLV I 
et 2. marqueurs de l'hépatite B - à 
la prévention du risque infectieux 
par te biais de l’insémination artifi- 
cielle. » 

Le professeur Jean-François 
Girard, directeur général de la 
santé, avait dans un premier temps 
averti, par un courrier en date du 
Il mai 1990, 1e docteur Detefoo- 
taine que la Commission nationale 
de médecine et de biologie de la 
reproduction avait refuse de lui 
donner l’agrément qu’il avait solli- 
cité. En octobre 1991, après que ce 
laboratoire eut fait une communi- 
cation dans l’enceinte d’un congrès 
scientifique sur son activité de 
banque de sperme, une enquête lut 
demandée è te DDASS de Paris. 
Au vu des conclusions de celle-ci, 
le préfet a transmis, fin octobre, le 
dossier au procureur de la Républi- 
que. Par la suite, le stock de 
sperme de 1a BSP fut transféré 
dans un établissement privé de la 
banlieue parisienne et pourrait être 
accueilli par un hôpital de l’assis- 
tance publique de Paris. 

Le docteur Delafontaine, qui 
indique travailler eu collaboration 
avec quelque soixante-dix gynéco- 
logues parisiens et de la région 
parisienne, précise, d’autre part, 
qu'il accordait à ses donneurs (43 
ont été retenus sur 100 volontaires) , 
une indemnisation de 350 F. H 
affirme enfin avoir pris toutes les 
garanties concernant les risques 
inhérents à l'utilisation de sperme 
de donneurs et reconnaît avoir eu 
recours i certaines Dratiques 
(mélange de spermes, fécondation 
in- vitro & visées diagnostiques) 
.généralement très contestées d’un 
point de vue éthique. 

« Dommageable 
pour la santé publique» 

Ces deux fermetures ne sont sans 
doute pas à elles seules de nature à 
répondre sur le fond au véritable 
problème soulevé qui est celui de 
la prévention du risque infectieux 
encouru par les femmes & partir de 
l’usage du sperme «frais» pour des 
inséminations artificielles avec 
donneurs. Mise en ouvre depuis 
longtemps et, semble-t-il, sur une 
large échelle dans le plus grand 
secret des cabinets de certains 
gynécologues-obstétriciens, cette 
pratique ne permet nullement de 
répondre aux nécessités techniques 
actuelles (dépistage absent ou inef- 
ficace) et aux impératifs éthiques 
qu'impose la pratique de procréa- 
tion médicalement assistée. On 
connaît déjà à travers le monde 

E lus ieurs cas de contamination par 
i virus du sida à parti d'insémina- 
tion artificielle avec le sperme de 
donneur. Outre le feit que les déci- 
sions de fermeture ne répondent 
pas aux véritables questions 
posées, on ne peut manquer de 
souligner leur caractère tardif, tout 
se passant comme si les differentes 
affaires du trsang contaminé» 
avaient précipité des mesures que 
l’on aurait afl depuis longtemps 
prendre. 

An ministère de la santé 


ESPACE 

Mission militaire de dix jours pour la navette Atlanta 

Les astronautes américains vont joner 
les espions en orbite 


Le Journal officiel du 23 novem- 
bre publie un décret annonçant la 
nomination du professeur Jacques 
Dangoumau à 1a direction de la 
pharmacie et du médicament 
(ministère de la santé). Spécialiste 
de pharmacologie, membre du 
parti socialiste, le professeur Dan- 
goumau avait déjà occupé cette 
fonction de 1982 à 1987. Il rem- 
placera à ce poste M“ Marie-Thé- 
rèse FuneL, récemment décédée {le 
Monde dn 23 octobre 1991). Le 
professeur Dangoumau est notam- 
ment fauteur d’un important rap- 
port sur tes différents problèmes 
auxquels doit faire face l’industrie 
pharmaceutique française (le- 
Monde du 8 avril 1989). 


Dès le 4 juillet 1990, M- Jean 
Micfaaud, président de te Commis- 
ssion nationale de médecine et de 
biologie de 1a reproduction (section 
PMA) avait adressé au professeur 
Jean-François Girard, directeur 
général de la santé, un texte rédigé 
au terme d’une réunion exception- 
nelle <te cette commission avec les 
membres des CECOS. Rappelant 
que * depuis plusieurs années, un 
certain nombre de banques de 
sperme se sont imposées des règles 
éthiques et de fonctionnement * 
pour prévenir les risques infec- 
tieux, génétiques, éthiques et déon- 
tologiques, les membres de te com- 
mission soulignaient : «il serait 
dommageable pour la santé publi- 
que qu'en se dispensant de telles 
règles, certains laboratoires fassent 
encourir des risques aux couples et 
à leur descendance, qu’il s’agisse de 
dons avec sperme frais ou cryocon- 
servés. » 

On indique aujourd’hui à la 
direction générale de la santé que ( 
ces recommandations ont «inspiré 
la préparation d'un décret relatif à 
la prévention de la transmission des 
maladies transmissibles par l'inter- 
médiaire des dons de gamètes ou 
d'organes». On précise que ce 
décret sera soumis, mardi 
26 novembre, à la section sociale 
du Conseil d’Etat 

J.-Y. N. et F. N. 

(I) En France, au vu de la réglemenia- 
lion actuelle, seuls vingt cl un Établisse- 
ments hospitaliers publics ou laboratoires 
d’analyse de biologie médicale uni auto- 
risés é pratiquer les activités de banque 
de sperme. Il s’agit de dix-neuf CECOS 
(Amiens, Besançon, Bordeaux, Caen, 
Clermont-Ferrand, Grenoble, le Krcmlin- 
Bicëtre. Lille, Lyon, Marseille. Montpel- 
lier. Nancy, Paris-Neckcr, Reims, 
Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse et 
Tours) ainsi que la Fondation de 
recherches en hormone logic (Paris) n le 
Laboratoire de biologie clinique (Tou- 
louse). 


La navette américaine Atiantis 
a décollé dimanche 24 novem- 
bre à 18 h 44 locales (lundi à 
0 h 44 française) de Cap Cana- 
veral (Floride). Le départ a été 
retardé de treize minutes en rai- 
son d'un petit problème techni- 
que, mais, surtout, pour laisser 
le temps de s'éloigner à la sta- 
tion soviétique MIr qui survolait 
la région. Au cours d'une mis- 
sion militaire de dix jours, les 
six membres d'équipage doivent 
larguer un satellite capable de 
détecter les tirs de missiles ou 
ies explosions nucléaires, et 
mener des essais d'observation 
stratégique en orbite. 

Le satellite d’alerte avancée DSP 
(Defense Support Program), un 
engin de 2 350 kilos, valant 300 
millions de dollars (1,65 milliards 
de francs), a été lancé, comme 
prévu, six heures et dix-neuf 
minutes après le décollage, fl 
devait être propulsé ensuite en 
orbite géostationnaire (36 000 km 
d’altitude) par ITUS (Inertial 
Upper Stage), une sorte de petite 
fusée à deux étages, dont le fonc- 
tionnement délicat a causé quel- 
ques soucis A la NASA dans le 
passé. Le tir de dimanche, prévu à 
l’origine pour mardi 19 novembre, 
avait d'ailleurs dû être reporté en 
raison de problèmes dans le fonc- 
tionnement du système de guidage 
de l'IUS. 

Equipé d’un puissant télescope 
doté de six mille détecteurs d'infra- 
rouge braqué vêts la Terre, te satel- 
lite DSP peut repérer en temps réel 
toute explosion nucléaire, ou le 
panache des tuyères des fusées ou 
des missiles. Quinze engins de ce 
type ont été lancés depuis les 
années 70, et quatre som actuelle- 


ment en activité, pour couvrir l’en- 
semble du globe. Conçus pour 
repérer ies missiles intercontinen- 
taux, ils se sont révélés capables de 
détecter les tirs de scuds irakiens, 
de portée infiniment plus courte 
que celte des missiles interconti- 
nentaux auxquels ils étaient desti- 
nés, lors de la guerre du Golfe 
en janvier dernier. 

Retombées 

de la guerre du Golfe 

Premier test « en vraie gran- 
deur» de la guerre électronique, ce 
conflit a visiblement inspiré «Mili- 
tary Man in Space», l’autre expé- 
rience principale de cette quarante- 
quatrième mission des navettes (ta 
dixième d’Atlantis). Les militaires 
ont constaté avec surprise que les 
cosmonautes soviétiques pouvaient 
observer les péripéties des batailles 
et jusqu'aux explosions des bombes 
américaines en Irak, depuis leur 
station Mir. Assistés de Thomas 
Hennen, un spécialiste habitué à 
analyser les images des satellites 
militaires au soL les astronautes 
ont été chargés de tester ces possi- 
bilités en orbite. 

Un télescope leur permettra 
d’observer, avec une précision au 
sol d’une dizaine de mètres, des 
sites militaires connus du Penta- 
gone, et des mouvements de 
troupes et de navires américains. 
Ils tenteront notamment de comp- 
ter les camions et détecter leurs 
déplacement à partir des panaches 
de poussière soulevés, et d’identi- 
fier les types d'avions en vol. Les 
astronautes communiqueront 
ensuite leurs observations par radio 
aux responsables militaires se trou- 
vant sur le terrain. 

J-P. D. 
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POLICE 


Un sommet interministériel à Versailles 


L’ONU vent faire une priorité de la prévention du crime 


Au cours d'un «sommet» des 
Nations unies consacré à la pré- 
vention du crime et à la justice 
pénale, qui s'est tenu du jeudi 
21 au samedi 23 novembre au 
château de Versailles, les repré- 
sentants d'une centaine de gou- 
vernements ont adopté une 
résolution proposant de renfor- 
cer les moyens consacrés à la 
prévention de la déKnquance et 
de la criminalité. 

« La prévention de la délinquance 
est devenue une priorité majeure 
pour la communauté internationale. 
C'est une victoire pour la démocra- 
tie », s'est félicité M. Michel Dele- 
barre, ministre français de la ville, 
en clôturant ce premier sommet 
consacré par l’ONU à la préven- 
tion du crime et à la justice pénale. 
Les représentants de cent huit pays 
ont décidé de créer une commis- 
sion de trente-deux membres (huit 
représentants d'Afrique, sept 
d'Asie, sept des pays occidentaux, 
six d'Amérique latine et quatre 
d'Europe de l'Est), qui va se substi- 
tuer à un modeste comité d'ex- 
perts. Chargée d’élaborer un plan 
d'action qui s’attaquera aux causes 
de la délinquance et répondra eau 
besoin urgent de coopération et 
d'assistance technique », cette com- 
mission devrait voir le jour 
dis février 1992, après l'adoption 
par l'assemblée générale des 
Nations unies de la résolution 
votée au sommet de Versailles. 

Les bienfaits 
de ht charia 

L'avancée est significative : la 
communauté internationale avait 
jusqu’alors semblé considérer la 
répression comme une panacée. 
Pour l'essentiel, l’ONU s'était 
dotée de structures chargées - à 
l’image d'Interpol - de lutter con- 
tre le grand banditisme internatio- 
nal ou le trafic de stupéfiants. Mais 
la prévention avait le vent en 
poupe. Le temps n'est plus où les 
Etats-Unis avaient A cœur 
d’apparaître comme les chantres du 
«tout-répressif» : leur représen- 
tant, M. John R. Bolton, a adopté, 
à Versailles, une attitude pleine de 
prudence. De sorte que le ministre 
de l'intérieur britannique, M. John 
Palten - qui a pris soin de ne pas 


RELIGIONS 


prononcer une seule fois le mot 
k prévention» - est apparu assez 
isolé. 

Presque tous confrontés à une 
monrée de la délinquance, les États 
sont cependant loin d’avoir les 
mêmes priorités. Disposant rare- 
ment de moyens de financer des 
programmes de prévention, de 
nombreux pays en développement 
sont avant tout demandeurs de 
coopération pour mettre en œuvre 
une justice pénale efficace. Les 
pays d’Europe centrale et orientale 
ont exprimé un souci comparable, 
à l'image du ministre de l'intérieur 
soviétique, le colonel-général Vic- 
tor Barannikov, qui a souhaité une 
consolidation rapide du système 
judiciaire de son pays, en s’inquié- 
tant de l'accroissement de la cri- 
minalité organisée en Union sovié- 
tique, «y compris dans les organes 


Las villes enregistrent les trois 
quarts des crimes et des délits. 
Près de 1 600 responsables de 
la prévention - maires, magis- 
trats, policiers, animateurs 
sociaux, venus de soixante-cinq 
pays - ont participé, du 18 au 
20 novembre à la Défense, à une 
conférence internationale sur la 
sécurité urbaine, à l'initiative du 
Forum des collectivités territo- 
riales européennes, de la Fédéra- 
tion canadienne des municipalt- 
tôs et de la Conférence des 
maires des Etats-Unis. 

Ni la police, ni les prisons 
n'ont pu endiguer la montée 
constante de la délinquance 
depuis la seconde guerre mon- 
diale. a démontré M. Irvin Wal- 
ler, professeur de criminologie à 
l'université d'Ottawa (Canada). 
Les taux de criminalité ont régu- 
lièrement augmenté de 5 % par 
an dans les pays industrialisés, à 
l'exception du Japon. Les situa- 
tions diffèrent, il est vrai, selon 
les pays : quand un adulte sur 
dix est victime d’une agression 
ou d'un cambriolage aux Etats- 
Unis, un adulte sur cinquante en 
Europe se trouve dans le môme 
cas. Un peu partout, des 


de l’Etat». Quant au ministre de la 
justice de Hongrie, il a constaté 
que «la création de l’Etat démocra- 
tique s'accompagne. d’une façon 
paradoxale, de l’augmentation des 
actes criminels» (+ 43 %, en 1990, 
pour les délits contre les biens), 
alors que «la prévention du crime 
s’était limitée jusqu’alors à un 
réseau bien développé d'espions». 
Commentaire de M. Henri Nallef, 
ministre français de la justice : 
« Nul ne peut mettre sur le même 
plan les difficultés d’Etats disposant 
de moyens importants, mais ne 
trouvant pas de méthode pour les 
employer de façon optimale, et, 
d’autre part, celles d’Etats dont les 
administrations et les acteurs 
locaux sont démunis face à la cri- 
minalité». 

« Les stratégies sécuritaires sont 
certes nécessaires, a conclu 


réponses «répressives» ont été 
apportées. Les effectifs policiers 
ont augmenté en moyenne de 
50 % dans les pays industriali- 
sés. La population carcérale a 
doublé aux Etats-Unis dans les 
années 80, passant de 400 000 
détenus en 1970 à plus d'un mil- 
lion aujourd'hui. Mais rien n’a 
permis d'endiguer le flux mon- 
tant de la délinquance. 

Les acteurs de la prévention 
réunis à Paris ont souligné 
qu'aux Etats-Unis ou au Canada, 
les crédits consacrés à la pré- 
vention représentent moins de 
1 % des dépenses globales des 
services de police, de justice et 
de prison. Or «face à l'énorme 
coût social et humain de b dro- 
gue. nous n'avons plus d’autre 
choix que la prévention», insiste 
M. David Condftffe, responsable 
de la lutte anti-stupéfiants à 
New-Yoric. 

Il dorme des chiffres terribles : 
en 1991, 14 000 enfants y sont 
nés en état de dépendance au 
crack, parce que leur mère se 
droguait La municipalité estime 
à 500 000 le nombre de 
consommateurs d' héroïne ou de 
cocaïne (sur une population de 


M. Delebarre, qui présidait ce som- 
met et dirigeait une délégation 
française composée de MM. Mar- 
chand, Nallet et Boonemaison. 
mais elles sont insuffisantes, car 
elles s'attaquent seulement aux 
conséquences de la délinquance. 
C'est pourquoi la communauté 
internationale a décidé de s’atta- 
quer aux causes - pauvreté, 
chômage, éducation défaillante, 
problèmes de santé, de famille - en 
recourant aux stratégies de préven- 
tion». 

B n’est pas certain toutefois que 
le mot « prévention » revête la 
même signification urbi et orbL Les 
représentants de l’Iran, du Soudan 
et de l’Arabie Saoudite ont ainsi 
insisté sur les bienfaits que repré- 
sente, à leurs yeux, l’application de 
la charia islamique... 


sept millions). Un million de 
New-Yorkais risquent d'ètre 
infectés par le virus du sida en - 
1993. 

Mais la sécurité est coûteuse. 
L'un des objectifs de cette 
conférence de Paris était de 
démontrer la rantabffité de (a pré- 
vention i des gouvernements 
qui, souvent, n'ont plus les 
moyens de multiplier le nombre 
des policiers et des places de 
prison. «Alors que toutes les 
grandes puissances sont enga- 
gées dans la processus du dés- 
armement, nous aurions là stupi- 
dité de continuer à nous armer 
contre nous-mêmes , contre nos 
enfants, à tolérer des espaces 
d’abandon, de misère dans nos 
villes?», s'est interrogé M. GB- 
bert Bonnemaïson, vice-prési- 
dent du Conseil national des 
villes et maître, d’œuvre de cette 
conférence. Dans sa résolution . 
finale, la conférence a demandé 
que «b moitié des économies 
réaBsées sur les budgets d'arme- 
ment soit recyclée d’ici 1995 
dans des poétiques de dévelop- 
pement social pour enrayer 
raugmemation régulière de b cri- 
minalité». e. In. 


ERICH INCIYAN 

«La stupidité de nous mer contre nous-mêmes» 


Réunis en «états généraux» à Saint-Ouen 

Quatre mille catholiques réclament 
plus de démocratie dans l’Eglise 


Plus de quatre mille per- 
sonnes ont participé, samedi 23 
et dimanche 24 novembre, à 
Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis), 
à des « états généraux de l'es- 
pérance », souhaitant notam- 
ment plus de démocratie dans 
l'Eglise catholique. 

Les états généraux de 1’ espé- 
rance étaient en germe depuis deux 
ans. pour surmonter l’un de ces 
coups de déprime que s’ofTre régu- 
lièrement le catholicisme en 
France. Lancé par l'hebdomadaire 
Témoignage chrétien, un « appel au 
dialogue * était signé, en quelques 
mois, par plus de 25 000 per- 
sonnes, qui n’étaient pas toutes 
spontanément des contestataires, 
mais voulaient exprimer leur aga- 
cement devant des déclarations fra- 
cassantes d'évêques - condamnant 
un film (affaire Scorsese) ou la 
publicité pour les préservatifs. 
- devant I' « autoritarisme » de 
certaines décisions et nominations 
ou le « mépris «* affiché par Rome 
pour les théologiens d'avant-garde. 
Bref, face à la montée de courants 
conservateurs, les « cathos de 
gauche» resserraient leurs rangs, 
diminués et dispersés, et, en octo- 
bre I9S9. un Forum de 2 000 per- 
sonnes tournait à la manifestation 
de défoulement anti-hiérarchique. 

Ni meeting ni colloque, les états 
généraux de Saint-Ouen avaient 
doublé ce chiffre de participation, 
mais aussi perdu cette odeur de 
soufre. Les assemblées sur 1’ « éco- 
nomie solidaire » ou « comment 
construire, la paix » ont eu le plus 
de succès. La montée des exclu- 
sions et du chômage, la menace des 
nationalismes et des courants xéno- 
phobes avaient relégué les critiques 
sur le fonctionnement de l'Eglise. 


L'épiscopat français se montre 
aussi moins interventionniste et, de 
manière plus ou moins avouée, les 
«cathos de gauche» savent gré au 
pape d'avoir joué un rôle libérateur 
dans les pays de l'Est et vainement 
modérateur pendant la crise du 
golfe. 

Si l'air du temps n'est donc plus 
au divorce - « on a fini de bouffer 
de la hiérarchie », dit une partici- 
pante -, (es Etats généraux de 
Saint-Ouen ont manifesté la per- 
manence d’un malaise et d'un dés- 
accord sur l'orientation * restaura- 
trice » d’une Eglise qui 
•t claudique », comme dit le Père 
Paul Valadier : fermeture des lieux 
de débat et des espaces de libre 
recherche: priorité donnée à l'af- 
firmation d'une « identité blindée », 
plutôt qu’à l’accueil des nouvelles 
questions culturelles, éthiques, 
sexuelles posées par la société 
moderne; immobilité de (a disci- 
pline sur la situation des divorcés- 
remariés (exclus des sacrements). Ic 
célibaL des prêtres, l'accès des 
femmes aux ministères ordonnés, 
etc. «On en arrive à fabriquer de 
toutes pièces une crise des voca- 
tions ». s’écrie Alice Gombault. 
professeur de théologie à l’Institut 
catholique de Paris. 

Le risque 
de l'isolement 

Le procès vise au fond les « pro- 
phètes de malheur» qui, à Rome 
ou dans une partie de l’épiscopat 
français, dresseraient un tableau 
grossièrement apocalyptique de la 
société moderne pour pouvoir 
imposer des « normes moralisa- 
trices i>, des a rêves passéistes », des 
projets de « reconquête ». « Evangé- 
liser, ce n’est pas moraliser», répli- 
que M. Miche! Falise, ancien rec- 
teur de l'université catholique de 


Lille. Ces états généraux ont 
exprimé une volonté de rupture 
avec le discours pessimiste domi- 
nant et une «double passion pour 
le monde et pour l’Eglise», qui fait 
dire à la charte finale : « Il faut 
manifester pour le monde et sa 
modernité une estime et une ten- 
dresse semblables à celles de Dieu. » 

Cette ligne de clivage est forte, 
mais elle n’est jamais collective- 
ment débattue. Le catholicisme 
français ressemble de plus en plus 
à un ensemble de «réseaux» qui 
s'ignorent. A Saint-Ouen, s’est 
affirmé l'un de ces réseaux qui, 
autour de journaux {La Vie. 
Témoignage chrétien), rassemble 
des militants plutôt âgés de mou- 
vements, de paroisses, de services 
(catéchèse, aumôneries, etc.), d’as- 
sociations caritatives, tous héritiers 
du concile Vatican U, réunis par le 
même rejet du cléricalisme, de l'in- 
dividualisme, par la même menta- 
lité plutôt pacifiste, tiers-mondiste, 
«solidariste» et œcuméniste. 

Dans une Eglise qui vieillit, ils 
représentent encore le gros des 
« forces vives», mais se sentent 
parfois des étrangers, fis ne ris- 
quent pas de «déserter»», mais 
sont guettés par un isolement - 
quatre évêques seulement avaient 
fait le déplacement - que le Père 
Paul Valadier, très applaudi, a tra- 
duit à sa manière en lançant au 
public : «Ne quémandons pas le 
dialogue, mais dialoguons entre 
nous. N'exigeons pas la démocratie 
dans l’Eglise, imposons-la. Ne 
demandons pas la parole, pre- 
nons-la. N ‘attendons pas des 
consignes, fixons-nous des objec- 
tifs. v Les organisateurs avaient 
voulu canaliser un flot, ils vont 
avoir à gérer un courant. 

HENRI YINCÛ 


Le pape s'ira contre 
les «pcprtkijs terrifiantes» 
prises per le pifise de 11^ 

A l’issue d’une conférence au 
Vatican sur la toxicomanie et l'al- 
coolisme, en présence de M. Ferez 
de CueQar, secrétaire général des 
Nations unies, le pape s’est élevé, 
samedi 23 novembre, contre les 
« proportions terrifiantes » prises 
par le problème de la drogue. 

Il a appelé à la mobilisation 
pour « détruire les réseaux de la 
désagrégation morale et sociale» et 
poursuivre « les trafiquants de 
mort». «Aucune nation, aucun 
groupe social, aucune classe d'âge 
n’est épargnée», a déclaré M. Ferez 
de Cudlar. 

Responsable du Bureau interna- 
tional catholique de l'enfance, le 
docteur François Ruegg a mis en 
cause citant Madonna et Michael 
Jackson, «la qualité des héros pro- 
posés à l’admiration et à l’identifi- 
cation des adolescents». - {AFP.) 



La première pierre du nouveau 
canne! d'Ausdnritz, A 500 mètres de 
rancien camp de ronrenirarion. a été 
posée, s a m ed i 23 novembre, en pré- 
sence du cardinal Edward Casady, 
président du conseil pontifical de 
l’unité des chrétiens, et du cardinal 
MacharsJd, archevêque de Cracovie. 
Aucune invitation n’avait été adres- 
sée â la communauté juive. 

Cette cérémonie était symbolique, 
car la construction du centre de 
prières et d'informations sur la 
Choah, décidée en commun par les 
autorités juives et chrétiennes, est 
commencée depuis plusieurs mois. 

Financé par les dons des épisco- 
pats européens, spécialement alle- 
mand, et du Vatican, ce centre 
devrait être terminé A la fin de 1992, 
et les religieuses devrait ata$ quitter 
leur actuel local, contesté, dans le 
camp. - (AFP J 


ENVIRONNEMENT 

L'eau contaminée aa plomb 

À Amiens, les Verts comptent 
porter plainte pour «empoisonnement» 


Après l’annonce de taux de 
plomb très supérieurs à la norme 
admissible dans l'eau potable 
d’Amiens ( le Monde daté 
24-25 novembre), les Verts de la 
Somme ont manifesté, samedi 
23 novembre, dans les rues de la 
ville, pour protester « contre les 
autorités administratives, sanitaires 
et politiques». 

Leur porte-parole, M. Jean-Jac- 
ques Bertrand, a annoncé son 
intention rie porter plainte 
contre X pour « empoisonnement et 
complicité d'empoisonnement». Les 
écologistes estiment en effet que 
l'administration et les responsables 
de la santé publique auraient dû 
alerter la population dès les résul- 
tats <f analyse connus. 


.Un retard que conteste (e direc- 
teur général de la santé, le profes- 
seur Jean-François Girard : «Aler- 
tés en avril dernier pour Amiens et 
sa région, les services sanitaires ont 
procédé à six mois d’enquêtes. 
Aucun cas de pathologie majeure ne 
m’a été signalé. » Selon lui, un taux 
de 520 microgrammes de plomb 
par litre d’eau correspond A un 
« feu orange», mais il en faudrait 
beaucoup pins - au moins 2 000 
microgrammes - pour qu'une 
alerte A l’intoxication soit déclen- 
chée. La section. des eaux. du 
Conseil' supérieur de l’hygiène 
publique,' qui sé réunit mardi 
26 novembre, doit justement ren- 
dre St» avis sur la teneur en plomb 
des eaux alimentaires. 


An « Grand . Jlny RI %-Ie Monde» 

Le commandant Cousteau : 

« La défense de l'environnement 
est l’affaire de tous lès partis » 


« J'ai toujours conseillé à. mes 
amis tes Verts de ne pas faire de 
politique, a déclaré le commandant 
Jacques Cousteau, .dimanche 
24 novembre, â l’émission du 
« Grand Jury RTL-Le Monde » 
Car je sais que des compromissions 
sont nécessaires une fois que Pon 
est élu. Je pense également que la 
défense de T environnement est l’af- 
faire de tous les partis et non pas 
d’un seul parti. (._) J’ai cependant 
été un peu réconforté de lire que les 
Verts, lors de leur dentier congrès, 
avaient confirmé qu’ils ne Jènûàti 
aucune alliance». 

S’agissant de l'explosion démo- 
graphique; que le commandant 
Cousteau considère comme le pro- 


blème le (dus grave pour Pavenir 
de là planète, il a déclaré : «Je suis 
un catholique pratiquant. Je 
constate qù’autour du pape, en Ita- 
lie. on trouve le plus faible taux de 
natalité , du monde. Dans un pays 
chrétien, l’influence religieuse est 
mille du point de vue de là natalité , 
Avec les musulmans, c’est la même 
chose. Le plus grand pays musul- 
man, c’ést l'Indonésie. Depuis qu’il 
a du pétrole, c’est-à-dire un peu 
plus d’argent, ' il finance une cam- 
pagne contre la natalité et ceïïe-d a 
baissé de moitié en dix ara. Je suis 
convaincu que la limitation des 
nais sa nces, c’est une affaire maté- 
rielle, une question de-partage.» 


FAITS DIVERS 


L'agression d’onelycéenne cancéreuse . 

Le «foulard» de Grenoble 


GRENOBLE 


de notre côtrespondant : 

Une lycée nn e de seize ans, Karine, 
qui voyageait samedi 23 novembre 
en fin de matinée (fans on bus de h 
Société d’économie mixte des trans- 
ports de Fagÿômération grenobloise 
(SEMTTAG), A été prise a parti par 
deux adolescents d'origine maghré- 
bine sous le prétexte qu’elle dissppu- 
tait nne large partie de sa tête avec 
un foulard tacheté de rose; de violet, 
de Meu et de blanc. 

«Karine, explique son pire, 
M. Rom; -a été opérée dune tumeur 
cancéreuse au cerveau. Elle nfase de 
porter une perruque. Les impacts.de 
la radiothérapie ont provoqué des 
trous dans sa chevelure. Le. fichu ' 
qu'elle utilise permet de cadrer- ces 
traces peu esthétiques. » S’estimant 
agressée par les deux jeunes garçons 


qui Pavaient interpellée, Karine gifla 
celui qui leva les yeux au dd kxs- 
qti'dle révéla le mal dont elle souffre. 
EDé reçut ea échange plusieurs coups. 
I« père déjà jeune fille a aussitôt 
porté plainte, contre X pour coups et 
blessures, . H a d’antre paît annoncé, 
■ di m an c he -24 novembre, son. inten- 
tion de sarszr la justice pour non-as- 
sistance A personne en danger En 
effet ni fe-cbmifleiir, ni là dizaine de 
passagers présents aires dans le véhi- 
cule, n’ont m a n ifesté le moindre sou- 
tien. A la passagère, attaquée. « Je n'ai 
eu droit qu'à la tarde indifférence des 
gens <pd m’entountienL Personne n’a 
bougé. Le chauffeur s’est contenté de 
jeter quelques coups d’edi dans son 
rétroviseur», affirme Karine 

a. F. 


CORRESPONDANCE 


Les suites de Faceidâit d’Habsheim 


Nous avons reçu de M. Daniel 
Tenenbaum, ancien directeur général 
.de l’aviation civile, la lettre suivante : 

Le journal le Monde, daté du 
8 octobre 1991, â publié 'dans la. 
rubrique «Les suites de Pacddent 
d’Habshetm » une lettre de M. Nor- 
bert Jacquet faisant suite A un article 
publié dans votre journal le t? juil- 
let dernier. Fiant nommément cité 
et mis en cause dans fa lettre de 
M. Jacquet, j’ai l’honneur de vous 
prier, au titre du droit de réponse; 
de bien vouloir publier dans votre - 
journal fa mise au point suivante. 

Premièrement, 3 est faux d’écrire 
que l’Etat a retiré sa licence de - 
pilote A M. Jacquet sous un faux 
motif psychiatrique. La réalité est 
qu'en refusant pendant plusieurs 
mois de se prêter anx examens 
médicaux prescrits tant par fa méde- 
cine du travail «T Air Fiance que par 
te conseil médical de raénnàutique 
civile - instance médicale suprême 
en matière de petsonsd navigant, - 
M. Jacquet s'est luî-mSme mis dans' 
l'impossibilité <f exercer son métier 
de navigant, n’étant plus, . de . ce fait, 
en possession de sa licence de pilote 
de ligne. Les examens médicaux 
sont, en effet, imposés par la régle- 
mentation internationale, pour cTévi- . 


dentes raisons de sécurité des vols, 
tous .les ax .au douze mob, suivant 
rêge du «nnHirfat - 

Peux&mcrneht, ÂL Jacquet "pré- 
sente -les : résultats. -de la- p laint * en 
diffamation de M. Delebarre, minis- 
tre des transports, de M. Davidson 
et .de mot-même, de façon tronquée. 
La vérité est la suivante. La 
IT® chambre conwüannefle du tri- 
bunal de grande instance 'de. Paris a 
déclaré, te 29 janvier 1991, M. Nor- 
bert Jactpet coupable (fa diffa ma- 
tion. ptttfljoue envers une administra - 
tion poMique — fa direction générale 
de. Faviatkm civile, que j’avais, A 
l'époque des faits, l'honneur de diri- 
ger - et l’a condamné A 10000 F 
d’amende. Le tribunal a, en outre, 
«donné fa-pubKcatùra du jugement 
dans cinq journaux- au choix de la 
partie cft&. 

" Dans ces conditions, je ne vois 
PM pourquoi fana» fait appel d'un 
jugement qra. condamnait explicite- 
ment MT Jacquet' pour diffamation 
envers-, Fadariiristration que je diri- 
geais.' ^ revanche, .on. comprend 
pourquoi Ml Jacquet à fait appel de 
ce jugement, .qui va être évoqué par 
fa tiour <fappet de PàrisTA partir du 
14 novembre, ' 
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Les «fausses factures» 
devant la justice 


Suite de ta première page 
A cet instant où il nargue Pop- 


O 


LE LIVRE DU JOUR 

MARABOUT 

ran 




encore aujourd’hui, puisque la 
destination des fonds détournés 
n’a pu être établie, et qu'aucun 
élu n’a jamais été inculpé - ni 
même entendu - dans cette 
affaire-là,, Mais il suffit de quel- 
ques fuites habiles - on apprend 
ainsi que M. Camille Cabans, 
adjoint RPR au maire de Paris, a 
bénéficié de quelques «fleurs» de 
la Cogedim — pour que la cause 
soit entendue : à l’affaire Urba. 
qui éclabousse i gauche, répond 
désormais une affaire dite de (a 
Cogedim, qui éclabousserait à 
droite. 

Séduisante symétrie, séduisante 
tentation pour un pouvoir harcelé 
de renvoyer les «affaires» à la 
figure de la droite. Ces derniers 
jours encort le garde des sceaux, 
M. Henri NaUet, ne produisait-il 
pas devant la commission 
d’enquête parlementaire sur le 
financement des partis un procès- 
verbal de police pour pousser 
MM. Raymond Barre, Jean- 
Claude Gaudin et François Léo- 
tard dans le labyrinthe des finan- 
cements occultes? 

Les hasards 
do calendrier 

La concomitance des deux 
affaires devant le tribunal de 
Paris est-elle la dernière manifes- 
tation de cette volonté du pouvoir 
de pratiquer « l’équilibre de la 
terreur»? Force est de constater 
que les deux audiences seront 
curieusement imbriquées. L’af- 
faire dite de la Cogedim sera 
jugée les Lundi, mardi et mercredi 
après-midi pendant huit semaines 
environ. Celle de la Sormae vien- 
dra les mercredi matin, jeudi et 
vendredi après-midi pendant trois 
semaines. Voudrait-on que l’opi- 
nion publique, dans un grand 
mouvement de lassitude, renvoie 
droite et gauche dos à dos, on ne 
s’y prendrait pas autrement. 

An parquet de Paris, on pro- 
teste de sa bonne foi et on plaide 
les hasards du calendrier, en 
déplorant qu'il soit «si difficile de 
faire admettre qu'il puisse y avoir 
des coïncidences , et que tout ne 
soit pas calculé ». En .tout état de 
cause, le jeu de miroirs entre les 
deux affaires est trompeur. Ni 
l’impact dans l’opinion publique 
de res deux dossiers, ni leur par- 
coure procédural, ni leur degré 
d'élucidation n'ont grand-chose 
en commun. 

L’affaire Sormae, d’abord, du 
nom de la filiale du Sud-Est d’une 
importante entreprise nationale 
de travaux publics, la SAE. dont 
les dirigeants sont accusés d’avoir 
versé a Urba des commissions 
censées leur attirer la bienveil- 
lance des élus locaux socialistes. 

Que l'on ne se méprenne pas : 
on ne va pas juger, i partir de 
mercredi, le financement de la 
campagne présidentielle de 1988 
dn chef de l'Etat, ni même celai 
du Parti socialiste. Les promesses 
dn garde des sceaux, affirmant 
que r V affaire Urba sera jugée 


Lîvre&.anciens; 
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avant la fin de Vannée», ne sau- 
raient tromper. On va, disons4e, 
juger des lampistes, et pour des 
faits infimes, comparés à l’acti- 
vité globale d’Urba, pompe & 
finances nationale du PS à 
laquelle les organisateurs de la 
campagne de M. François Mitter- 
rand, en 1988, eurent, semble-t-il, 
recours. « Certains ordinateurs 
pour la campagne de Mitterrand, 
c’est moi qui les avals payés, nous 
déclarait M. Gérard Monate, 
PDG d’Urba, après son inculpa- 
tion. Quant aux grands rassemble- 
ments en province, le plus souvent 
c’est mol qui réglais la facture. » 
De cela, il ne sera pas question. 

Absents du banc des inculpés, 
les politiques viendront-ils à la 
barre des témoins? Tout à son 
amertume d’avoir été « lâché », 
M. Monate menaçait de «tout 
déballer au procès * et de « faire 
citer les quatre trésoriers qui se 
sont succédé au PS depuis 1971 ». 
Sera-t-il encore dans les mêmes 
dispositions d’esprit? Quand bien 
même pousserait-il un cri de 
révolte contre ses anciens amis 
aujourd'hui si oublieux, qui l'en- 
tendrait? 

Les politiques auraient pourtant 
un message à délivrer pour lequel 
un tribunal ne serait pas on audi- 
toire pire qu'un autre. «Oui, 
pourraient-ils dire, nous avons 
parfois dü financer nos campagnes 
par des procédés illicites. La loi ne 
nous donnait pas d’autres moyens. 
Nous avons changé cette loi. Nous 
cherchons à nous amender .» Les 
socialistes, en outre, ne seraient- 
ils pas fondés & faire valoir que la 
création d’Urba, structure centra- 
lisant le financement du parti, à 
tout prendre, était ne tentative 
de moralisation par rapport au 
système antérieur, et souvent 
encore en vigueur à droite, dans 
lequel des sommes d’argent tout 
aussi illicites circulent de la main 
à la main, et souvent dans la 
pénombre? 

Mais pourquoi rêver ? On 
n'imagine pas la classe politique 
venir faire amende honorable en 
correctionnelle. C’est qu'elle a 
déployé tant d’énergie pour se 
tenir a l'écart de Ja justice! Et 
bénéficié de tant de compréhen- 
sions! 


Affolement 
et hypocrisie 

Celle de la justice elle-même, 
d’abord. Lors de leur enquête 
désormais légendaire sur la Sor- 
mae, tes deux inspecteurs de la 
brigade financière de Marseille. 
MM. Antoine Gaudino et Alain 
Mayot, tombent sur Ici cahiers 
manuscrits entretenus par le 
directeur administratif d’Urba- 
techntc, M. Joseph Delcrotx. 
Maniaque du compte rendu, ce 
dernier y a méticuleusement noté 
par écrit ses contacts avec toutes 
les personnalités nationales du 
PS. A coup sûr, ouvrir une infor- 
mation sur la base des cahiers 
Ddcroix, c’est courir le risque de 
voir une bonne partie du PS et du 
gouvernement défiler dans le 
cabinet du juge d'instruction, et 
une proportion non n églige a ble en 
ressortir avec une inculpation. 


CORRESPONDANCE 


Conscient de ce danger, le pro- 
cureur de Marseille demande à b 
chancellerie l'autorisation d'ou- 
vrir une information. Il l'attend 
encore. Ce blocage, quelques mois 
plus tard, suscitera une vocation 
vengeresse chez nu juge d’instruc- 
tion du Mans, M_ Thierry Jean- 
Pierre, qui, souhaitant éviter l'en- 
terrement de l'affaire et profitant 
d'une instruction sur un accident 
du travail, décidera d'une «équi- 
pée» dominicale & Paris et se 
trouvera dessaisi eu pleine per- 
quisition au siège parisien d'Urba 
dans des conditions rocamboles- 
ques. 

On ne touche pas & r affaire 
Urba! Ce dossier-là est aujour- 
d’hui paisiblement instruit par 
M. Robert Connu président de b 
chambre d’accusation de Rennes. 
C'est encore ce blocage qui inci- 
tera le député européen Gérard 
Monnier-Besombes, un Vert, à 
tenter de se porter partie civile en 
lieu et place de b ville de Mar- 
seille, entamant un gymkhana 
judiciaire dont l'issue reste incer- 
taine. 

Ainsi b classe politique a-t-elle 
pris directement part à l'enterre- 
ment de l'affaire Urba, dans une 
ambiance d’affolement et d’hypo- 
crisie qui s’effacera, difficilement 
de b mémoire des Français. A 
peine connus la saisie et le 
contenu des cahiers Del croix, le 
PS demande avec insistance à 
l’Elysée que soit votée une loi 
d’amnistie. Un projet, aussitôt 
présenté par certains comme une 
tentative d’« ante-amnistie des 
hommes politiques», devient le 
Indion de b session parlementaire 
de l’automne 1989. Le présentera- 
t-on, ne le présentera-t-on pas? 


Trois castes, 
trois univers 

La loi est finalement adojKée 
en janvier 1990. Mais contraire- 
ment aux apparences, ce n’est pas 
grâce à elle que vingt-sept des 
trente-six personnes poursuivies 
dans l'afihire Sormae - dont tous 
les hommes politiques - échap- 
pent 4 b justice. Quatorze ont 
bénéficié d’un non-lieu en l’ab- 
sence de charges suffisantes. 
Treize ont bien bénéficié de l'am- 
nistie, mais en vertu de b loi qui 
avait suivi l'élection présidentielle 

de 1988. 

En regard de cette affaire Urba, 
dont l'instruction, faute d'être 
fiiitc dans les palais de justice, l’a 
été largement dans deux ouvrages 
de librairie (l'inspecteur Antoine 
Gaudino et le juge Thierry Jean- 
Pierre ont livre leur version de 
l’affaire), l’affaire dite de b Coge- 
dim. beaucoup moins médiatisée, 
recèle encore de nombreuses 
zones d’ombre. 

Car il manque ici, pour le coup, 
un scribe talentueux comme 
Joseph Défera». Un clerc trop 
«scrupuleux» dans les archives 
duqnel les enquêteurs paissent 
lire à livre ouvert b destination 
des détournements de fonds de 
quelques-unes des plus presti- 
gieuses entreprises de bâtiment 
public, en France. Les énumérer 
toutes serait fastidieux. Citons 
seulement, outre b Cogedim, la 
Screg, filiale de Bouygues, GTM- 
BTP, et te groupe DBE. 

A défaut d'un sésame décisif, 
les enquêteurs ont tenté de com- 
prendre ce dossier véritablement 
monstrueux. Qu’on en juge ! 
Déclenchée en 1988 par le fisc, 
l’affaire débouche finalement sur 
b mise en cause judiciaire d'un 


réseau parfaitement structuré de 
sociétés éditant des fausses fac- 
tures permettant ainsi à d'hono- 
rables entreprises d’alimenter en 
liquidités leurs caisses noires. 
Douze sociétés sont ainsi suspec- 
tées d'avoir délivré des faux, et 
trente-deux d'en avoir bénéficié. 
An total, b 31» chambre aura à 
jnger pas moins de 63 inculpés. 

L'une des particularités de ce 
procès-fleuve sera bien de placer 
au coude à coude des «factu- 
riers» présumés, hommes de l'art, 
des entrepreneurs trop conciliants 
afin d'obtenir des chantiers, et 
d’impeccables promoteurs protes- 
tant, au choix, de leur incons- 
cience on de leur innocence. Trois 
castes, trois univers situés & des 
années-lumière et entraînés dans 
une même mésaventure judiciaire 
qui se résume abruptement, pour 
l’accusation, i un détournement 
de quelque deux cents millions de 
francs au cours des années 
1987-1990. 

Un contrerfen 
de la défense 

Tant d’argent en liquide pour 
s’offrir quelques parties de chasse 1 
et du champagne millésimé ? Plu- 
sieurs inculpés l’ont déclaré sans 
rire au juge d'instruction. Le tri- 1 
bunal appréciera... Mais sauf , 
coup de théâtre, il est peu proba- 
ble que la destination réelle des I 
fonds soit dévoilée. Ne serait-il | 
pas suicidaire pour les patrons 
inculpés d’avouer que Les marchés I 
s'arrachent à coups d'enveloppes 
et que les fausses factures finan- 
cent largement les partis politi- 
ques? Ne serait-ce pas injurier 
l'avenir, pour ces dirigeants de 
talent et parfois de grand renom, 
que de reconnaître les manœuvres 
tristement banales de b corrup- 
tion ordinaire? 

A défaut de se déployer sur un 
arrière-plan clairement politique, 
comme dans 1e dossier Sormae, le 
procès sera l'occasion d'une rude 
mise en cause de l’instruction 
conduite avec énergie par 
M. David Peyron. M a Jean-Denis 
Bredin et Roger Doumith, 
conseils de M. Michel Mauer,' 
PDG de b Cogedim, entendent 
dénoncer ce qu'ils appellent les 
« errements de la procédure », 
visant ainsi tour & tour l'utilisa- 
tion de b garde à vue dans un 
«but d'intimidation», l'audition 
des personnes soupçonnées sans 
qu'elles aient l'assistance d'un 
avocat et le pbcement en déten- 
tion sur «le seul fondement d’une 
accusation mensongère». 

Enfin, les avocats de la défense 
se feront un devoir de contester 1a 
célérité avec laquelle le ministère 
public a audiencé ce procès. Ils 
protesteront contre b « disjonc- 
tion étrange» de b procédure qui 
conduit aujourd’hui leurs clients 
devant les juges tandis que l'ins- 
truction continue sur d’autres 
faits. Mais ce contre-feu sera-t-il 
de nature 4 annuler les interroga- 
tions du ministère public à pro- 
pos de travaux payés mais non 
effectués, ou payés avant même 
que les contrats soient signés ? 
C’est dire que d’une manière ou 
d'une autre b politique, évacuée 
faute de preuves par b grande 
porte, risque fort de revenir par 
b fenêtre. 

LAURENT GRE1LSAMER ET 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


La condamnation de M. M’Zati 


Après la publication , dans 1e 
Monde du 15 octobre, d’une mise 
au point de M. Mohamed 
M’Zali, ancien premier ministre, 
sur l’exécution d’un jugement 
prononcé à son encontre par les 
tribunaux tunisiens, l’ambassade 
de Tunisie en France nous fait 
parvenir la réponse suivante : 

Niant les faits, M. M’Zali 
continue d’entretenir une vaine 
controverse sur le bien-fondé de 
l’exécution d’un jugement pro- 
noncé 4 son égard par les tribu- 
naux tunisiens 1e 20 avril 1987. 
Face & ses allégations, il y a lieu 
d’apporter les précisions sui- 
■ vantes pour lever définitivement, 
il faut l'espérer, toute équivoque. 

1) S’agissant de b compétence 
de b cour qui fa condamné et 
que M. M’Zali conteste en affir- 
mant qu'il devait être jugé par la 
Haute Cour, on -notera qu’il est 
de jurisprudence constante que 
des membres du gouvernement 
'peuvent être jugés par des tribu- 
naux de droit commun pour des 
infractions commises dans l'exer- 
cice de leur fonction. 

En effet, 1a loi de 1970 sur b 
Haute Cour ne fait pas de 
celle-ci la seule juridiction qui 
juge les ministres. Dans le cas 
d’espèce, les faits pour lesquels 
M. M’Zali est condamné ne tom- 


bent pas sous le coup du para- 
graphe 4 de l'article 2 de 1a loi 
précitée. Ce paragraphe concerne 
des faits portant atteinte à la 
« renommée » de l’Etat (en arabe, 
somaa), c’est-à-dire les faits qui 
touchent à F honneur du pays sur 
le pbn international. D'ailleurs, 
le jugement invoqué par 
ML M’Zali utilise «prestige de 
l'Etat » ( haiba , en arabe) qoi 
concerne l’autorité de l'Etat 4 
l’intérieur du pays. Du reste, en 
droit tunisien, c’est le texte 
arabe qui fait foi. 

2) En ce qoi concerne l'exécu- 
tion du jugement, les a remuent s 
opposés par le condamne s'effri- 
tent devant toute approche juri- 
dique objective. En effet, l’in- 
fraction pour laquelle M. M’Zali 
a été condamné constitue, selon 
le code tunisien de procédure 
pénale, un crime. Le même code 
prescrit dans son article 180 
qu'en cas de condamnation pour 
crime le jugement est immédia- 
tement exécutoire bien qu’il soit 
prononcé par contumace. 

Dans ce même ordre d’idées, 
la loi stipule que l’exécution 
peut intervenir malgré l'existence 
d'une opposition formulée contre 
le jugement. D’ailleurs, en droit 
.comparé, en l’occurrence, par 
exemple, en droit français, on 


retrouve les mêmes dispositions 
dans les articles 627 à 641 du 
code de procédure pénale. 

En tout état de cause et s'il 
avait été vraiment respectueux 
de b justice, le condamné aurait 
mieux fait de développer ses 
arguments juridiques devant b 
cour d'appel en faisant opposi- 
tion y compris quant à sa com- 
pétence. La Tunisie est un Etat 
de droit, b justice y est souve- 
raine et compétente. Les droits 
de ('individu y sont garantis 
comme ont pu le constater et en 
jouir, après le 7 novembre, 
toutes les personnes qui, dans 1e 
même cas, ont choisi de quitter 
leur exiL 

3) M. M’Zali, qui craint que. 
ses enfants ne viennent à 
«pdtir» de b vente judiciaire de 
sa propriété, n’est pas sans 
savoir que des membres proches 
de sa famille ont été parmi les 
premiers bénéficiaires du chan- 
gement du 7 novembre et de la 
mansuétude de son artisan. Us 
purgeaient, en effet, de lourdes 
peines de prison et ont été élar- 
gis dès l'avènement de Fère nou- 
velle, jouissant 4 présent d’on 
statut social (médecin, homme 
d’affaires) des plus enviables. 
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LIVRES NEUFS - LIVRES ANCIENS 
LIVRE S D’OCCA SION 
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SPORTS 


FOOTBALL : le championnat de France 


«Malherbe» en crise de croissance 


Le Stade Malherbe de Caen 
occupe la deuxième place du 
championnat de France de pre- 
mière division après son match 
nul contre Sochaux (1-1), 
samedi 23 novembre, en Nor- 
mandie. En marge de ses 
bonnes performances sportives, 
le club normand connaît de 
sérieuses difficultés financières 
qui ont obligé la municipalité, le 
conseil général et le conseil 
régional à accorder des subven- 
tions exceptionelles. Le prési- 
dent actuel, doit la gestion est 
mise en cause, sera remplacé 
au nuis de décembre. 

CAEN 


de notre envoyé spécial 

Cest un stade à la mode d’an- 
tan, tribunes basses et places 
dcfbout. Les soirs de match, il 
Heure le football de carte postale, 
gazon humide et merguez grillées. 
Le stade de Venoix, dans les fau- 
bourgs de Caen, est de ces bastions 
minuscules et désuets dont raffole 
le football français, toujours 
prompt à célébrer la bravoure des 
lilliputiens face & l'arrogance des 
géants. 

Le club de Caen présente le cur- 
riculum vitae parfait du «petit» 
trouble-fête. Après son match nul 
contre Sochaux (1-1), samedi 
23 novembre, il occupe la 
deuxième place du championnat, à 
égalité de points avec l'AS Monaco 
et le Paris SG, les autres «dau- 
phins» de l'Olympique de Mar- 
seille. Même si Sochaux faillit bien 
l’emporter (le Caennais Stéphane 
Paille n'égalisa qu'à la 83 e minute 
de jeu), le Stade Malherbe de 
Caen, qui restait sur cinq victoires 
consécutives, traverse une période 
d’eupborie comme il n'en a pas 
connu depuis son arrivée en pre- 
mière division, en 1988. 

Tout irait pour le mieux dans le 
plus petit stade de l’élite 
(11 000 places) si - comble du 
paradoxe - le club ne traversait 
pas, au même moment, la plus 
grave crise financière de son his- 
toire. Alors que son budget s'élève 


cette saison i 47 millions de 
francs, le déficit devrait atteindre 
23 millions en fin d’année et 32 en 
fin de saison, des chiffres que 
réfute le président du club, 
M. Jean-Jacques Fioiet, un chef 
d'entreprise âgé de trente-huit ans. 
Il évoque un «trou» de 17 mil- 
lions de francs à l'issue du dernier 
exercice. Quelles qu'elles soient, 
ces difficultés n'ont été rendues 
publiques qu’a près bien des ater- 
moiements , au début de l'été, alors 
que la municipalité exigeait du 
club qu'ii l'informe sur l'état de ses 
finances. 

a Responsable 
mais pas coupable» 

En fait, ce déficit serait surtout 
dû à des dépenses excessives en 
1990, lorsque les joueurs bordelais 
Jesper Olsen et Piet Den Boer ont 
été enrôlés. M. Fioiet en assume la 
responsabilité : «Nous les avions 
engagés pour 7 millions de francs 
avec la promesse qu'un an plus tard 
les Girondins prendraient notre 
avant-centre, Fabrice Dive/t pour 
17 millions. Nous avions tablé sur 
cette entrée d'argent. En raison de 
la crise au sein club bordelais, cette 
promesse n'a pu être tenue et cela a 
été catastrophique pour nous. En 
fait, je suis responsable, mais pas 
coupable. Mon ambition et mon 
enthousiasme m’ont simplement 
amené à prendre des risques... 
Comment faire autrement dans le 
football? Nous ne sommes pas un 
club riche : mm avons la dix-hui- 
tième masse salariale de France et 
nous sommes seizièmes sur vingt 
pour ce qui est des subventions. » 

11 reste que la situation était 
assez préoccupante pour que la 
municipalité intervienne. « Mal- 
herbe», comme on l’appelle en 
Normandie, pouvait mourir et 
connaître ainsi le destin, classique 
dans le football du petit club trop 
pressé de grandir. Or, abandonner 
ce club très populaire (9 000 spec- 
tateurs de moyenne), profondé- 
ment enraciné dans la vie locale 
depuis sa création en 1913, n’était 
pas envisageable. Surtout à quel- 
ques mois des élections régionales. 
Il pouvait d'autant moins 
disparaître qu'un stade de 


23 000 places verra le jour en 
1993, prés de Venoix. Compte tenu 
du coût de l'opération (143 mil- 
lions de francs), mieux vaudrait 
qu’il accueille une équipe de haut 
niveau plutôt qu’une formation 
amateur. 

« Nous ne pouvions pas laisser 
tomber Malherbe ». certiHe le 
maire, M. Jean-Marie Girault 
(UDF-PR), avant d’analyser la 
crise: « M. Fioiet rivait sur un 
nuage. Nous ne connaissions pas 
l’ampleur des problèmes. Nous lui 
faisions d'autant plus confiance 
qu'il tenait souvent, devant tes jour- 
nalistes ou les dirigeants du football 
français, un discours moralisateur, 
citant son club comme un modèle 
de sagesse et de rigueur. » 

M. Girault s’est personnellement 
occupé de ce dossier, qui a au 
moins autant agité la classe politi- 
que locale que celui de la ferme- 
ture, d'ici à 1994, de l’usine de la 
Société métallurgique de Norman- 
die, une filiale d’Usinor-Sacilor 
(le Monde du 21 novembre). 

La région, pourtant touchée par 
la crise économique, s’est donc 
démenée pour le club porte- 
drapeau. En plus de sa subvention 
annnelle de 6,5 millions de francs, 
la mairie a accordé une «enve- 
loppe» de 7, S millions. Le Conseil 
général a versé 4 millions de francs 
et le Conseil régional 2 millions . 
Par ailleurs, les entreprises ont été 
mises à contribution (13 millions). 

Tendance 
à l’accalmie 

Maïs c’est surtout du terrain que 
sont venus les sauveurs. En obte- 
nant de bons résultats, l'équipe 
caennaisc, composée i la fois de 
joueurs formés au dub et d’élé- 
ments d’expérience, a condamné 
les «bailleurs de fonds» à agir. 

L’entraîneur suisse Daniel Jean- 
dupeux, techicien intelligent, 
réputé pour son amour du beau jeu 
et ses qualités de meneur 
d'hommes, s’est efforcé de préser- 
ver la sérénité des jeunes quand 
bien même étaient- ils payés avec 
retard (les salaires du mois d'octo- 
bre n’ont pas encore été versés): 
« Les difficultés extra-sportives . 
nous ont amené à réagir, comme 


par instinct de survie. D'ailleurs, si 
l'équipe n'avait pas obtenu ces 
résultats, le sauvetage n'aurait pu 
être mené de la sorte. L'attitude des 
joueurs a été déterminante. » 

Le dub n’est pas pour autant i ' 
l'abri d’ultimes soubresauts. Certes, 
la tendance est Â l’accalmie. Mais 
le président Fioiet fait encore l’ob- 
jet de bien des critiques. Outre sa 
gestion parfois très floua il lui est 
reproché de s’être laissé griser par 
ce milieu du football qui lui a valu 
une soudaine «célébrité». Plus 
grave : il pourrait avoir i s’expli- 
" quer prochainement devant la jus- 
tice au sujet d’opérations finan- 
cières entre le dub et sa société, 
spécialisée dans la construction de 

maisons individuelles. 

■ n pourrait également avoir & jus- 
tifier des prêts accordés à plusieurs 
joueuis. Des prêts dont il ne nie 
pas l’existence, mais qu’il assure 
parfaitement légaux : « Le club a 
prêté de l’argent comme n'importe 
quel employeur. Il s'agissait de 
petites sommes, pas plus de 
150 000 francs, qui devaient les 
aider à faire construire leur maison. 
Nous n’avons pas eu recours à dès 
prêts fictifs pour verser des salaires 
déguisés.» 

M. Fioiet se qualifie volontiers 
de «bouc-émissaire». Mais il 
admet devoir s’éclipser sans éclat, 
au moment où le club qu’il a 
contribué à bâtir connaît 
son heure de gloire. Il cédera sa 
place au mois de décembre. Une 
société à objet sportif (SOS) sera 
créée. Le futur président devrait 
être M. Guy Cbambily, directeur 
d'une entreprise de transports et 
ancien président do club de 
basket-balL Un terme devrait donc 
être mis à ce que M. Girault qua- 
lifie de «crise de croissance ». D 
restera dors aux autorités du foot- 
ball français, qui se targuent- 
d’avoir mis en place une institu- 
tion chargée de vérifier h gestion 
des dubs (la direction nationale de 
contrôle de gestion), i se demander 
comment .un déficit si important a 
pu échapper â leur sagacité. 

PHILIPPE BROUSSARD 


AUTOMOBILISME : l’avenir des voitures de sport 


Peugeot rameute 

Après la réunion de plusieurs 
constructeurs qui s'est tenue 
vendredi 22 novembre à Paris à 
r initiative de Peugeot, le cham- 
pionnat du monda des voitures 
de sport a de meilleures 
chances de survivre l'an pro- 
chain. Décision le 5 décembre. 

«Encore quelques instants, mon- 
sieur le bourreau.» Ainsi pour- 
rait-on résumer la supplique de 
Peugeot pour la survie du cham- 
pionnat au monde des voitures de 
sport. La firme soctaalienne 
connaît, comme tout le monde, les 
tares qui condamnent cette compé- 
tition à court terme : le désintérêt 
profond du public et des médias, le 
«format» choisi, celui du sprint 
sur 300 kilométrés, trop proche de 
la formule 1. Mais Peugeot ne 
(demande pas beaucoup. One sai- 
son supplémentaire, quelques com- 
battants à dominer pour que' sa 
voiture remporte le titre qui lui 
semble promis. La firme a trop 
investi, trop misé sur la 903 pour 
se retrouver bredouille sans avoir 
! seulement défendu ses chances. 

t Lorsque le il novembre dernier 
Max Mosley, président de la Fédé- 
: ration inter n ati o nale du sport auto- 
mobile (FTSA), a proposé la sup- 
pression pure et simple au 
championnat, faute de concurrents 
Üe Monde du 14 novembre), Jean 
Todt, direct eur de Peugeot Talbot 
•Sport (PTS), a donc pris la' tête de 
la révolte. Objectif déclaré : mon- 
trer au conseil mondial de la FIS A, 
qui doit prendre la dérision finale 
le 5 décembre prochain, que le 
cadavre bouge encore et que tout 
enterrement serait prématuré. 

Qaagemeat 
de moteur 

La réunion de vendredi, au siège 
parisien de Peugeot, devait servir 
de preuve. Autour de Jean Todl* 
une vingtaine de concurrents 
tids se sont rassemblés pour 
des contre-propositions à la 
FISA. Tous ne pèsent pas lé même 
poids : au milieu des écuries pri- 
vées; Mazda et Jaguar, jusque-là 
hésitants, compensaient l'absence 
sans doute définitive de Mercedes 
et de Nissan' Ttiûs'otffpronris 
d’inscrire des voitures air prochain 
championnat : une petite trentaine 
au total. Tous se sont mû d’accord 


les constructeurs 

sur une saison de neuf courses, 
dont deux consécutives au Japon, 
uniquement ouvertes à des moteurs 
atmosphériques de 3,5 litres. 

Pour Jean Todt, la réunion de 
Paris est donc un succès : le pla- 
teau, même réduit, et la volonté de 
fair e vivre la compétition existe ra . 
Sentant le vent tourner, Max Mos- 
ley avait d’ores et déjà assuré que 
le championnat disposait de pins 
de « cinquante pour cent de 
chances » de continuée. A Paris, 
l’observateur de la FISA, Yvon 
Léon, allait plus Tain en se décla- 
rant « très optimiste ». Par un de 
ces retournements de situation 
dont le microcosme automobile 
semble friand, le championnat des 
voitures de sport peut mai nt e n ant 
envisager sérieusement de passer le 
cap du 3 décembre. Mais pour 
aller oà? 

Si les constructeurs se sont large- 
ment exprimés, les organisateurs 
des courses, eux, demeurent muets. 
Certains, échaudés par les 
affluences ridicules de Tan dernier, 
auront du mal à se laisser convain- 
cre de tenter i nouveau l'aventure. 
Surtout, le cas des Vingt-Quatre 
Heures du Mans reste posé. La 
course mythique constitue la seule 
bonneafraire financière de la sai- 
son et personne n’a intérêt à la 
voir disparaître. 

Placée au milieu de courses de 
300 kilomètres, l'épreuve, dix fois 
plus longue, donne cependant l’im- 
pression de se retrouver dans un 
costume mal taillé. EHe est en fort 
confrontée à un dilemme : la mort 
du championnat, auquel die est 
liée par contrat, signifierait un pla- 
teau beaucoup plus fourni mais 
composé de biric et de broc; sa 
poursuite loi garantit la présence 
d’écuries prestigieuses^, et seule- 
ment quelques voitures i l’arrivée, 
les p ro to t yp es taillés pour le sprint 
supportant mal une si longue dis- 
tance. Pour y remédier, Peugeot et 
les autres canmructeurs . proposent 
an conseil mondial un» idée 
étrange : l'autorisation du change- 
ment de moteur pendant la course. 
Les Vingt-Quatre Heures se trans- 
formeraient alors en une série de 
sprints entrecoupés de longues 
séances de^ mécanique, Et ^esprit 
des épreuves d’endurance, déjà 
moribond, sômbreraît. tout à fait. 

JÉROME FENOGUO 







La polémique sur Farrivée de Gérard d'Aboville 

Un retour très terre à terre 


Gérard d'Aboville devrait 
être, avec Sector et Capitaine 
Cook, les deux canots qui lui 
ont permis de traverser le 
Pacifique et l'Atlantique à la 
rame, la grande vedette du 
Salon nautique de Puis, qui 
ouvrira ses portes le 7 décem- 
bre. Son retour en France a 
toutefois été précédé d'une 
polémique sur les dernières 
heures de son odyssée de cent 
trame quatre jours à travers le 
Pacifique. 

Vingt-quatre heures après 
avoir fait entrer « d’Aboville dans 
la légonda ». l'Equipe l'accuse 
d’avoir « mis en scène» son der- 
nier chavirage à deux jours de 
l'arrivée, puis de s’être fait pren- 
dre en remorque pour franchir la 
barre de mer au large d’ilwaco, 
afin d’arriver en direct dans le 
journal télévisé de TF 1 à 
20 heures. « D’Aboville a-t-il tra- 
versé le grand océan? Sur le 
plan sportif, réglementaire, j'ai la 
cruel regret de vous dire : non a, 
écrit l’envoyé spécial du quoti- 
dien sportif. 

Après avoir acquis l’exciusivitâ 
des droits de télévision, la 
chaîne française aurait-elle 
dépassé son rôle en influençant 
directement les dernières heures 
de la traversée? Nul ne peut en 
tout cas soupçonner Gérard 
d'Aboville da s’être lancé dans 
une telle aventure pour l’argent. 
Le contrat initial, signé avec 
l'hoiiogar suisse Sector, portait 
sur quelque 3 millions de francs, 
consacrés pour plus du tiers à la 
construction du canot. Ce bud- 
get était pratiquement épuisé au 
moment du départ. 

Alors que l’intérêt des Fran- 
çais augmentait au fil des 
semaines, son entourage a cher- 
ché à mieux rentabiliser cette 
aventure en négociant quelques 
droits d'exclusivité avec des 
médias. Cette pratique n’est pas 
nouvelle, et les contrats signés 
feraient sourire les meilleurs 
joueurs de tennis ou de golf. 
Pour l'exclusivité des droits de 
télévision pour l'Europe et la réa- 


lisation d'un film de 52 minutes 
avec des images enregistrées à 
bord par Gérard d’Aboville. TF 1 
aurait versé 2 millions de francs. 
Radio France aurait payé un peu 
moins du quart pour la couver- 
ture radio, tandis que Paris- 
Match négociait le journal de 
bord et les photos avec l’agence 
Sygma. 

A deux jours de l’arrivée à 
llwaco, les premières images fil- 
mées par TF 1 du canot chaviré 
dans uns mer démontée avaient 
impressionné les téléspectateurs. 
Mais l’information selon laquelle 
ce chavirage aurait été «mis en 
scène», révolte Gérard d’Abo- 
ville. «Si je devais résumer ma 
traversée à une formule, je 
dirais : trente-six chavirages. Les 
chavirages ont été pour moi l'ex- 
périence ta plus douloureuse. 
Chacun a apporté sa surcharge 
de douleur au précédent. C'est 
comme un boxeur qui prend des 
coups alors qu'il est déjà K.-O. 
debout.» 

La barre 
d'Ilwaco 

Si le rameur breton réfute la 
version du chavirage volontaire, 
il reconnaît toutefois qu'il a 
attendu l’arrivée du chalutier 
pour entreprendre les manœu- 
vres de redressement avec les 
ballasts. «Je savais qu’un bateau 
venait vers moi et était presque 
sur ma zone, explique-t-il. Cest 
alors que fai chaviré, mais bien 
involontairement. C’était une 
attente pénible, il y avait le 
stress, le cœur qui battait plus 
vite, l'air qui commençait à se 
raréfier, mais c'est vrai que j'ai 
eu envie qu'ils filment ça. J'avais 
envie de le voir de l'extérieur. Je 
me suis dit : s'ils peuvent le fil- 
mer, ils vont me faire les images 
de ma vie, et j’ai d'ailleurs pleuré 
en les voyant. » 

Le deuxième aspect da fa polé- 
mique porte sur le remorquage 
du canot à proximité de la barre 
de mer. A-t-il été dicté par le 
seul souci de sécurité au aussi 
par l'intérêt pour TF 1 d’une arri- 
vée à une heure de grande 


écoute, en soirée, en France 
(neuf heures de décalage 
horaire) ? Dès 4 heures du matin, 
Sector aurait été pris en remor- 
que par le chalutier d’escorte 
pour lui permettre d’atteindre la 
barre au lever du jour. Cette 
mesure s’imposait-elle pour arri- 
ver au meilleur moment par rap- 
port ô la marée ou pour éviter un 
accostage à une heure où les 
téléspectateurs français auraient 
abandonné leur poste pour aller 
dormir? Faute d’une réponse 
claire de Gérard d’Aboville et de 
son entourage, le doute risque 
de subsister. 

En revanche, l'assistance 
apportée par Olivier de Kersau- 
3 on avec un Zodiac pour franchir 
la barre s'imposait, elle, sans 
discussion pour des motifs de 
sécurité. La proximité des hauts- 
fonds. la houle d’ouest et la 
marée s'opposant au courant du 
fleuve Columbia è quelques 
milles au large de son estuaire 
provoquaient, en effet, de mons- 
trueuses vagues surmontées de 
nuagss d’écume. 

« Si cela avait été possible, 
/aurais, bien sûr. essayé de pas- 
ser la barre, explique Gérard 
d’AbovSe. Mais je ne tenais pas 
à me retrouver en perdition en 
train d’appeler les coast-guards 
er de balancer des fusées 
rouges. B y a frais cenrs bateaux 
au fond de Veau à cet endroit, et 
des plus gros que le mien. Sr' ça 
présentait un risque, nous avions 
décidé avec OSvier d'arrêter h 
traversée avant cette barre. Tous 
les marins me comprendront. » 

Gérard d'Aboville a d’ailleurs 
fini de franchir la barra seul, le 
bout le refiant au Zodac s’étant 
rompu. Et le spectacle pognant 
de l’apparition de ce canot trans- 
porté comme un fétu de paille 
par une vague gigantesque res- 
tera pour tes témoins l'image la 
plus saisissante de la dispropor- 
tion des forces entre ce frêle 
rameur solitaire et la monstruo- 
sité de cet océan Pacifique qu’3 
venait de défier avec succès. 

GÉRARD ALBOUY 


Les résultats 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Nationale i A 
{Douzième tour raSeri) 

’Montpalier b. Saint-Quentin... 93-79 

Gravelnes b. "Lyon 86-79 

Tours b. Radng Pais 81-74 

TJnogas b. Vüeurbanne 92-80 

Antibas b. 'Roms 89-76 

Pau-Orttazb. laMans 106-94 


Deuxième dMsfon 

(Dix-neuvièiîtB journée} 

GROUPE A 

Valenciennes b. le Mans~_:~ 
Toure b. Amiens — 


•Beauvais b. Sedan. 

•flouai b. Orléans 


"Angers b. Loiitans-Coseaux. 
•Brestb. RedStsr, 


THutause b. Roanne.... 
•Chotet b. Dijon . 


98-96 

86-75 


2-1 

3- 1 
1-0 

4- 1 
2-1 
4-2 
î-0 
0-0 
2-0 


Ctasswnent - 1. Limages et Chotet 
22 pts; 3. Pau-Orthez. 21 ; 4. Graveines et 
Montpefier, 20... 

BOXE 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES LOURDS (WBA-I0F) 

Le boxeur américrii Evander Hotyfield est 
resté le champion du monde mcontasté des 
poids lourds, samedi 23 novembre, à 
Attenta [Etats-Unis), en battant son compa- 
triote Bert Cooper par arrêt da f arbitre i la 
septième reprise. A vingt-neuf ans, Holy- 
fieid, qui mettait en jeu un titre conquis te 
25 octobre face à James Buster Douglas, a 
signé sa vingt-deuxième victoire avant ta 
Emile d'un palmarès vierge de défaite en 
vingt-sept combats. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES SUPERPLUME (WBA) 
L’Américain cf origine mexicaine Genaro 
Hernandez, vingt-cinq ans, est devenu 
champion du monde des supembme (ver- 
sion WBA) le 22 novembre a Epernay 
(Marne) en battait te Français Daniel Fon- 
das. trente-sept ans, par KO technique & te 

neuvième reprisa. 


’Ancenis b. Gumgamp 

Ta Roche-sur-Yon et Laval 

'Bourges b-Drateerqua 

Classement. - 1. Angers, 28 pts; 
2. Vatenctemes. 27; 3. Rouen et Brest, 23 : 
5. Lntans-Cuiseaux, 2U 

GROUPE B 


'Strasbourg et Aies.-. 

._ M 

1-1 


' - i-i 


.. i-o 


. . . l-ô 


1-1 


GM) 

*SairfrSeurin b. Bastia 

.. .. ______ E-ï 

Mulhouse b. *Gueugnan..„ 

1-0 


Classement. - 1. Bordeaux, 33 pts; 
2. Strasbourg. 30; 3 . (stras, 28; 4. Perpi- 
gnan. 23; 5. «ce, 21... 


NATATION 

RECORDS DU MONDE 

L'Espagnol Martin Lopaz-ZUwo a battu 
son propre record du monde du 200 m dos 
maseufin, en 1 nén 56 s 57, tara d'une 
réunion da natation en bassin de 50 m; 
samedi 23 novembre, à Tuscatosa (Etats- 
Unis) Son ancien record (1 rmn 57 5 30] 


FOOTBALL 


Fort-Lau dardais, m Floride. La Suédoise 
Louise Karisson a, quant à ele, établi un 
nouveau record du monde du 100 m quatre 
nages féminin, en I ntel. 1 s 96, dimanche 
24 novembre, à Sodercdje (Suède), tare des 

championnats da Suède par équipes. A dx- 
sept ans, la jaune (Me a ainsi améfioré de 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première division 
(pix-neuvième jmmétf 

2-0 


2-0 

près d'une seconde le précédent record 

*<Wet Sochaux — 

1-1 

1-0 

(1 mil 25 s 75), détenu depuis te 30 mars 
par i' Allemande Marion ZoBer.-. 

•Metz b. Nîmes ........... ......... 

4-0 


•Rennes et Saint-Etienne....- 

M 

i.n 

RUGBY 

Ute b. Auxerre 

1-0 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Nantes b. lyon ...... 

1-0 

Maruieb. 'Cames-™- 

Classement - 1. Marseille, 28 

2-1 

pu; 

Groupe À 
fSrième joméej 


2. Monaco, Caen et Paris-SG, 24; b. La 
Havre, 23; 6. Metz, 22; 7. Nattes, 21; 
8. Saint-Etienne, Auxerre, Montpeüer, Lie 
et Toulouse, 19; 13. Toulon. 18; 14. Lons, 
17; 15. Rennes et Mines, 16; 17. Cames, 
15 ; 18. Lyon, 14; 19. Sochaux, 13 ; 
20. Nancy, 10. 


Le SDtième journée-du championnat de 
France (te rugby a été marquée pæ- la vic- 
toire de Toulouse à Biarritz (27 -9). Les Tou- 
lousains restent saconds au dassamem de 
b poule 2 , t'équipe de tête était celte de 
Mmes, b seule formation encore invaincue.- 
Narbonne, qui a dominé Graulhet {41-9}, 


occupe b première place de ta poule 4. La 
Radng Club de France, victorieux de Mont- 
pefier (40-6) à Colombes, est cinquième. 
Dans ta pbute 1, le champion de Francs en 
titra; Bègtes, s’est înÿosé face è Tyrosse 
{39-0), rate conserve deux potats de retard 
sur tes cteax équipes de tête, Castres (vic- 
toire è donrêfe contre Grenoble, 19-12) et 
Popigmn (victorieux è La Rodiele, 16-6). 

SM ALPIN 

... COUPE DU MONDE 
Epreuves de Patk-Cfty 
(Etats-Unis) 

- L'Italien Alberto Tomba s’est imposé 
dans les deux premières épreuves de 1a 
Coupe du mondeda ski alpin, disputées tes 
23 et 24 novembre è Park-Gty (Urah) ; en 
slalom 8 à devancé le Susse Paul Accola et 
un autre Italien, Konrad ladstaetter (le pre- 
mier Français, Patrice Btanchf, s’est classé 
huitième); en géant, ï a précédé b même 
Accote et un autre Italen. Sponpetti fe 
meffleur Fronças a été Franck Retard. \ù- 


ramas 

MomcaSeles 
msBxesse femme 

La Yougoslave Monica Setes 
à dominé T Américaine Martina 
NavratÜova (6-4, 3-6, -7-5, 8-0) 
en finale des Masters féminins 
de tennis, dimanche 
24 novembre, à New-York. 
Monica Setes, qui fêtera ses 
dix-huit ans le 2 décembre, 
s'ôtait déjà imposée dans cette 
épreuve , en 1890. Elle a mis 
ainsi un point final à une saison 
exceptidnnefie qui Ta vue accé- 
der à la finale des seize tour- 
nois auxquels eBe a pris part, 
signant dix victoires, dont trois 
dans les étapes du grand che- 
lem (Australe) France et Etats- 
Unis). Une saison exception- 
nelle également sur le plan 
financier puisque, en empo- 
chant les 800 000 dollars de 
New- York (prix plus bonus), 
elle totalise 2.457 758 doflare 
sur toute la saison, ce qui 
constitue un record absolu 
chez tes damés. 
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CARNET DU Sbale 


Décès 


- Les familles Beroet-RoDande, 

Laure, Pradat, Oiacmié. Fîicoteaux, 
Murat. 

Les Frères de la Résurrection, 
font paît, du rappd à Dieu de 

L£ob BERNET-ROIXANDE, 
ancien bâtonnier, 
eo religion Frère Henri-Léon. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
27 novembre 1991, & 15 heures, eu 
l’église Notre-Dame-d u-Marthuret, i 
Riom (Puy-de-DàmeL 

l bis, faubourg de Bardou. 

63200 Riom. 


- ML et M» André CaiUaud. 
ses parents, 

Marie et Paul ffrUfanri 
ses enfants, 

M. et Robert Lee*. 

M. Claude Vindigni, 

M. et M" Jean Grima, 

M. et M“ Gérard Ardon, 

M. et M- Laurent Caillaud-Pacheco, 
ses frères et sœurs. 

Et leurs enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Alain CAELLAUD, 

survenu le 18 novembre 1991, à Paris, 

Les obsèques ont eu lieu le 
25 novembre, i 16 h 30. en l’église de 
Prigonrieux (Dordogne). 


- Paris. La Rochelle. Santiago -du- 
Chili, Buenos-Aires. Mexico. Rome. 

Evelyne et Guy Lecouvette, 
ses enfants. 

Sa famille et tous ses amis, 
oat b douleur de faire paît du décès de 

Robert CHIZELLE, 

survenu le 20 novembre 1991 dans sa 
soixante-huitième année. 

Il a légué son corps à b science. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

Les Iles du Ponant. 

3-106 2, rue de Gloire, 

17000 La Rochelle. 

- M* André Favier, 
son épouse, 

M. Lauréat Favier, 
son fils, 

M. René Favier, 
son frère, 

M“ René Favier. 

Le docteur et M 1 ** Jean-Louis 
Massot, 

M- François Massot, 

M— Michel Massot-Martin, '. 

M-.Guy de L&mbencxfa, 
ingénieur en chef du GREF (ej*.), 
et M» Guy de Lambert erie, 
sa beaux-frères et beUe*sœun. 
ses neveux, cousins. 

Et nmw, 

ont b douleur de faire put du décès de 

M. André FAVEER, 
président de chambre honoraire 
à la Cour des comptes, 
commandeur de b Légion d’honneur, 
commandeur du Mérite social 

survenu le 20 novembre 1991, dans sa 
quatre- vingt-huitième année. 

L'in humati on dans le caveau familial 
a eu lieu dans l'intimité, le 22 novem- 
bre, à Pont-à- Mousson (Meurthe-et- 
MosdJe). 

Une messe en Féglise Samt-François- 
Xavier, Paris-7% sa paroisse, sera 
annoncée ultérieurement. 

61, avenue de Saxe, 

75007 Paris. 

49, avenue Patron, 

54700 Pont-à-Mousson. 


- M" Serge Fougea, 

M. et M“ Denis Fougea 

et leurs enfhnts. 

M. et Christian Dumortter 
et leurs enfants. 

Les familles Fougea, Rusé, Grave- 
rca vi, 

ont b douleur de feire pan du décès de 

Sergé FOUGEA, 

chevalier de b Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
ingénieur en chef honoraire 

de b Compagnie des wagons-lits, 

survenu à Paris, le 22 novembre 1991, 
dans sa centième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saint-François-de-Sales. 15, rue 
Ampère, Paria-17\ le 26 novembre i 
8 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

- Nous apprenons le décès, survenu 
le samedi 23 novembre 1991 à Bei- 
motu-Ladtézieu (Ain), du 

vice-amiral d’escadre 
Jeaa LORA2N, 

dont les obsèques seront célébrées le 
mardi 26 novembre 1991, â 14 h 30, à 
Sefanout-Luthéaâec. 

Ptt h 3 membre 1908 i Baureb-ftata. dus 
b taritan parlstoM, et meta nw da Navata, 
Je» tanta a «Atram cmtrièué. «mm* csjù- 
tAn ds v^Hua, i mettre au print (• ûbnso- 
eaa tan 1858 et 1961, es mmtR où b 
menue tarions!# entrait en possession de son 
premier juste-erâm castrait par ramenai de 
watt Eu 1961, 3 devien t major général de b 
bau da Msre-sUCéi*. concédée «ta Français 
Mai b qôttfcwt m 19671 après les accord» 
dEriasmettstfin I b guerre «T Algérie. Aorte w 
pampa eu cnmnradwiantttas anaa» specbfa». 
da^rerrintto te atnrito de «savoir Tar- 
ogeamtouciéelre. Je» tanta a (Sréoé en «rend, 
à partir de I964.be centres d’«pMn»est*ttaa 
nucléaires * hcS^ie aar fïte de Kao et sur be 


atotb da Mumraa « de Fangattufa (Polptétia 
fraaçaba). fl quitte b marina, avae fa rang de 
vfee-wkal d'escadre, en décembre 1968.1 


- M. et M“ Jean Thiéry. 

M» Pierre Thiéry, 

M* Yvonne Thiéry 
et sa neveux et nièces : Mainié, 
Thiéry, Gouvy, 
et leurs enfants. 

ont le chagrin de faire part du rappel & 
Dieu de 

M" r Jacques MAINIÉ, 
née Mogéetetoe Thiéry. 

survenu le mercredi 20 novembre 
1991. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mercredi 27 novembre, i 
9 heures, en réglise Saint-Vincent du 
Mesnil-to-Roi, et seront suivies de l'in- 
humation au cimetière de Montmartre- 
Non!, i Paris. 

. Résidence Qwmpsfleur, 

78600 La Mesnilrie-RoL 


- Nous apprenons le décès de 

Pierre MATRÀJA, 
ancien sénateur socialiste 
des Boucbes-do-Rhdne, 

décédé, samedi 23 novembre 1991. à 
l’âge de soixante-huit en s. 

VU le 14 lévrier 1923 i Ajaet» fCoise-du- 
Sod), aocîefl directeur de maton* de repos. 
Plana Mafrata était main de SauseM-be-Mat 
depuis 1953. Eta sénateur socialiste de e 
Bouches -dn-Bbôm en septante» 1980. il ns 
arétoh pas lapegsanté en 1989J 


- M“ Guy Mazauric, 

Isabelle, Christophe, Raphaël Denis 
Mazauric, 

Hélène Mazauric, 

M** Jean Ai rai, 

M. et M"* Jean-Claude A irai 
et leurs enfants, 

M" Alain Mazauric, 

Sa tamille et tous ses amis, 
ont l’immense peine de faire pan de le 
disparition subite, à Tige de soixante et 
on ans, de 

M. Guy MAZAURIC, 

h Saint-Jean-du-Gard, le 20 novembre 
1991. 

Les obsèques ont eu lieu au temple 
de Saint-Jean-du-Gard (Gard), le 
21 novembre. 

Il aimait à rappeler le verset : 
» Nos temps sont dans la main. » 

Psaume 31, verset 16. 

8, allée d’oxford, 

13100 Aix-en-Provence. 


- Lyoo-4". 

M* Jacques Montante, 
sou épouse, 

François et Florence Mouierde, 
Romane, 

Hélène et Benoit Waickenaer, 
Vincent, Cécile et Jean-Marie, 

Marc et Brigitte Mouterde. 

Magali,, 

Gilles ÿJoutcrde, 

Catherine Mouterde, 
ses enfants et petits-enfants. 

Jacqueline Mouterde, 
épouse d’Henri Moutarde 
et leur fille, 

Emmanuel et Elisabeth Mouterde 
et leurs enfants, 

Thérèse et Xavier Fonloyuont 
et leurs enfants, 

Anne et Antoine Ferrand 
et leurs enfants, 

Françoise Cornet 
et sa ftUc, 

Isabelle et René Fau 
et leurs enfants, 
ses frères et s œu rs , 

M* Jean Fabrege, 

Anne et Régis Cayd 
et leurs enfants. 

Les familles Mouterde. Delorme, 
Fabrege, Joutnrd et Peyre, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jacques MOUTERDE, 

survenu à Lyon, le 23 novembre 1991, 
à l’âge de soixante-huit ans. 

Une messe sera célébrée le mardi 
26 novembre, à 14 h 30, eu l'église 
Sainl-Angnstin, 12, nie Henri-Gotjus. 
Lyan-4*. 

Condoléances sur registre. 


- Nous apprenons le décès, survenu 
le mercredi 20 novembre 1991, de 

Roger TOUNY. 

compagnon de la Libération, 

dont les obsèques seront célébrées, le 
mardi 26 novembre, à 10 h 30. en 
l’église Saiut-Louîs des Invalides à 
Puis. 

L'inhumation aura lieu le mercredi 
27 novembre, k Brive (Corrèze) . 

PU ta 28 jsfflrter 1922 i Pub. RogarTataqr 
toit le Se iM do colonel Alfred Tottoy. cbaf ds 
rOwan âa ttai enfla «tmffittiralQCM) dam ta 
Résrstance, fibsüM par las Aflaraands N awfl 
1344. frit com pagn on de b Ltaération ta 13 
noontbm 1945 i titra posthuma, dont b caps 
rapawilaraherypttdusauveeirauMoot-Vata- 
imu itasar Tom nrioto b Frann fitee i tondrai 
dbfaflbt 1940. Ane to ftanrab Bras. I parti- 
cipa aux «abats da Dakar, Sa Cameroun, du 
Gabon st an Syrie. Promu ««tan t m octobre 
1941, B sa ta contre PAMaÉcfps afiesaid en ' 
Cyrfraitpie.lfliw.atanToaWaoaBsetSsJînjprB 

par sa towere 3 ramsnar du blessés sous b to 
devant B-tibnebaL ta24 octobre 1342 . Avec ta 
1- coanôto du SOI- réafcuntda ctos da com- 
bat (HCC). gri dépend do b 2* tSvûfon bfindée du 
fetrMfécM toctem, B détone ea ftwea» ot 
participe an campagnes de Franee et d’Afle- 
maaira. Il est Massé devant Strasbourg b 
23 nmaibe 1944. 0 sera, comme ceo père. bit 
campagoon de b libération, b 24 mara 1945. ai 
titra de m^fintamot an SOI- RCC. Titulaire da 
b en* de guerre 1939-19*5. Roger Ton* était 
co mma ndeur de b Légion trUonnav.] 


- Suzanne Prou, 
son épouse, 

Anne-Françoise Paul-Prou, 
sa fille. 

Erika Betden, 
sa petite-fille, 

M“ Marguerite Doreau, 

Nicole et Jean Fabre 
et leurs enfants. 

Les familles Prou, Giraud et Rim- 
baud, 

El ses amis. 

ont la douleur de faire part de la mon 
de 


Chartes PROU, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945 
ao titre de FORA, 
professeur agrégé 
de sciences économiques, 
fondateur et ancien directeur 
du Centre d’études 

des programmes économiques (CEPE), 

qui s’est éteint le 22 novembre 1991, 
dans sa soixante-treizième année. 


Une messe sera célébrée le mercredi 
27 novembre, & 10 h 30, en l’église 
Saint-Lambert de Vau girard, rue Ger- 
bert, Paris- 15*. 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Qrinet, À l’issue de la cérémonie reli- 
gieuse. 

i Heureux l’homme qui supporte 
patiemment l’épreuve car lorsqu'il 
aura étié prouvé il recevra la cou- 
ronne de vie. » 

(Jacques I, IL) 

Ot avis tient lieu de faire-part. 


- Le Centre d'études des pro- 
grammes économiques. 

Les anciens élèves du CEPE et du 
CEPE-Santé. 

Les enseignants du CEPE. 

Tous les amis du CEPE, 
ont la tristesse de faire pan de la mort, 
survenue le 22 novembre 1991, de 

Charles PROU, 

fondateur et ancien directeur du CEPE 

Une messe sera célébrée mercredi 
27 novembre, à 10 h 30. en l’église 
Saint-Lambert de Vaugirard, rue Ger- 
ben, Paris- 15 e . 

Elle sera suivie par l’inhumation au 
cimetière du Montparnasse. 

INSEE. 

12, rue Boulitte, 

75014 Paris. 


Remerciements 


22, rue du Hameau, 
75015 Paris. 


- M“ Christian ScHJemraer, 

Bruno et Nora. 

Bernard et Nicole, 

Benoit et Catherine, 

Antoine et Catherine, 
ses enfants, 

Julie. Dimhri, Grégoire, Martin. Fré- 
déric, Maud. Clara. Clément. Hubert et 
Sabine, 

ses petits-enfants, 

M. et M™ Philippe Schlemmer, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Christian SCHLEMMER, 

endormi dans la paix du Seigneur, le 
21 novembre 1991, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 26 novembre, à 9 h 30. en 
l'église Saint-Sympborien, â Versailles, 
suivie de l'inhumation, dans l’intimité, 
à Clairefontaine-en- Y velines. 

18, rue da Refuge, 

78000 Versailles. 


- M” François Avignon, 
née Suzanne Le Conte des Fions. 

Pierre. Emmanuelle, Catherine, 
Bernard, Vincent, Frédéric; 
ses enfants. 

Leurs familles, 

vous remercient de vos témoignages de 
sympathie et d’affection lors du décès 
de 

Français AVIGNON, 

survenu le 25 septembre 1991. 

66. avenue de b République, 

92350 Le Plessis-Robinson. 


- M°» Xavier Barcat, 

M. et M— Jean Barcat, 

M- Jacques Leclabart, 
dan» l’impossibilité de répondre aux 
nombreux témoignages qu’ils ont reçus, 
remercient tous ceux qui ont ainsi 
manifesté leur amitié, lors du départ de 

Xavier. 


- M“* André Dominique NENNA 
Et sa famille, 

dans l’impossibilité de répondre indivi- 
duellement, remercient sincèrement 
tous ceux qui, par leur présence, leurs 
messages, leurs envois de Heurs et de 
dons, se sont associés & leur profond 
chagrin. 


Anniversaires 

- Le 26 novembre 1982, 

Jacques BOUISSOU, 
journaliste, 

nous quittait. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
sont restés fidèles à son souvenir. 


- 11 y a deux ans, 

Frédéric, 

que la nuit est tombée. 

Françoise et Alain Frechc. 
scs parents. 

Coller n. 
son amie. 

Et toute sa famille. 

demandent A ceux qui l'ont coanu et 
apprécié de se souvenir de lui. 

a La mort est peu de chose pour 
une âme flétrie et déjà glacée par 
l'adversité; mais que sa main est poi- 
gnante. quand die tombe sur un cour 
épanoui.. » 

V. Hugo. 

Communications diverses 

- Use loi de liberté. Philosophies de 
la Mitzva, quatrième symposium du 
Collège des études juives de rAIlbtace 
Israélite Ml venelle, 30 novembre et 
I» décembre 1991. Programme et 
réservations : tél. 42-80-35-00. 

- Rencontre, le jeudi 28 novembre, 
è 20 h 30, avec YaSl Dayan, écrivain 
israélien, membre du comité directeur 
du parti Avoda : « Le Proche-Orient 
après Madrid. Le prix de ta paix, a Pré- 
sidée par H. Bulawko {le Sionisme, aux 
éditions Grandie!), sous l'égide du Cen- 
tre îarenurionai pour la paix an Moyen- 
Orient, des Amis de Shalom Arche* et 
du Cercle Bernard-Lazare. 10, rue 
Saint-Claude, Paris-3 [ . 


Soutenances de thèses 

- Université Paris- IV-Sorboone, 
thèse de doctorat en histoire de l'art : 
« Les influences dans la peinture grec- 
que après 1945», préparée par Tsi- 
Icouui MagdaJini. Soutenance 1e samedi 
30 novembre 1991, A 14 h 30. dans 
l’amphithéâtre annexe, 16, rue de la 
Sorbonne. 


Canofile 250. 

C'est aussi simple qu'une armoire, 
avec le génie en plus. 
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1 Pour classer, pour gérer, on n'a jamais rien inventé do mieux qu'un 
document dans un dossier, des dossiers dans un tiroir et des tiroirs dans une 
srmoire... Le génie de CANOFILE 250, vous permet de classer jusqu'à 13 000 
documents A4, (tons 200 tiroirs, réunis dans une armoire de 15 cm de diamètre : 
un disque laser amovible... et autant d'armoires que vous voulez 1 Avec 
CANOFILE 250, d’un seul geste, le document est mis en mémoire, même recto 
verso. Tout petit utilisable par tous, CANOFILE 250 ne change pas vos habitudes 
de classement et ne demande aucune connaissance informatique. 

Vite classés, vite retrouvés, tous vos documents vont pouvoir être 
encore mieux exploités. Ça aussi, c’est du génie. Découvrez vite des possibilités 
de classement et d'organisation que vous ne pouvez même pas imaginer... 
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le classement électronique qui respecte vos habitudes. 


Canon 
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Division Systèmes de Gestion du Document et de l'Image. 
TEL 49 39 25 25 - FAX 48 65 22 88 


CLASSEMENT PERSONNALISE 

Afin de voue Informer sur les méthodes de classement spécifiques à votre profession, merci de compléter avec précision les informations ci-dessous. 
Nom Prénom Ma fonction/service 


Raison Sociale 
Adressa 


Notre activité principale 
.Code postal 


Code APE 


__ Ville 


, Téléphone 


Merci do renvoyer è CANON, Division Systèmes de Gestion du Document et de l'Image. Centre d’affaires Paris-Nord 93154 LE BLANC-MESNIL CEDEX 
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PHOTOGRAPHIE 

Le stockeur d’émotions 


Grâce à une exposition à Beaubourg et à un livre 
la révélation de François-Marie Banier photographe 


François-Marie Banier est un res- 
capé. U n’aurait jamais dû survivre à 
la notoriété précoce qui le fusilla de 
louanges meurtrières. A dix-sept ans, 
beau comme un ange de Bottkellî. 
la chevelure sculptée en boucles 
impeccablement désordonnées, le 
regard clair et insolent, un peu hon- 
grois de surcroît, il apparut Comme 
si cette allure, cette désinvolture ne 
suffisaient pas, le gamin, déjà, 
bâtissait sa légende. Quittant assez 


vite le lycée Janson-de-Sailly, il allait 
apprendre le dessin avec Salvador 


apprendre le dessin avec Salvador 
Dali, et toutes les maternelles ten- 
dresses de la poésie avec Marie- 
Laure de NoaiOes. 


Il ne lui restait plus qu'à publier 
un premier roman à dix-huit ans 
pour compléter son autoportrait en 
jeune homme doué s'attendant au 
pire. Le pire survient. Son livre 
édité chez Grasset, (es Résidences 
secondaires, où il griffe joliment son 
terreau d'origine, la bourgeoisie, est 
salué par une critique subjuguée. On 
le compare à Stendhal et à RadigueL 
De quoi ne pas se relever. 

U se relève pourtant, continue à 
publier, à donner des chroniques 
aux journaux, à s'attirer des estimes 
de conséquence, de Mauriac à Ara- 
gon. Mais ce qu’il ne faut pas 
oublier, c'est que le talent premier 


Nathalie Sarraute, toute l'intelli- 
gence réfugiée au fond d'un lit; Jac- 
queline Picasso à Vauve nargues, 
toutes les veuves à la fois dans un 
silence de tragédie. Et à côté de eda, 
sans transition, la danse acquise de 
Marcello Mastroianni, latin lover 
malgré lui ; l'ultime vitalité de John 
Huston ; ou les sublimes visages 
d’Isabelle Adjani, offerts sans 
méfiance au regard d'un ara»... «Je 
n'ai jamais photographié les gens 
célèbres parce qu'ils étaient connus. 
dit François-Marie Banier, mais 
parce que ce qu'ils ornent donné 
d'exceptionnel se lisait sur leurs 
visages.* 


«Paris-Match» 
comme Balzac 


Il a commencé avec un Kodak 
Retinette IB, à seize ans, par le 
portrait de ses parents, pour «retenir 
le moment, retenir le départ de l'au- 
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Isabelle Atfjani, par François-Marie Banier 


du «petit Banier», un talent sans 
concessions ni ratés, est d’entrer 
sans effraction dans la lumière des 
grands. Avant d'être aimé. Banier 
sait aimer lui-même. Au fil des 
années, il enveloppera ainsi d'une 
vénération ludique aussi bien Sil- 
vana Mangano que Vladimir Horo- 
witz, qu’il se glorifie d’avoir ramené 
au piano, aussi bien Madeleine Cas- 


Adjani. On ne sefàit pas ces amis-ià 
par hasard, ai même par volonté. Il 
y faut de la chance, de la grâce, de 
vobstinalion, et peut-être plus d'ab- 
négation qu'on le croit... 


Succès 

éclectiques 


Mais le temps ne manque pas de 
passer, même pour « le petit 
Banier». Celui que le Sunday Times 
avait baptisé « le golden boy de 
Paris h, écrit aptes treize ans de 
silence littéraire Baühazar fils de 
famille - c’est son enfance qu’il 
assassine -, puis Sur un air de fite. 
Malgré des tirages plus qu’honora- 
bles, tout cela a plutôt tendance à 
S'éloigner du devant de la scène. D 
reste de lui la nostalgie de ce qu’il a 
été, un parfum im peu énervant de 
succès éclectiques, l'irritation vague 
devant inéluctable ; François-Marie 
Banier est devenu adulte. 


Quand soudain, le revoilà en 


pleine lumière, et ce qu'il montre est 
le contraire du superficiel, du com- 
plaisant, du bavard, du mondain. Ce 
qu’il montre dans une vaste exposi- 
tion au Centre Pompidou et dans un 
très beau livre, c'est un quart de 
siècle de sa vie de photographe. 
Anonymes pathétiques ou célébrités 
consentantes forment une exception- 
nelle galerie de portraits; les photos 
de Banier ont la vie en elles, la 
vérité la plus crue mais jamais 


1 ► Exposition au Centre 
i Georges- Pompidou. Galerie du 
I Forum, jusqu’au 27 janvier . 

► Photographies de François - 
I Marie Banier. Deno&/GalGmard. 
j 168 p., 450 F. 


CULTURE 


THEATRE 


NOTES 


Jouer sans frontières 


cruelle. Elles démontrent une 
incroyable capacité & provoquer 
l’adhésion du sujet, qui ne fixe pas 
l’objectif mais regarde le photo- 
graphe avec sympathie, avec aban- 
don, qui se laisse prendre, surpren- 
dre, dans sa plus exacte et poignante 
réalité. 


Alida Valli, star du deuxième Festival 
de la convention théâtrale européenne 


JEUNESSE 

L'HALLKJCINâ 

de Rqger Ccxmon, etc. 


BOLOGNE 

de notre envoyé spécial 

Si la France nourrit cet automne 
sa sinistre» à Penvi, l'Italie, sem- 
. ble-t-il, ne va guère mieux. Ici 
comme en France, et plus encore, 
on ressasse la crise de l’Etat et on 
joue la division jusqu’à l’ivresse. A 
Bologne, où règne encore i’ex-PCI 
devenu PDS (Parti démocratique 
de la gauche), on n'en finit nas de 
s'interroger sur la riposte politique 
à opposer à la corruption, à la 
mafia, à la montée de l’extrême 
droite et du racisme. 

L'immigration africaine et l’inca- 
pacité du Parlement de Rome à 
mener les réformes constitution- 
nelles sont les aliments préférés 
d’une Lega Norte xénophobe et 
sécessionniste dont la progression 
électorale symptomatique finit par 
être prise au sérieux. 

Ce n’est donc pas un hasard si 
Nuova Scena, Teatro Testoni, 
théâtre public de Bologne, a décidé 
de consacrer le deuxième Festival 
de la Convention théâtrale euro- 
péenne à «la réalité de la nouvelle 
immigration venue des pays du Sud 
et des pays du tiers-monde, avec un 
regard plus particulièrement tourné 
vers l'Afrique occidentale». Pendant 
neuf jours, du 11 au 19 novembre, 
dîx-sept spectacles ont été présen- 
tés, dont plusieurs pour la pre- 
mière fois en Italie, pour un total 
de vingt-neuf représentations dans 
six théâtres de la ville et de sa 
région. 

Nuova Scena, créé en 1968 par 
Dario Fo qui l’a quitté très tôt, est 
l’un des treize théâtres de onze 
pays européens qui, il y a deux 
ans, ont fondé la Convention 
théâtrale européenne, une idée lan- 
cée par Daniel Benoin, actuel pré- 
sident, metteur en scène et direc- 
teur de la Comédie de 1 
Saint-Etienne. Ce projet a reçu 
depuis la bénédiction de la CBE. 
Association permanente de copro- 
duction et (réchanges - de specta- 
cles comme de personnels et de 
savoir-faire, - la Convention orga- 
nise chaque année un festival dans 
la ville de l'on de ses membres, 
Bologne venant cette année après 
Saint-Etienne en 1991. Elle devrait 
prochainement s’élargir. De nom- 
breux contacts, à l’initiative de 
Claude-Emma Guillaumin, délé- 
guée générale de la Convention, 
ont été pris afin d’organiser le 
jumelage pour deux ans de chacun 
des membres de la Convention 
avec un théâtre de l’Est. 


L’Allemagne 
au cm r des textes 


tre». Enumérant pêle-mêle ses admi- 
rations (il n'a pas mauvais goût J, 
Man Ray, Lartigue, Cartier-Bresse n. 
Brassai. Nadar, il précise : «Les plus 
grands photographes sont les papa- 
razzi. J'ai été élevé par Paris-Match 
comme d'autres par Balzac. » 

Il raconte Beckelt : «Je l'ai vu 
pour la première fois à Tanger, il 
déjeunait Chez Gagarine. U faisait 
des mots croisés sur une nappe de 
vichy, en face d'une femme, sans dire 
un mot En sortant, sur le trottoir, il 
v avait Jean Genet. Ils ont acheté le 
Figaro. Après, j'ai retrouvé Beckelt à 
Paris. Je le suivais, je le photogra- 
phiais tout le temps Sa tète, sa 
silhouette dépassaient de la foule. Il 
ne voulait pas voir ses photos. » 
Banier raconte aussi celle photo ter- 
rible de Madeleine Castning, ses Ués 
vieux bras nus, tenant sa canne 
d’une main et sa perruque dans l’au- j 
tire. «Il y a là, drt-iL une souffrance I 
intense et une intense rigolade, et { 
c’est beau.» 


Le il novembre, le Festival s’est 
ouvert sur le récital Brecht du pro- 
pre gendre de l’auteur allemand et 
pilier du Beriiner Ensemble, Ekke- 
hard SchalL I] parle et chante pen- 
dant une heure et trente minutes, 
accompagné au piano par Karl- 
Hcinz Nehring. Le temps paraît, 
avec lui, s’être arrêté. Une crécelle, 
trois chaises, un habit de soirée, et 


il nous transporte dans l'Allemagne 
d’avant la chute du mur au cceor 
des textes, du credo de Bertolt 
Brecht. Ekkehard S ch ail croit 
encore au «socialisme». Il le dit 
très fort, d'une manière qui donne 
et émeut. Quand, en rappel, il 



GERARD 

CAUSSÉ 


C'est dans les pâtisseries que 
Banier a trouvé beaucoup de scs 
modèles tes plus âgés, des vieilles 
dames somptueuses et voraces. Il 
égrène mezza voce ces luîtes hup- 
pées des dernières gourmandises, j 
Angeüna, Carotte, Ladurée, Dal- t 
loyau... Et ajoute ; «Puis tout ce 
monde est mort, v Parfois François- 
Marie Banier écrit sur ses tirages, les 
surcharge de graffitis gracieux 
comme pour les retenir davantage, 
les fixer à l’encre indélébile de la 
mémoire. « De toute façon, dit-il, on 
prend toujours les photos trop tard.» 
Pas lui. 

DANIÈLE HEYMANN 


Vïktoria Postnikova 

piano 

Guillemefte Laurens 

mezza -soprano 

BACH -BRAHMS 
SCHUMANN - BERIO 
BARTOK 


François-René 

Duchâbie 

piano 

Michel Portai 

clarinette 
REINECKE - BRUCH 
BERUOZ- BRAHMS 


LOC. 42 74 22 77 
2 PL. DU CHATELET PARIS 4 - 


chante Bilbao, on fie dit qu 'après 
lui personne ne saura chanter 
Brecht et WeilL II est le détenteur 


d’un secret de fabrication près de 
disparaître (1). 

Le lendemain, les festivaliers se 
rendaient à l'aveugle dans un quar- 
tier périphérique et triste de 


Bologne pour découvrir une pro- 
duction du Théâtre de Ravctme, 
Personne ne peut couvrir l'ombre, 
présentée par le Teatro ddle Albe 
dirigé par Marco MartindU 
C’était, au son de deux tambours 
accompagnant joliment la narra- 
tion en wolof et en italien de deux 
contes sénégalais, le premier spec- 
tacle - et le premier coup de coeur 
du public - du «regard sur r Afri- 


que» avant que ne soit présenté 
Chaca, le roy visionnaire, de 
Marouba FaH par le Théâtre natio- 
nal de Dakar. 

Saint-Etienne présentait les 16 et 
17 novembre son Onde Vania, de 
Tchdcov, mis en scène par Pierre 
Débauché autour de Daniel Benoin 
et d’Anne Alvaro. C’était fane, des 
deux productions les plus impor- 
tantes de ce deuxième Festival qui 
devait culminer les 18 et 19 avec la 
reprise à Bologne d’une production 
de Nuova Scena, Soudain l'été der- 
nier ; de Tennessee Williams, créée 
au printemps dans une mise en 
scène de Chéri£ qui sait créer pour 
la scène des univers aux couleurs 


chaudes, brûlantes, élégants récep- 
tacles des passions les plus -noires. 
U a confié & Alida Valli - qui a 
déjà Joué pour lui les Paravents de 
Genet il y a deux ans - le -rôle de 
Mrâ VenaÙe, vieille dame consu- 
mée de haine pour celle qui aurait 
dû devenir sa beDc-fîlle si son fils 
n’était pas mort, «l’été dernier», 
mystérieusement. 

Dans un décor élégant (dont les 
finitions pourraient être cependant 
améliorées) et tes très beaux cos- 
tumes de Tobîa Excolino, la ValH 
se livre avec simplicité, âvœ préci- 
sion, à on duel sans merci avec 
Raf&eilâ Azàn (Catherine Hofiy), 
une jeune actrice qui ne parvient 
pas toujours à maîtriser ses impul- 
sions mélodramatiques. C’était, 
avec Oncle Vania, l’un des 
moments précieux du FestivaL 

OUV1ER SCHMFTT 


■ On raconte . que Roger Corman, 
spécialiste dés films d'épouvante 
, tournés en série se trouva une fors 
-‘avec des décors libres pendant 

( quelques jours. En bon yesuonnsfl'a, 
3 décida de les utiliser en - deman- 
dant à quelques copains qui 
traînaient par a de tourner chacun 
un bout {ftetofr». 1 y avait ftands 
Copprila, Jack Nicholson, Monte 
HeDman. Mark Griffiths. Us, s V sont 
mis chacun son tour. Jack rochon 
. «on s’est attribué en outre le raie 


d'un jeune officier français 

des guerres napoléoniennes tom- 
bant amoureux d'ane mystérieuse 
jeune f8e - Sandre Knight - utilisée 
par une sorcière pour se venger 
d'un baron, vivant seul -dans son 
château - Boris Kartoff qui conserve 
quelque chose de la. démarche sac- 
cadée propre à la créature de Fran- 
kenstein. 

Le fflm _a dû être tourné à peu 
près, dans les conditions d’une stt- 
com, ce qui n’est pas grave. Plus 
ennuyeuse est la pauvreté d'un scé- 
nario dfrigue autant que désinvolte 
mais qui ne tient pas une heure 
trente. On s'ennuie un peu, on 
s’amuse davantage, et on peut à 
loisir admirer Jack Nicholson : il 
était- jeune, mince et costaud, avec 
beaucoup de cheveux et un sourira 


(i) Ce spectacle sera présenté 
en décembre à la .Gniédie de Saint- 
Etienne. 


► -Convention théâtrale' euro- 
péenne. Siège social ; ASBL, 
BP 830. Luxembourg. Prési- 
dence. f Comédie de Saint- 
Etienne, avenue Enr île-Loubet. 
TéL: 77-25-01-24. ' 


PARESSE 


PlNSiBS MORVfUKS 

[d'Abn Ruddpb 


Le goût du bonheur 


Marie Trintigmt et François Clozet 
viveat leur rêve sur. scène 


Y A PA5 QUE US CHIENS 
QUI S’AIMENT 

salle gêmier 


Sur un toit hérissé d’antennes, 
où gît, incongru, un gras fauteuil 
de cuir, ^s’introduit un homme 
égaré. A la poursuite de quelque 


ou de quelqu’un. Du fauteuil 
où telle la Belle eue était endormie, 
jaillit une princesse en tutu gris. 
C'est elle qu'il cherchait, c’est lui 
qu’elle attendait. Us se rencontrent, 
se reconnaissent, jouent une sorte 
de marivaudage verbal, fabulant 
avec coquetterie, histoire de rester 
encore un peu sur terre, parmi 
nous, avant de s’envoler sur un air 
tte tango, dans tes étoiles, emportés 
par les aÜes de l’amour. 

Marie Trintignant et François 


Ouzet, qui sont, on le sait par 
ailleurs de magnifiques comédiens, 
avaient envie d’être ensemble sur 
scène comme dans la vie, avec la 


même complicité, la même entente. 
Ils ont failli trouver leur bonheur 
avec une pièce de Wesker, mais 
finalement, ce n’était pas ça. Le 
bonheur est quelque chose avec 
quoi on ne triche pas. Ils ont . 
décidé de prendre le risque maxi- 
mum, d’écrire des répliques sans 


conséquence apparente, mais qui se 
répondent, baignent dans l'absurde, 
qui sont comme des' caresses. 

Un long travail a été nécessaire 
pour arriver à cette légèreté, à ces 
soixante-quinze minutes de texte 
en bulles de savon. Il n’y a pas que 
les chiens qid s'aiment a été crèéuu 
Théâtre de' Nice en octobre - 1990. 
Il a été retravaillé sur place, pen- 
dant les représentations, et encore 
après. Sans changement essentiel, 
simplement pour que la fluidité ne 
se perde pas. Les amis - Christine 
Mnriflo, Pierre Pradinas, Hubert 
Saint-Macary, Jean-Claude Leguay 
sont cités dans te programme - ont 
assisté aux répétitions, ont donné 
leur avis, apporté leurs solutions. B 
n’empêche : dans 1e beau décor à 
truquages de Jacques Vrazot, mis 
en valeur par les éclairages d’Alain 
Poisson, le spectacle appartient 
totalement & Marie Trintignant et 
François Cluzet, il ouvre' une 
fenêtre sur leur univers poétique. 

COLETTE GODARD 


b- Du mardi a à -samedi à 
21 heures. Dimanche A 
17 heures. Jusqu'au 31 décem- 
bre. Tél. : 47-27-81-15 et 
47-27-26-27. 


L'interrogatoire da police Installe 
une situation dramatique presque 
‘ aussi- Intense que céHe 'd'un procès. 
On s’identifie ft. l' i nte rrog é quand fl 
s'empêtre dans dise' demi-men- 
songes, tandis que l'interrogateur 
. cherche à Je piéger, joue avec hi.au 
chat et àta .souris; Voir Crime et 
Châtiment; mais tout la monde ri'est 
pas Dostolvesky. D'ailleurs Alan 
Rudolph semble plutôt pencher - 
paresseusement. -• fia pûté de Hit- 
chcock. Voir l'Inconnu du Nord-Ex- 
press, ort; comprend pourquoi à (a 
fin, on - peur même .y penser ayant. 

- . L'interrogé est Demi Moore,- Hn- 
«rrogatear Harvey ttetafclJrfflfn se 
passe par retours en arrière- Demi 
Mopre raconte comment son amie 
d'enfance mariée avec Bruce Wüfis, 
un goujat brutal qui lui faisait mener 
(me existence épouvantable, l'aurait 
tué. (.'histoire est censée remuer 
[des passions troubles, façon les 
■Diabo^foes de Cteuzot,' avec ce quH 
. faut d’actes manqués, d'incons- 
cient; défrustration. Une histoire qui 
n*ést pas plus mauvaise qu’une 
autre. Malheureusement, tout est 
râlement téléphoné que plus rien ri 
personne n’est trouble, n'est 
ambifpi. A; partir de là, on a tout 
simplement affaire à des kfiotes et ' 
ce n’esrpes très intéressant. Rajou- 
tez une brame dizaine de retentis 
sflencteux pour sfriifter te suspense, 
et vous avez un gâchis irrécupérable 
de tatents divers. 

, . C.G. 


Marie Trintignant 
me idée de liberté 


LA BRETAGNE 
L'OUD 

ET LA CLARINETTE 


literie Trintignant appartient à 
une génération de comédiennes 
essentielles eu cinéma et au 
théâtre français . Elles rendant 
caduque la tradition selon 
laquefle ce sont les hommes qui 
ont les beaux rôles A tenir. 
Peut-être même vont-efles ame- 
ner tes auteurs à écrire, écrire 
pour elles, imaginer des person- 
nages à leur mesura : vulnéra- 
bles sans doute, mais lucides, 
peu disposés à se soumettre 
comme à se compromettre. Dos 
personnages qui possèdent une 
certaine idée de liberté. 

C’est pour cette, idée que 
Marie Trintignant traveftte. Pour 
se sentir libre vis-à-vis d'elle- 
même. Ne pas l’fitre vis-à-vis 
d’un metteur an scène ne fcâ 
vient pas à l’esprit. SU en était 
ainsi, elle s’en irait. Elle, qui 
paraît si fragile, aime trop te 
bonheur. 

e Pendent des années, je 
n'étais pas libre, c’est è dire 
que je ne parvenais jamais à la 
hauteur de mes rêves. Cétait 
douloureux et j'aimais cette 
douleur. Puis fa compris quï 
pouvait en être autrement. Que 
si Rapprenais, j'arriverais à me 
dépassor. A dépasser ma timi- 
dité. Quand fai essayé d’entrer 
au Conservatoire, les jurés 
m'ont drr que fêtais peut-être 


douée, mais qu’Bs n’en savaient 
rien car ils ne m'avalent pas 
entendus. 


La musicien traditionnel angevin, 
Thierry Robin, qui pratique aussi te 
jaz*. a entendu, avec ravissement 
L°yd du chanteur irakien Munir 


■Bachir, puis rencontré te toiieur de 
.tabla bidon Hameed Khan, en tour- 
née è Angers. Erik Marchand est 
chanteur, né en Centre-Bretagne, 
fieu d'ancrage des kari ha <Ss Van. 
ces étranges chants à- répons, orga- 
nisés selon une.stnicture en tuflage 
compte», des gwerzsou, longues 
épopées épiquas, avec façons 
morales et événements surnaturels 
ù la dé Dans TAigoat et dans les 
monts d Arrfe, on akne aussi te cla- 
rinette, te cfrmâenn goal. U rencon- 
tre était probable, désîré.e par 
’ Thierry. Rôoin.- .Encore râitatt-fl trou- 
ver tes riens communs. L’oud, mar- 
Wilteux soutien -de te voix, et te 
chant breton «ratent des parentés : 
tes structures dès moqhêm arabes 
ne raJoignent teBes pas tes gammes 
non-tempérées; de 1a Bretagne? Pour 
tes, tablas, te prottème était entier : 
comment marier .une rythmique 
courte aux envolées illimitées du 
Rajasthan? A force de. travail. 


»Je ne voyais pas le métier 
de comédien comme un travafl. . 
Mon père (1) me disait : je vais 
jouar. Et mot f etiais à rébote. 
J'apprenais très mal, ouf la Ht- . 
tératura at l’anglais. JTmaginais 
devenir vétérinaire, . puis courti- 
sane. J’avais quatorze ans 
quand j'ai fart mes débuts. J’ai 
continué dans là désordre, c'est . 
dans te désordre que tes occa- 
sions se sont présentées. Peu à 
peu je me suis rendu coopta de- 
çà qu'engage le travaS. Je pré- 
pare beaucoup avant de tour- 
ner. 


Je me su/s rendu compte 
également que Ton n'est pas 
obSgé dé sa détient pour Jouet 
même si ce déchirement 
apporte une certaine satisfac- 
tion. même s'S se révèle positif . 
Bian entendu, cette évolution -a 
suM les tfilféremes périodes de 
mon existance, A présent, je ne 
suis toujours pas arrivée i 
atteindre mes rtfoes, mais je nie 
sens Ehre de les atteindre,, ce 
qui me donna. confiance, et de . 
ta confiance vient fo bonheur.» 


bretonne s y sont 'retrouvés. -Idem 
pour te -Quintet Clarinettes, où 
jaa se mâtent aux son- 
neurs, de ta Bretagne rurale. Mais, 
««tout, U y a. fa voix" d’Erik Mar- 
chand, tremblante d'une émotion 
vanue do fond des âges. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


^ O j Afl xun i Erik JMarefand et Hik 
Romiiv Quota du Cuon-Brtta, pie.-J- 1 


(I) Marie- cm fct Clic tic Jcan-Laab 
T nntignanL 


Mvsiqat 

fécàf. l 05. $Mex. distribué par Anvimt 


► à 20 h 30, téL : 

42-74-22-77. 
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MUSIQUES 


Haydn aux croisades 

«Armida», opéra peu connu du compositeur viennois 
en tournée française dans une production aérienne 


La Roumanie écoute français 

Résurrection des anciens grands rendez-vous musicaux et création d'une antenne 
française pour la musique contemporaine 


BUCAREST 

de notre envoyé spécial 


Malgré Ja- parution dTun enre- 
gistrement prestigieux, avec Jes- 
sye Norman dans le rôle-titre, 
Armida restait ie seul des onze 
opéras de Haydn & n'avoir pas 
été encore représenté en France. 
Aussi est-il â peu prés dépourvu 
d’action dramatique. Tout se 
passe dans le cœur des deux 
héros, dans celui de Rinaldo sur- 
tout, car il est ici réellement 
épris (T Armida et non, comme 
ailleurs, victime seulement d'un 
charme facile à rompre. Quand 
ses amis croisés viennent l’arra- 
cher des bras de la magicienne 
sarrasin e, Rinaldo ressent autant 
que son amante la cruauté de 
cette séparation. Le lien qui les 
unit est plus puissant que l’anta- 
gonisme des races et des relir 
gions- 

Les spectateurs de 1784, qui 
firent le succès de Touyrage plu- 
sieurs saisons consécutives, 
durent être sensibles à ce que 
cette relecture du Tasse offrait de 
pathétique. Pour les mélomanes 
d'aujourd'hui, si le ressort- dra- 
matique réside davantage dans 
les paroles difficiles à saisir que 
dans l’éloquence des situations 
visibles, la musique contient des 
pages saisissantes. L’ouverture 
présente un exemple, assez rare à 
l’époque, d’anticipation sut le 
caractère tragique de l’opéra.' 
Outre les récitatifs avec orchestre 
pleins d'imprévus (les airs d'Ar- 
mida principalement), le trio qui 
clôt le second acte et la scène 
centrale où les deux amants s’af- 
frontent tour à tour sont de toute 
beauté. Enfin, on rencontre dans 
l'orchestration, dans les modula- 
tions, dans la façon de traiter les 
idées musicales et dans l'architec- 
ture des morceaux, cette inven- 
tion toujours en éveil qui distin- 
gue le gpnie de Haydn. Cela dit, 
sans doute parce qu’il s’agit d’un 
sujet plus intérieur, la partition 
d ’ Armida est moins brillante que 
celle d'Orlando Paladino. 

Faire d' Armida un spectacle 


lyrique attrayant, sinon accro- 
cheur, est donc une gageure qui 
pouvait tenter Christian Gangne- 
ron et l’Atelier de recherche et de 
création pour fart lyrique qu'il a 
fondé depuis sept ans. Avec 
Ï’ARCAL ont déjà été réalisées 
une douzaine de productions 
assez légères pour voyager beau- 
coup en dehors des maisons 
d'opéra traditionnelles, et assez 
séduisantes pour ue pas rebuter 
un public relativement novice 
(I). Après Orlando de HaendeL, 
notamment, Christian Gangneron 
montre, une nouvelle fois, com- 
ment il est possible de donner 
une vie scénique sans vaine ani- 
mation à des situations plutôt 
statiques, en suivant l’évolution 
de la musique : le spectateur tire 
ses renseignements de la panto- 
mime comme des inflexions 
vocales. 

Emotion 
et abstraction 

Une distribution de jeunes 
chanteurs est dominée par Sha- 
ron Coste, voix souple et tou- 
chante, douée d'une véritable 
présence dramatique, dans un 
tout autre registre que Jessye 
Norman ; Marc Filograsso 
(Rinaldo) semble, en comparai- 
son, un peu emprunté. et, s’il pos- 
sède les moyens vocaux de ce 


a « Mélomane », journal de 
Radio-France, bientôt mensuel. - 
Mélomane , premier journal édité 
par une société audiovisuelle 
publique, fête en octobre son pre- 
mier anniversaire. H abandonnera 
, bientôt (en janvier) sou rythme de 
revue trimestrielle pour devenir 
mensuel. Il publiera les pro- 
grammes de France-Musique et de 
France-CuILure-Musique sur douze 
pages demi-format encartées. 
Fondé par Claude Samuel, direc- 
teur de la musique à Radio 
France, Mélomane n'est pas un 
parent pauvre de Radio-France. La 


rôle écrasant, il manque un peu 
de vaillance et, parfois, de 
charme. A leurs côtés, on remar- 
que encore Hervé Lamy (Ubaido) 
et Elisabeth Baudry (Zelmira). 
Dans la fosse, l’ensemble Mosaï- 
ques, placé sous la direction de 
son chef Christophe Coin, fait 
des merveilles : il est finalement 
assez rare de voir si bien rendu 
l’esprit changeant de la musique 
de Haydn, où l’émotion et l'abs- 
traction formelle sont si intime- 
ment bées. 

GÉRARD CONDÉ 


(1) L'ARCAL a désormais panie liée 
avec le Centre d'an et de culture de la 
Ferme du Buisson à Maroc- la-ValJée, qui 
t'accueille en résidence pour trois ans. 

► Prochaines représentations : 
le 30 novembre à Cergy- Pon- 
toise et le 3 décembre au Vési- 
net. En janvier : à Noisy-le- 
Grand, Au Ina y-sou s- Bois, Forrte- 
nay-aux-Roses. Tourcoing. 
Nantes, Rennes. La Rochelle. Et, 
en février, à Orléans, Sartrou- 
ville et Rouen (rens. : ARCAL : 
tel. 64-62-77-00). La saison de 
l'association Opéra en Ile-de- 
France, dans laquelle s'inscrit 
cette production d' Armida, pré- 
sente également en région pari- 
sienne la Batulla Liber ata et 
Cosi fan tutte de Mozart, la Vie 
parisienne d'Offenbach et les 
Histoires sacrées de Carissimi 
et Charpentier (tél. 
42-65-06-58). 


publication vit de ses propres res- 
sources : annonces publicitaires et 
ventes sauvegardent son autono- 
mie. Il est en outre d’un format 
généreux, bicolore, armé d’illustra- 
tions nombreuses et d'un Ion peu 
conventionnel, il est essentielle- 
ment diffusé sous forme d'abonne- 
ment, et on pourra aussi le trouver 
dans les grands magasins musicaux 
pour 18 F. Des tarifs spéciaux 
sont actuellement proposés 1130 F 
pour un an) et le seront à tout 
moment pour (es abonnés aux 
concerts de Radio-France. 


11 est plus facile de sortir du 
circuit musical international que 
d'y rentrer. Les organisateurs du 
Concoure et du Festival internatio- 
nal Georges Enesco en ont fait, cet 
automne, l’expérience. Jugé super- 
flu par le régime Ceauscscu (toute 
attribution de prix, dans quelque 
domaine que ce soit, faisait de 
f ombre au dictateur), le concours, 
qui comptait Leonskaia, Lupu ou 
Aiexeev parmi ses lauréats, a été 
supprimé et le festival, qui a sur- 
vécu tant bien que ma). Q'était 
plus que le souvenir d’un rendez- 
vous autrefois attractif. 

La reprise du concours (piano, 
violon, chant, et â partir de cette 
année, composition) a dû surmon- 
ter tous ces handicaps. On ne 
s'étonnera pas que les candidats 
aient été pour la plupart des auto- 
chtones, suivis de loin par des 
Albanais; heureux de tenter, pour 
la première fois, l'expérience du 
«Far North» et des Moldaves de 
Bessarabie, accueillis avec affec- 
tion seulement, car la russification 
qu'ils ont subie n'est pas allés jus- 
qu’à rendre plus performant l’ en- 
seignement musicaL Cda dit, les 
interprètes produits par l'école 
roumaine se sont montrés capables 
de soutenir, presque seuls, l'intérêt 
musical d’une compétition au pro- 
gramme sans complaisance. 

Le festival (douzième du nom), 
qui a eu lieu en même temps que 
le concours, aurait dû porter la 
mention «nouvelle série» : cette 
manifestation, qui a vu défiler par 
le passé Karajan, Richter et 
Rubinstein, Stern, Szeryng et. 
fidèle entre les fidèles. Yehudi 
Menuhin, n'était plus que son 
ombre. U a tout pour reprendre du 
souffle, s’il ne se limite pas A 
s’imiter soi-même. Son modèle 


date du temps où il y avait beau- 
coup moins de rencontres simi- 
laires dans le monde. Surtout, le 
rideau de fer qui. culturellement, a 
eu quelque retard à tomber, 
n'avait pas éloigné las grands 
noms de la musique des salles de 
concert roumaines. 

En Roumanie, tout festival a 
par principe le public de son côté, 
ce public qu'on croyait définitive- 
ment cloîtré chez lui en traiu de 
regarder Ciel mon mardi ou les 
conseils culinaires (surréalistes 
dans le contexte économique du 
pays) de Michel Oliver, repris par 
TV5 Europe. C’est là-dessus que 
tablait l'association parisienne 
Nova Musica lorsqu'elle a décidé 
d'organiser â Bucarest le premier 
Festival de musique contempo- 
raine française. Mais, entre-temps, 
un hiver rude et précoce a pointé 
son nez et les Roumains ont dû 
réfléchir â deux fois avant de se 
décider à se séparer de leurs 
couettes. 

S’évader 

du milieu quotidien 

Cependant, et bien qu’organisé 
un peu avec les moyeos du bord, 
cette première édition a frappé 
l’opinion, surtout dans les milieux 
spécialisés. Il est vrai que l'Institut 
français de Bucarest fqui compte 
parmi ses parrains des personnali- 
tés comme Henri Focillon et qui a 
employé Roland Baithes en tant 
que bibliothécaire) a trouvé, entre 
un colloque dédié à Cioran et un 
important cycle consacré au ballet 
contemporain français, le temps et 
la volonté de s’y investir. 

Le saxophoniste Daniel Kientzy. 
directeur artistique de Nova 
Musica, a voulu e organiser un 
voyage au cœur [créatif] de la 
musique française ». Pour cela, >1 a 
pris le risque de présenter au 
public roumain des compositeurs 


peu connus dans le pays cl des 
modes d'expression ncs il n'y a 
pas si longtemps, comme le 
concert «aveugle» des musiques 
électroacoustiques, dont l'avantage 
annexe est d'être économique : les 
bandes magnétiques n'engagent pas 
de frais d'hébergement. Ainsi de la 
journée consacrée au Groupe de 
recherches musicales de 1*1 NA. 

Avec Gyôrgy Kurtag (jurtiorj et 
Frank Royon Le Mce. Daniel 
Kientzy animait Comité Jes fïiex. 
un spectacle d’improvisation (par- 
don : d’ .. écriture collective ei: 
temps réel v) divertissant, truffé 
d’allusions piquantes, légèrement 
insolent. Les auditeurs roumains, 
peu habitues, ont pris tout au 
sérieux. En Roumanie, on ne plai- 
sante pas encore avec un an qu'on 
a longtemps idolâtre comme 
moyen de s'évader du terrible quo- 
tidien. 

Au contraire, la nouveauté, assu- 
mée comme telle intellectuelle- 
ment, ne les effraye pas. Le 
concert dédié exclusivement à lan- 
nis Xenakis. avec de la musique 
de chambre et pour bande, inter- 
prété par des musiciens auto- 
chtones (excellents!!, a répondu 
parfaitement à ce qu'un mélomane 
bucarestois ouvert pouvait atten- 
dre de ce festival. 

La radio roumaine prêtait â 
Nova Musica ses deux formations 
orchestrales. On a pu ainsi écouter 
des œuvres de Guy Rcibcl, d'Ivo 
Malec. de Bernard Cavana. Une 
certaine tension fut sensible entre 
les musiciens et le chef d’orchestre 
Corne! Dumbraveanu. chef fixé 
aux Pays-Bas, aux exigences peut- 
être utopiques. Cela n'a pas 
empêché Daniel Kientzy de mon- 
trer dans le Concerto de Camille 
Roy sa désinvolture, sa technique 
et son esprit incisif habituels. 

COSTIN CAZABAN 


La France compte 
sur ses PME/PMI, 
les PME/PMI peuvent compter 

sur la 

La France sait qu’elle peut compter sur ses 
PME/PMI. Elles constituent un des atouts 
maîtres de l’économiè française. Les PME/PMI 
savent qu’elles peuvent compter sur la BNP. 

Depuis toujours nous sommes là, avec elles, 
dès leur création, et à toutes les phases de leur 
développement pour financer leurs investisse- 


BNR TOUT CE QU’UNE BANQUE DOIT VOUS APPORTER. 



BNP. 

ments et leurs activités en France comme à 
l’étranger. 

Les chefs d’entreprise l’ont bien compris : 
aujourd’hui 32% des PME/PMI sont clientes de 
la BNP, alors qu’elles étaient déjà 28% en 1988 
(source SOFRES). Cette progression confirme 
la BNP comme la 1 re banque des PME/PMI. Il 



20 Le Monde € Mardi 26 novembre 1991 


SPECTACLES 

LUNDI 25 NOVEMBRE 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAJLLOT (47-04-24-24) 
10 ans de Pordenons : Robezahls 
Hachzelt (1916), de Paul Wegenar, 
Rochui Gfiase. 18 h 30 ; 2a paras Banda 
(1 9 141. d'Ucgban Gad, Hoffman ns Erzah- 
lungen (1916J, de Richard Oswald, 
20 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
Hommage à la Warner Bros : Bobby 
DasrfieJd (1977, v.o. s.t.f.J. de Sydney 
Pollack, 14 h 30 ; Casablanca (1947, 
v.o. s.i.f.), de Michael Curtrz. 17 h 30 : 
la Tour infernale (1975, v.o. s.t.f.), de 
John Gurflermin. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08); UGC 
Biarritz, 8 a (45-62-20-40) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venûe Montparnasse, 15 a (45-44- 
25-02) ; v.f. : UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra. 9- 
(47-42-56-31). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles. 1* (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5 a (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambaasade. 8* (43-59- 
19-081 ; 14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 
90-81) ; Fauvette bis. 13- <47-07- 

55-88) ; Gaumont Aiésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Sept Parnassiens. 14* (43-20- 
32-20) ; BienvenOe Montparnasse, 15* 
(45-44-25-02) ; Pathé Wepler. 18- (45- 
22-46-01) ; Le Gambetta. 20- (46-36- 
10-96). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (K., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 8- (43-26- 
58-00) ; George V. 8- (45-82-41-46) ; 
Studio 28, 18 a (46-06-36-07) ; v.f. : 
UGC Opéra. 9* (45-74-85-40). 

AN ANGEL AT MY TABLE (Néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images d'ailleurs. S* (45-87- 
18-09} ; Luce maire. 6" (45-44-57-34). 
ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse. 
14- (43-35-30-40). 

AY CARMELA f (Esp.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6 a (45-44-57-34). 

BACKDRAFT (A., v.r.) : Hollywood 
Boulevard, 9- (47-70-10411. 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : 
Cinoches. 6- (46-33-10-82); UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33) ; Denfert. 
14* (43-2141 -01) ; Saint-Lambert. 16 a 
(45-32-91-68). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26); Reflet 
Logos H. 5* (43-5442-34); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; La Bastille. 

1 1" (43-07-48-60] ; Sept Parnassiens. 
14» (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germain-das-Prés. saUe G. de Beaure- 
gard. 6- (42-22-87-23). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-lnd.. 
v- oj : Cinoches, 6* (40-33-10-82). 


DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Le Berry Zèbre, 11* (43-87- 
51-55) ; Denfert, 14» (43-2141-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) ; 
Les Trais Balzac. 8 a (45-61-10-60) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9* (46-74-9540). 
DEUCATESSEN Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 6* (48 
37-5747). 

DIVERT1MENTO. LA BELLE NOI- 
SEUSE Fr.) : Gaumont Les Halles. 1- 
(40-26-12-12) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE F» 
Poi.. v.o.) ; Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-2648- 18) ; Denfert. 14* (43-21- 

41-01). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Gaumont 
Opéra. 2- (4742-60-33] ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6 • (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; La Pagode. 7* (47-05- 
12-15) ; UGC Champs-Elysées. 8- (45- 
62-2040) ; 14 Juillet Bastille. 1 1- (43- 
57-90-81) ; v.f. : Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade. 
8" (43-59-19-08) ; George V. 6* (45-62- 
4146) ; Gaumont Aiésia. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Judlet Beaugrenelle, 15* (45- 
75-79-79). 


LES FILMS 


ARTHUR RIMBAUD, UNE BIO- 
GRAPHIE. Film français de Richard 
Dindo : Reflet Logos I, 5* (4854- 

42-34). 

L’HALLUCINÉ. Film américain de 
Roger Comian, Francis F. Coppoia, 
Jack Nicholson, Monte Heflman. Mark 
Griffiths, v.o. : Action Ecoles, 5* (43- 
25-72-07] ; Etysôos Lincoln. 8* (43- 
59-36-14) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

J'EMBRASSE PAS. ftm franco-ta- 
lion d'André Téchiné : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-69-83); UGC 
Montparnasse, B* (45-74-94-94) ; 
Saint-Lazare-Pasquier. 8* (43-87- 
3543) ; UGC Biarritz. 8- (45-62- 
2040) ; UGC Opéra. 9* (45-74- 
9540) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (48 
57-90-81) ; Les Nation. 12- (4343- 
04-67) ; UGC Go bel Ins. 13- [45-61- 
94-96) ; Mistral. 14- (45-39-5243) ; 
14 Juillet BeaugraneBe. 15* (46-78 
79-79) ; UGC Maillot. 17- (40-68- 

00-16) ; Pbthé Wepler fl, 18* (45-22- 
47-94). 

PENSÉES MORTELLES. Fflm améri- 
cain d'Alan Rudolph, v.o. : Gaumont 
Las Halles, î* (40-26-12-12); 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (43-59- 
04-67) ; Gaumont Aiésia. 14* (43- 
27-84-50) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maflot, 17> 
(40-68-00-16) ; v.f. : Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Rax, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Lyon Bastille. 


I 16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* (4742- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Matignon-Concorde, 8 a (43-59-92-82) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-9540) ; Les 
Nation. 12* (4343-04-67) ; UGC Lyon 
Bastie. 12* (4343-01-59) ; UGC Gobe- 
Hns. 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 14* 
(45-39-5243) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06) ; UGC Convention, 
15* (45-/4-9340) : Pathé Clichy. 18* 
(45-2246-01). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE Fr.) : 
Epée de Bots, 5* (43-37-5747) ; Répu- 
dGc Cinémas. 11* (46-05-51-33). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Uicer- 
rtaira. 6* (4544-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.f.) : 
Paramount Opéra. 9- (4742-56-31). 
JESUIT JOE (Fr., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; v.f. ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88} ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 
47-94). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45- 
08-57-57} ; Saint-André-des-Arts I, 6- 
(43-2648-18) ; UGC Danton, 6* (42-28 
10-30) ; George V. 8* (45-624146) ; 
Max Undsr Panorama, 9* (48-24- 
88-88) ; La Bastie. 1 1* (43*0748-60) ; 
Eseurial. 13* (47-07-28-04) ; Khiopano- 
rama, 15* (43-06-50-50). 


NOUVEAUX 


12* (4343-01-59) ; Fauvette bis. 13* 
(47-07-55-88) ; Miramar. 14* (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-2842-27). 

POISON . Film américain de Todd 
Haynes, v.o. : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-5800). 

PROOF. FHm australien de Jocetyn 
Moorhouse, v.o. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé HautefeuiBe. 6* 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; Eseurial. 13 a 
(47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-3040). 

RAGE . ("} Film américain de Stephen 
Gyltanhaal. v.o. : Forum Oriant 
Express, 1* (42-3342-26) ; Pathé 
Heutefeuifle. 6* (46-33-79-38) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Lyon Bastie, 12- (43- 

43-01-59) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-2032-20) ; v.f. : Pathé Impérial, 
2* (4742-72-52) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-2012-06) ; Pathé 
Wepler II. 18* (45-2247-94) ; Le 
Gambetta, 20- (46301096). 

LA THUNE FHm français de Philippe 
GaHand : Forum Horizon. 1* (45-08- 
57-57) ; George V. 8* (45-62- 
4146) ; Pathé Français, 9- (47-70 
33-88) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Aiésia, 14* (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 14» 
(43-2012-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (402842-27) ; Pathé C6- 
chy, 18* (40224001) ; Le Gam- 
betta, 20 (46-301096). 


LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o) : Denfert. 14* (43-2141-01) ; 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Danton. 6* (42-25-1030) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40) ; Paramount 
Opéra, 9 a (4742-56-31) ; UGC Gobe- 
lins. 12* (45-61-94-95) ; Mistral. 14* 
(45-39-5243) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; UGC Maillot. 17 a (40- 
68-0016). 

CLOSE UP (Iranien, v.o.) ; Uiopia, 5* 
(43-26-84-66). 

LES COMMITMENTS (Mandas, v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (4337-5747) ; George 
V. 8- (45-624146). 

CROC-BLANC (A., v.o.! : UGC Odéon. 
6* 142-25-1030) ; Publiera Champs-Ely- 
sées. 8- (47-2076-23) ; UGC Burritz, 8 a 
(45-62-20-40) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex, 2 a (42- 
36-83-93) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 

56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12 a (43-43- 

01-59): UGC Gobelins. 13< (45-61- 
94-35) ; Gaumont Aiésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14- (43-20-89-52) : 
UGC Convention. T 5* (45-74-93-40) ; 
Pathé Clichy, 18- (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-1096). 


LES FLEURS DU MAL (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
George V. 8* (45-624146) ; Sept Par- 
nassiens. 14- (43-2032-20). 
HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-5747). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTIAGS (A., v.o.) : Forum 
Horizon. T a (45-03-57-57) ; Pubücis 
Saint-Germain. 6- (42-22-72-80 ) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8 a (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie. 8- (45-63-16- 16) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9- (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-59) ; Fauvette, 
13- (47-07-55-88) ; Mistral. 14* (45-39- 
5243) ; Pathé Montparnasse. 14* (43- 
i 2012-06) : Gaumont Convention, 15* 
(48-2942-27) ; Pathé Clichy. 19* (45- 
! 22-46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
1096). 

HENRY V prit., v.o.) : Républic Ciné- 
mas. 11- (48-05-51-33) ; Derrfen. 14* 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert. 15- (45- 
32-91-68). 

HOMEWORK (Iranien, v.o.) : Utopia, 5* 
(43-26-84-65) 

HOT SHOTS 1 (A., v o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6- 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6- (45- 
74-94-94); George V. 8 a (45-62- 


41461 ; UGC Normandie. 8- (45-63- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 26 NOVEMBRE J 

« Promenade à travers Ile Sam- Père-Lachaise», 10 h 30 et 14 h 30. J 
Louis», 15 taures, métro Pont-Marie entrée principale (V. de Langlade). 1 
(Lutèce visites). I 


LAAF1 (Buriùnàs, v.o.) : Utopia. 5* (43* 
26-84-65). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85). 

LIFE IS SWEET (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos H. 5* (43-5442-34) ; Studio 28, 
18* (46-06-36-07). 

UNGUINI INCIDENT (A., v.o.) : George 
V. 8* (45-624146). 

MAUNA (AU.. v.o.) : Europa Panthéon 
(ex-ftaflet Panthéon), 5* (43-54-15-04). 
MILLER'S CROSSING (■) (A., v.o.) : 
Epée de Bois. 5" (43-37-5747) ; Saint- 
Lambert. 15- (45-32-91-68). 

MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs. 5* (45-87-13-09) ; 
Lucematre, 6* (4944-57-34). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342*26) ; Rex, 

2- (42-36-83-93) ; UGC Odéon, 6- (42- 
25-10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 
8- (43-59-92-82) ; Saint-Lezare-Pas- 
quier, 8* (43-87-3543) ; UGC Biarritz. 8- 
(45-62-2040) ; Pathé Français. 9- (47- 
70-33-88) ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon Bastie. 12* <4343- 
01-59) ; Fauvette, 13* (47-07-59-88) ; 
Gaumont Aiésia. 14* (43-27-84-50) ; 
Miramar, 14- (43-20-89-52) ; 14 JuiBat 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. T5< (48-2842-27) : 
UGC Madiot, 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Clichy. 18- (45-224801). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Epée de Bois, 5* (43-37- 
5747). 

NETCHAJEV EST DE RETOUR (Fr.) : 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82). 


4 A la découverte de La «Chine de 
Paris» dans te triangle d'or des Olym- 
piades •, 15 taures, métro Maison- 
Blanche (Paris et son histoire). 

x Hôtels et jardins du Marais sud et 
place des Vosges», 14 h 30, métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Charmes et curiosités du Marais 
entre Samt-Paui et Saint-Gervais ». 
14 h 30, métro Hôtel-de-Ville 
(0. Fleuriot). 

. * L’Opéra-BastiBa s. 19 heures, âu 
pied de l'escalier (Connaissance de 
Pans). 

«Les façades d'immeubles remar- 
quâmes de la rive gauche», 14 h 30, 
métro Jussieu (A nous deux Pans). 

«Le Val-da-GrSce. Souvenirs 
g,*}""® d’Autriche». 15 heures. 
fU ° ^ am ' Jact l ues (Tourisme 

■ Les plus célébras tombes du 



CONFÉRENCES 


92 bis, boulevard du Mont; 
nasse. 15 heures : «L'exil de Vi 
Hugo» (Paris et son histoire). 

9 bis. avenue d'Iéna, 14 h 2 
«Khorsabad et Ninivs», avec Od 
Boucher (Antiquité vivante). 

23. rue François-Miron. 19 h * 
« Ou premier au dernier remplie 
avec Jean-Luc Chaumeil. 


23. quai Conti, 14 h 45 ; «Notice j 
sur la vie et les travaux du générai 
Fernand Gambiez». avec François 
Pueux, membre de l'Académie. 

Maison de U Villene, 18 h 30 ; 
«Les mal lotis, la crise des lotisse- 1 
ments en banlieue dans Centre deux- I 
guerres», avec Anna Foucaut. | 

Pal ® 's de la découverte, ! 
18 taures ; «La prise de vues astro- i 
nomiques ». 


NIKfTA (Fr.) : Les Mompamos, 14» 143- 
27-52-37). 

OPÉRATION CONDOR (Hong-Kong, 
v.f.) : Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-84) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-18) ; Para- 
mount Opéra. 9- (47-42-56-31) ; UGC 
Gobelets, 13* (45-61-94-95). 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (AU.. 
V.O.) ; Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77). 

POINT BREAK {*) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

TOETTY WOMAN (A,, v.o.) : Qnoches, 
6- (46-33*10-82). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol., 
v.o.) ; Racine Odéon, 6* (43-26-19-68). 

QUOI DE NEUF, BOB ? (A.. v.o.) : Cné 
Beaubourg. 3 a (42-71-52-36) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08). 


RIFF RA FF (Brit.. v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Les Trais 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac. 9* (45-61-10-60) ; la Bas- 
tie. 1 1* (43-07-48-60) ; Les Montpar- 
nos. 14* (43-27-52-37). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. ; Rex, 2* (42-36- 
83-93) : Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; 
Les Mompamos, 14» (43-27-62-37). 
SAILOH ET LU LA D (Brit., v.o.) : Ché 
Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; Studio 
Galaflds, 5* (43-54-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursutines, 5* (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX {**) (A.. 
v.o.) ; Cinoches. 6* (4*33- 10-82) ; 
Grand Pavots, 15* (45-54-46-85). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 
93-50). 

TERMINATOR 2 (*) (A-, v.o.) I Forum 
Horizon, V (46-08-67-57) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-1 6} ; v.f. : Rex fle Grand Rex), 
2* (42-38-83-93) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-66-31) ; UGC Gobelins, 13> (45- 
61-94-95) ; Mistral. 14* (46-39-62-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé Wepler, 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (48-38- 
10-96). 

THE INDIAN RUNNER (*) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3- (42-71-52-36). 

THE VOYAGER (Afl.-Fr.-Gr.. v.o.) ; 
Epée de Bots, 5* (4337-67-47). 
THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Foium 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V. 8*. (45-62-41-46). 

LES TORTUES NINJA II (A., v.fj : Club 
Gaumont (PubBcis Matignon), 8- (43-69- 
31-97); Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68). 


THEATRES 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : Les Trois 
Luxembourg. 6* (463337-77) 12 h. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-3231-68) 19 h. 
AU CE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (4633- 
1062) 13 h 40. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Epée de 
Bois, 5* (4337-57-47) 22 h. 

BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Saint -Lam- 
bert. 15* (453231-68) 21 h. 

BLADE RUNNER H (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-4635) 20 h. 
BLONDE VÉNUS (A- v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (46-3231-68) 13 h 30. 
BOYZ’N THE HOOD H (A., v.o.) : 
Images d'aleurs, 5* (4537-18-09) 
U h. 78 h. 

BRAZIL (Brit.. v.o.) : Studio Gafemde. &> 
(43-54-72-71) 20 h 10. 

CASABLANCA (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45323 1-6« 19 h. 

LE CHAGRIN ET LA PITIÉ (Afl.-Sue.) : 
Reflet Logos n. 5* (43-54-42-34) 
12 h 05. 

LA CITÉ DES FEMMES (U., v.o.) : Stu- 
dio Gabnde. 5* (43-54-72-71) 16 h. 

LE DÉCALOGUE 10. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D’AUTRUI 
(Pot., v.o.) : Reflet Média* Logos sale 
Louis-Jouve!. 5* (43-54-42-34) 12 h. 

LE DÉCALOGUE S. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D'AUTRUI 
(Pol., V.o.) : Reflet Médicls Logos salle 
Louis -Jouvet, 5* (43-54-42-34) . 
DERSOU OUZALA (Sqv„ v.o.) : Saint- 
Lambert. 15* (45323138) 21 h, 

DIEU VOMIT LES TIÈDES (Fr., v.o.) : 
Utopia. 5* (43-2634-65) 22 h 10. 

DON GIOVANNI (Fr.-ft., v.o.) : Studio 
des Ureu&ne», 5- (43-26-1933) 14 h. 
DROLE DE DRAME (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-3231-68) 17 h 15. 
ELEMENTOF CRIME (Dan., v.oJ : Stu- 
dio des Ursulines, 5* (43-26-19-09) 
22 h 20. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) • 
Ranelagh, 76* (423834-44) 20 h. 


TOTO LE HÉROS (BaL-Fr.-AH.) : UGC 
Rotonde, 6- (46-743434). ‘ 
TROUBLES (A., v.o.) : Cinoches, 6* (48- 
33-1032) ; UGC Biarriu. 8* (4532- 
20-40). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (FrJ ; 

' Gaumont Parnasse, 14» (43-3530-40). . 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE..- (Fr.) : 
George V. 8* (45-62-41-46). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (4P-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38); Pubircis 
Champs-Elysées, 8* (47-20-78-23) ; 
UGC Gobelats, 13* (4531-94-95) ; Les 
Montpantos, 14* (43-273237). 

VAN GOGH (FrJ : Gaumont Las Haltes, 
V (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-4230-33) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-2539-83) ; Bretagne. 6* (42-22- 

57-97) ; Pathé Heutefeuifle, 6* (46-33- 
7938) ; La Pagode, 7* (4735-12-16) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
1938) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43- 
87-35-43) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57- 
9031} ; Les Nation, l^ (43-433437) ;• 
Fauvette, 13* (47373538) ; Gaumont 
Ramasse. 14* (43-35-30-40) ; Gaumont 
Aiésia. 14* (43-273430) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler II, 18» (46-22-47-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) ; Pathé Impérial, 2* (47-42- 
7232) ; E lysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chin., 
v.o.) : L'Entrepôt. 74* (45-43-4133). 

VOYAGE VERS L’ESPOIR (Suis., vx»J : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Espace SnntMchel, 5-.(4437- 
20-49) ; George V. 8* (4632-41-46) ; 
Sept Pamastiens, 14* (43-2032-20). 

UES ORAHPES REPRISES 

A PROPOS OE NICE (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts fl, 6* (43-2630-25). 


LA FEMME DE L’AVIATEUR (Fr.) : 
Ré public Cinémas, 11* (483531-33) 
74 h. 

L'HOMME BLESSÉ O (FrJ : Gné Beau- 
bourg, 3* (42-7132-36) 10 h 60. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES: 
(Tchèque,, v.o.) : Accatone, 5- (46-33- 
8636) 11 h 40. 

JE TAIME. MOI NON PLUS n (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* {42-71-52-36) 11 h. 
LE JOUR DES ROIS (FrJ ; Denfert, 14* 
(43-21-4131) 13 h 50. 

JUNGLE FEVER (A., v.o J ; Images 
d'ailleurs, 5* (4637-1839) 18 IL 20 h. 
LOUTA (Brit, va) : Répubfic Cfeémés, 
11* (48363133) 21 h. 

MODERATO CÂNTABfLE (FrJ : Reflet 
Logos I. 6- (4334-42-34) 11 h 55. 

LÉ MONDE SELON GARP(A., v.o J : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-86) 22 h. 
OU UE SOLEIL EST FROID fftoù., v.o.) : 
Urina. 4* (42-78-4736) 21 h 30. \ - 
PASSION (Fr.) : Denfert, 14* (43-21- 

4131) 20 h. ‘ - 1 


BEST OF THE BEST (A., v.fj ; HoSy- 
wood Boulevard, 9* (47-70-10-41). 

• LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
Ureuünes, 6* (43-26-1939). 

CHIEN DE FUC (A., v.f J : HoBywood 
Boulevard, 9- f47-70-7tM7). 

LE CONTRAT (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard. 9- (47-70^10-411. 

OEAD MISSION {v.fj : Paris Ciné (. 10- 
(47-70-21-71). 

DOUBLE OÉTBVTE (A., v.f.) : Holly- 
wood Boulevard, 9^(47-70-10-41}. 
EASY RIDER (AJ, v.oj : Cinoches, 6- 
(4633-1032). 

FANTASIA (A.) : Cinoches, 6- (46-33- 
1032). 

FIRESTÀRTEfl (A., v.f.) : Brady, 10* 
(47-703836). 

GLORIA (A., v.o.) ; Les Trais Luxem- 
bourg. 6- (463337-77). 

INDISCRET Prit. v.oJ : Roftot Médias 
Logos, safle Loute-Jouvat. 5* (43-54- 
42-34) 

KICKBOXER (Hong-Kong, vi.) : Holly- 
wood Boulevard. 9* (47-70-1047). 

LADY FOR A DAY (A-, v.oj i 14 JuNst 
Parnasse. & (43-26-58-00). 

MINN1E AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Action Christine, 6* (43-29-1 1-30). 

MON CHER PETIT VILLAGE (Tch., 
v.oj Cosmos, 6* (46-44-2830). 

NINJA DESTHU C TOB (v.f.) : Péris Ciné 
I. ÎO- (47-7021-71). 

LE PARFUM DU DIABLE (v.f.) ; Brady, 
10- (47-703836). 

PORTIER DE NUIT (**) (h., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* (43- 
543730). • 

ROSEMARY*S BABY (A., v.oj : Action 
ffive Gauche, & (43-294440] ; Bysées 
Lincoln, 8- (4339-36-14). 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (V) (te-, v.oj : Accatone. 5- 
(46333636). 

THE SERVANT (Brit, v.oj ; Reflet 
Logos 8. 5» (43-544234). 

YOYO (FrJ : Le Champo - Espace Jac- 
ques Tati, 5- (43343130). 

ZÉRO DE CONDUITE (RJ ; Saint-An- 
dré-des-Arts D, 6- (43-2630-25). 


PINK FLOYD THE WALL (8rit.-A., 
v.o J' T Grand Pavois, 16* (43344635) 

16 h 16. '• •' • 

QUAND HARRY RENCONTRE SAJJ-Y 
(A v v.oJ : Saim-CarTibwt 15* (45-32- 
9138) 15 lu- 

LES QUATRE CENTS COUPS (FrJ : 
. Los Trois Luxembourg,. 6- (46-33-97-77) 
•'12h. 

QUERELLE (**) (Fr.-AB.. v.f.) : Studio 
Gatande, 5* (43-54-72-71) 22 h 30. 
RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Images 
tf «Saurs, 5* (4637-1809) 20 h. 
RASHOMON.fJapJ V.6 J'?:' Sàibf-Lam- 
tan. .16-J453231.381 Î3h 30- „ 

; LA REGLE DU JHJ (FrJ : Saint-Lambert, 
T5- (463231-681 17 h. 

ROUTE ONE-USA (À., v.o.) : 
L’Entrepôt; -14* (464341-63) 20 h. 

: 22 h 15.- 

■ SWEET- MQVIE (") (Fr.-Can., v.oJ : 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-52-36) 
10 h 46. 

TAXI DRIVER (*n (A., v.oj : Grand 
pavois, 15* (46344635) la h. 

37*2 LE MATIN (*) (FrJ : Studio des 
UrsuSnas, 5* (43-26-1809) 17 h 15. 

UN CŒUR QUI BAT (FrJ ; Studio des 
Uraufinés, 8 (43-2819-09) 12 h. 

LE VENTRE DE U ARCHITECTE (Brit. 
v.oj : Oerrfan, 14* (43-214131) 
21 h 40. 

IA VIEILLE FILLE (A-, vxj.) : Les Trois 
-Luxembourg, 6* (46-33-97-77) 14 h 05, 
16 h 05, 18 h 05. 20 h 05, 22 h 05. 

LA VILLE DORÉE (AIL. v.oJ : Studio 
Gatande, 5* (43-54-72-71) 18 h 20. 

US CAFÉS-THÉÂTRES 


AU BEC FIN (42-982835). Davos 
. exista, je. l'ai rencontré : 20 h 30. l’m 
just a GHea Gaulé : 22 .h. 
BLANCS-MANTEAUX (48-87-1534). 
. Safle I. Salade da nuit ; 20 h 16. Charar 
et Charar : 21 h 30. J'dois pas être nor- 
mal ; 22 h 30. Sale 11. Las Sacrés Mons- 
tres : 20 b 15. FînIs8az les melons je 
vais chercher le rôti : 21 h 30. Coaot- 
Vagnon r 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (48203811). Falita 
dons son premier fatman show : 
20 h 75. Mangeuses d'hommes : 
.21 h 30. Nous onJait où oh nous dit de 
feîm : 22 h 30. 

LE- DOUBLE-FOND (42-7140-20). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30, 
22 h et 24 h. . 

MONTES (42-74-1 4-22). -Y a-t-il une vis 
après le mariage? : 20 h 30. 

PLATEAU 26 (4887-1876). Bas bb- 
eent des traces : 20 h 16. Gendeferta 
nationafa : 21 h 15. 

POINT-VIRGULE (42-78-67-03). 
Mamml Pratt : 20 h. Des mots pour ta 
rira : 21 h 15. Charmant mais fou • 
:221t3a ■ 



FORMIDABLE ! 
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SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours de première ot de relâcha 
sont Indiqués entra parwrthôsmj 
DES SIÈCLES DE PAIX. AubervS- 
Bers (Théfltre da la Commune). Centra 
dramatique national (4834-6737) 
(dlm. soir, tun.). 20 h 30 ; «fin. 18 h 
( 20 ). 

FONT ET VAL Dejazat (TU 5 ) (42-74- 
2030) («fin., lunj, 20 h 30 (20). 
BERESHIT. Lucemaire Forum. Cen- 
tra national d'an et d’essai (45-44- 
57-34) («fin.). 18 h (20). 

LES TROIS DRAMATICULES. de 
Samuel Becken. Théfltre en actes 
(4857-3813) 21 h (25). . . 

RIMBAUD À SA SŒUR ISABELLE. 
Safle Brasilia. Gâterie Brésil Inter Art 
(48-07-2817) (dlm., hmj, 20 h 30 
( 20 ). 

SCÈNES DE MÉNAGE. Neuilly^ur- 
Seine. L'Afhlétie (46-24-03-83) 
(«fin.. lun.. mu.), 20 h 30 (20). 

Y’A PAS QUE LES CHIENS QUI 
S'AIMENT. Théfltre national de 
ChaiUot (47-2731-15). Sala Gémier 
(dim. wrir, lun J. 21 h ; «fin. 17 h 
(20). 

GRAND PEUR ET MISÈRE DU 
III* REICH. Comédie de Péris (4231- 
00-1 1) (cfim. soir, lunj, 21 h ; dlm. 
15 h (21). 

APRÈS L'AMOUR. Théfltre de ta 
Maln-d'Or Belle-de-Mai (48-05- 
6739] (clim. soir, (un.), 21 h ; (fin. 
17 h (22). 

CHANTAL GALUA. Renaissance 
(42-081850) (dhnj. 21 h (22). 


COMBAT OE NÈGRES ET DE 
CHIENS. Cartoucherie. Thêta* da ta 
Tempête (43-28-3636) (dm. soir, 
lunj, 20 h 30 ; «fin. 16 h (22). 
RBMONKENO. Amandiers de Paris 
(433642-17) («fini, soir, lunj, 
20 h 30 ; «fin. 15 h 30 (24). ' 

EUX SEULS LE SAVENT.. Gukhet: 
Montparnasse (48273831) («fin.], 
18 843 (25). ' . 

NOS MÈRES ÉTAIENT DES FÉES. 
Eldorado (42493827), 21 h (26). 
DIEU GRAMMAIR1BV. Bastfia (48 
5742-14) («fin. son). 19 h 30 ; «fin. 
15 h 30 (26). f 

TRANSSIBÉRIEN. Ché tateratio- 
nate universitaire (45383839) («fin. 
Mk. lunj. 20 h 30 ; «fin. 16 h (26). 
CONTES ET EXBIC1CE6. Théâtre 
Paris-Plaine (48480132) (dkn. sofcy 
km.), 20 h 30 ; cfim.17 h (26). 
L'EMPIRE ; ION. Namwm (Théfltre 
des Arriandiersl (4814-7800) (dm., 
tanj. 21 h (26). . 

LES CLEFS. Cartoucherie. Théfltre 
de ta Tempête (4828-3838) (cfin: 
sov, lunj, 21 h ; «fin. 16 h 30 (28). 
OPÉRA BULJLES. Grande Halle da La 
Vfltette. Safle Boris-Vian (4249- 
77-22) (tua), 12 h (26). 

UNE ENVIE OE TUER SUR LE 
BOUT DE LA LANGUE. Théâtre 13 
(453832-22) (dim. soir. lunj. 
20 h 30, «fia 15 h (26). 




Le Monde • Mardi 26 novembre 1991 21 


3tt»wfc ECONOMIE 


. 221» banques auffWwnnes prépare^ 23 Les tribulations de l'Uruguay Round 

. 24 Le projet de contrat de plan 199 1-1 994 de la Poste 


30 Marchés financiers 

31 Bourse de Paris 


SECTION B 


BILLET 


Prix de la santé 
et du tabac 

L'Assemblée nationale devait 
confirmer lundi 25 novembre 


Dans un rapport au président de la République 

La Cour des comptes dénonce le régime «inadapté et illogique» 
des relations financières entre l’Etat et les collectivités territoriales 


une décision qu'elle avait déjà 
prise en première lecture 
fin avril.: celle de revenir sur une 
mesure un peu folie prise 
en janvier 1991 dans te cadre de 
la loi Evin, relative à la lutté 
contre te tabagisme et - 
l'alcoolisme. 

On se souvient que, animés des 
meilleures intentions du monde, 
tes députés avaient voté fin 
1990 un texte interdisant à 
l'INSEE de prendre en compte le 
prix du tabac dans le calcul de 
l'indice. R s'agissait pour les élus 
de la nation de participer à la 
grande croisade entreprise pour 
améliorer fa santé et réduire ses 
coûts exorbitants. Plusieurs 
éminents professeurs - Got, 
Dubois, Tubrâna, Hirsch, Grémy 

- avaient recommandé de tripler 
les prix du tabac sur trois ans 
pour freiner sa consommation. 
Bien évidemment, l'effet d'une 
telle mesure aurait été ravageur 
sur l'indice des prix, à un 
moment où toute fa stratégie 
gouvernementale était basée sur 
la désinflation et le franc fort. 

Pour tourner la difficulté, des 
esprits malins imaginèrent de 
retirer le tabac de l'indice. Il 
suffisait d’y penser, et la lot Evin 
fit à HNSEE l'interdiction qu’on 
sait. Simplicité ne veut pourtant 
pas dire raison : depuis qu’il 
existe, l’indice de l'INSEE a 
toujours gêné. Aussi, dans le 
passé, les gouvernements et les ' 
groupes de pression ont-ils 
souvent voulu le modifier. Mais 

la connaissance .scientifique 
s’accommode mal. et môme pas 
du tout, dé telles 
préoccupations. Le tabac 
aujourd’hui, et pourquoi pas, 
demain, l'alcool, qui cause tant 
d'accidents de la route? 

Les protestations des 
économistes et des statisticiens 

- sur le thème «Empêcher 
l'INSEE de calculer un indice 
représentatif des 
consommations véritables, c'est 
empêcher HNSEE de penser », 
c'est l’empêcher de faire 
progresser la connaissance - 
ont été entendues. L'Assemblée 
nationale a profité de la foi 
Neienz pour revenir sur une 
interdiction dont seul le Sénat 
semble ne pas voir le caractère 
absurde. 

U reste que les professeurs Got. 
Tubiana, Hirsch, Dubois et 
Grémy ont raison de se battre 
pour qu’on fasse quelque chose. 
La meilleure solution pourrait 
être de calculer - è côté de 
l'indice INSEE - un indice des 
prix hors tabac, qui servirait seuf 
de référance au SMIC. Et, pour 
assurer la crédibilité d'une telle 
mesure, de la négocier au niveau 
européen puis mondial, comme 
le proposait les professeurs. 

ALAIN VERNHOLES 


M. Pierre Arpaiüange, premier 
président de la Cour des 
comptes, devait remettre le 
25 novembre au président de la 
République un rapport intitulé : 
«La gestion de la trésorerie et 
de ta dette des collectivités ter- 
ritoriales». Destiné à une large 
diffusion, ce document a été 
rédigé conformément à la com- 
munication faite au conseil des 
ministres du . 3 janvier : le gou- 
vernement avait alors décidé 
d'encourager ta Cour à rédiger 
des enquêtes sur des sujets 
ou'eUe estime importants, dans 
des fascicules distincts du rap- 
port annuel qui, chaque année à 
la fin juta, multiplie les critiques 
sur la gestion publique et donne 
lieu à une large publicité. 


Le rapport, publié le 25 novem- 
bre, comporte deux parties dis- 
tinctes, la première analysant le 
cadre juridique et financier des 
relations entre l'Etat et les collecti- 
vités locales et la seconde, plus 
concrète, car étayée sur des exem- 
ples précis, dénonçant des prati- 
ques aventureuses, voire illégales, 
de villes, départements et régions. 

Avec la décentralisation, le poids 
financier des collectivités s’est 
considérablement accru puisque 
leur budget atteint environ 700 
milliards de francs et les prélève- 
ments obligatoires que représentent 
les impôts locaux, 5,9 % du pro- 
duit intérieur brut, au lieu de 
4,6% en 1980. Les concours et 
transferts financiers de l'Etat aux 
collectivités locales ont. eux aussi. 


Malfaçons au Trésor 

« 

par François Grosrichard 


A LORS que ta décentralisation, 
dont on fôte (es dix ans, 
devait introduire pour les rchoyens- 
contribueblos » davantage de aimpC- 
csté, clarté, et efficacité dans tes rela- 
tions entre l'Etat at Marseille, le 
département de l'Yonne ou la région 
de Bretagne, c'est apparemment l'in- 
verse qui s’est produit. Les mânes 
de Gaston Deffena doivent en avoir 
le bourdon... C'est an tout cas ce 
qui se dégage à la lecture dés 210 
pages du rapport de la Cour des 
comptas que le premier présidant et 
ancien garde des sceaux, M. Pierre 
Arpaillange, vient de remettre è 
M. François Mitterrand. 

Ambiguïtés, inada p tation, flou juri- 
dique, dérives, complexité, para- 
doxes. contradictions, confusion... 
Comme à l'accoutumée, te vénérable 
institution de te rus Cambon et ses 
escouades d'incorruptibles magis- 
trats, autant qu’experts hors pair, 
n'y va pas de main morte et appefia 
un chat un chat Les relations finan- 
cières entre l'Etat et les coSectMtés 
locales, qui engagent chaque année 
des centaines de mâüards de francs, 
ne sont pas satisfai sa ntes. L'Etat 
continue è être la banquier, caissier, 
fermier, contribuable, dépanneur, 
bon samaritain, huissier, censeur, 
créancier et débiteur des maires, 
présidents de ccnsefe régionaux et 
généraux. Sans que Ton sache, dans 
ce magma chaque jour plus inextrica- 
ble sauf pour quelques inspecteurs 
des finances ou magistrats de la 
Cour, qui gagne et qui perd, qui fait 
quoi et qui pats quoi 

Rideau 
do fumée 

‘ Par le réseau de ses agents et 
comptables du Trésor. l'Etat déter- 
mina et oolfecm les impôts des col- 
lectivités locales. C’est Bercy qui 
avance chaque mois à Ute ou ai 
Cantal leurs propres impôts. En 
même temps, par te jeu subti des 
dégrèvements, allégements, dota- 
tions urbaines, rurales ou touristi- 
ques, subventions en tout genre, 
TEtat reverse, selon des critères 


contestables, plus de 200 mffiards 
de francs aux collectivités. Et quand 
celles-d disposent de fonds, il leur 
est interdit de les placer, pour qu’ls 
fructifient, à New-York ou en Sicav. 
Le Trésor tes accapare dans ses 
casses avec un taux d'intérêt de... 
0 % pour tes prêteurs. 

' Certains partent de vases commu- 
nicants et de jeux è sommes nuUes. 
'En vérité, le rideau de fumée est tel 
que personne n'en sait rien et que 
les limiers de te Cour des comptas 
eux-mêmes, en épluchant tes comp- 
tabilités de 246 viles, régions et 
départements, petits et grands, ne 
se sont pas encore fait une refigion. 

La gestion de te trésorerie, tes 
modefités de financement des inves- 
tissements, les condtions d'appel à 
f emprunt sont devenues des techni- 
ques de plus en plus sophistiquées, 
pour lesquelles g faut faire appel à 
des professionnels avertis. A côté 
des banques, qui trouvant dans te 
marché local des clients en général 
solvables (car les cas désastreux 
comme AngouMme restent rares), 
on commence à voir frapper aux 
portes des mairies des colporteurs 
d'un genre nouveau (cabinets, 
consultants, Intermêdietres, pseudo- 
experts). dont la Cour des comptes, 
à juste titre, dénonce te comporte- 
ment parfois douteux. Des aigrefins, 
maîtres dans l'art de farder les 
comptes ou de promettre monts et 
merve9tes à des élus désarmés, ont 
surgi des labyrinthes de 1a décentrali- 
sation. 

Que les magistrats de la Cour des 
cooptas aient, de leur propre rnitte- 
tive, décidé de mettre en alerte tes 
700 000 élus locaux et tes citoyens 
sur les pièges d'un système relation- 
nel avec l'Etat qui tes dépasse, voilà 
qui est à leur honneur, quelques 1 
mois avant des élections locales et , 
régionales importantes, r Quand on ; 
constata toutes cas malfaçons at ! 
cetta opacité, commente avec gra- I 
vite te premier président de ia Cour, | 
M. Pierre Arpafiange, on ne peut 
manquer de redouter des risques 
d’expbsian du système .» M. Mitter- 
rand est averti. 


Avec 27 000 emplois dans la défense 


L’ApitÉe va souffrir de la rédaction des dépenses militaires 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

Les restrictions du budget de la 
défense dès 1992 et les incertitudes 
de la future ku de programmation 
militaire, qui devrait courir jusqu’en 
1997, font peser des menaces sur 
l'avenir du pâle aéronautique et spa- 
tial en Aquitaine. Ge pôle est en effet 
uniquement axé sur tes industries de 
défense. 

D'abord pris de court, les respon- 
sables focaux ont commencé & reagir. 
Sans attendre, tes salariés du secteur 
les avaient précédés en septembre et 
en octobre. Os tnt débrayé et mani- 
festé à plusieurs reprises. 0 semble 
acquis que te groupe Aérospatiale 
doive supprimer quatre cents emplois 
d’ici à 1994. Plus de cent cinquante 
emplois disparaîtront à ta Soc iété 
européenne de propulsion (SEP) de 
Bordeaux, et la Sodé té nationale des 
poudres et explosifs (SNPE) traverse 


actuellement une période de chômage 
partiel qui pourrait étire suivie par 
des licenciements. 

Aujourd'hui, les élus et la respon- 
sables régionaux montent au créneau 
pour défendre l'avenir d’un secteur 
qui fait vivre, directement ou indi- 
rectement, 27 000 personnes en 
Aquitaine. La plupart des firmes tra- 
vaillant pour la défense sont pré- 
sentes dans la région : Aérospatiale, 
SEP, SNPE, Dassault, Thomson, 
CAEPE, Sextant Avioaiqce, CEA, 
ECEL. Le .12 novembre, une confé- 
rence régionale a rassemblé à Bor- 
deaux élus, universitaires, chercheurs, 
industriels et représentants du per- 
sonnel. Des études ont été lancées 
pour élaborer un plan d’action basé 
sur la formation, la recherche et 
raide aux PME sous-traitantes, nom- 
breuses dans la région. Le comité 
économique et soda! régional doit 
réaliser truite évaluation de kt situa- 
tion et des conséquences à court et 


moyen terme pour l’emploi et l'inté- 
grité de l'appareil de production». 

Le président du conseil général de 
Gironde, M. Philippe Madrelle (PS), 
propose «la signature d'un contrat de 
conversion avec l'Etat et les grandes 
entreprises concernées» afin dq per- 
mettre «à très court terme te main- 
tien des équipes et capacités d’étude 
de haut niveau» et à long terme 
«une stratégie de diversification» des 
établissements vers f industrie civile. 
Le conseil régional d’Aquitaine, pré- 
sidé par M. Jean Tavenrier (RPR), 
envisage pour sa part de se doter, dès 
1992, d’un « fonds d'aide aux muta- 
tions de l'industrie de défense de l’aé- 
ronautique et de l'espace». 

Au-delà de l'inévitable concurrence 
politique en période électorale, un 
certain consensus s’est établi pour 
plaider la cause d'une région dont 
l’industrie militaire est, avec l'agricul- 
ture, le principal atout économique. 

GINETTE DE MATHA 


beaucoup progressé : 233 milliards 
en 1990. 

« te cadre juridique de la gestion 
des finances locales depuis dix ans 
n’a que peu tenu compte des impor- 
tantes modifications dans le pay- 
sage législatif et réglementaire qui 
désormais les encadre », constate la 
Cour. Paradoxe : les ressources des 
collectivités dépendent, pour l’es- 
sentiel, de l’Etat et leurs deniers 
sont détenus et maniés par des 
comptables publics, fonctionnaires 
d’Etat. C'est l'Etat qui détermine 
les bases des impôts locaux et, 
dans certaines limites, les varia- 
tions autorisées des taux. Le recou- 
vrement des impôts est confié aux 
comptables du Trésor. L'Etat 
accorde aux collectivités des 
concours variés et aléatoires : il en 
fixe le montant et la répartition. 
En définitive, sur 100 francs 
d’impôts locaux, l'Etat intervient 
i sur 75 francs. 

Trésorerie 

«strictement contrainte» 

Quant à l'emprunt, les collectivi- 
tés sont libres d'y recourir et les 
relations entre une ville et un ban- 
quier, affranchies de la tutelle 
administrative, ont pris un tour 
commercial « Mais, écrit (a Cour, 
si la gestion de la dette est totale- 
ment libérée, celle de la trésorerie 
demeure strictement contrainte. Les 
fonds disponibles de ces collectivités 
doivent obligatoirement être déposés 
au Trésor, sans rémunération; la 
trésorerie doit être constamment 
positive, faute de quoi les paiements 
sont interrompus.» Cette situation 
contradictoire et tranchée « est sans 
égale dans les pays étrangers com- 
parables». depuis 1e cadre très libé- 


ral du Portugal, de l’Allemagne et 
de la Grande-Bretagne, jusqu’au 
régime plus contrôlé de Tltahe. 

Les collectivités, notamment les 
grandes, n'ont pas tardé à mettre 
en cause ce dispositif traditionnel 
en faisant valoir - appuyées en 
cela par le système bancaire - 
qu’au temps de la suppression des 
contrôles, il leur était dommagea- 
ble de laisser improductive une tré- 
sorerie qu'elles préféreraient placer 
avec profit La Cour remarque tou- 
tefois: «L'analyse a mis au jour 
des flux financiers croisés entre 
l'Etat et les collectivités dont le 
solde n’est pas aisé à déterminer. » 

Comptabilités 
« pas toujours sincères» 

En effet, l’Etat prélève pour leuT 
compte les impôts des collectivités 
et leur verse par douzièmes des 
avances correspondant aux recettes 
escomptés. Pour cela, il se fait 

? ayer une commission. « En fait. 
Etat ignore le montant exact des 
impôts locaux qu’il recouvre. Les 
sommes versées aux collectivités 
correspondent bien au vote de cha- 
cune des assemblées locales ou 
régionales, mais rien ne permet de 
savoir si le produit encaissé par le 
Trésor est égal à la somme défini- 
tive qu’il reverse. Les deux systèmes 
- recouvrement et versement - fonc- 
tionnent selon leur logique propre 
i sans lien entre eux et les collectivi- 
tés sont privées de tout moyen de 
contrôle. » 

Plusieurs exemples de gestion 
financière irrégulière ont été établis 
à partir des travaux de vingt cham- 
bres régionales des comptes. 

- Ainsi le département des 
Hauts-de-Seine a transféré une par- 
tie de sa dette à un groupement 


économique qu’il a créé, ce qui 
permet de réduire massivement des 
disponibilités excessives et revient 
à placer des fonds libres en dehors 
du Trésor. 

- Les communes du Blanc-Mes- 
nil (Seine-Saint-Denis), Uixeuil-les- 
Bains (Haute-Saône). Amilly (Loi- 
ret), Angouiémc ou Nice ont eu 
recours a des intermédiaires finan- 
ciers et cabinets dans des condi- 
tions qui se sont révélées 
fâcheuses. 

- A Gravelines (Nord), les 
avances de l'Etat ayant tardé en 
1990, la commune a dû utiliser 
une ligne de trésorerie. 

- Le conseil régional d’Au- 
vergne, en revanche, a dû attendre 
longtemps que l’Euu lui rembourse 
des aides européennes. 

- Le département de ('Hérault a 
consenti des avances de trésorerie 
importantes à divers organismes, 
ce qui est irrégulier, d'autant que 
ces sommes ont été manipulées par 
des personnes de droit privé. 

- Le département des Bouches- 
du-Rhône a conclu des emprunts 
au Crédit agricole alors qu’il n'en 
avait pas besoin. 

Eu conclusion de son enquête, la 
Cour dénonce «une réglementation 
illogique, incertaine et inadaptée». 
ainsi que des comptabilités n pas 
toujours sincères » ou « rudimen- 
taires». 11 sera nécessaire à l’ave- 
nir, estiment les magistrats, ae 
tenir compte de la situation des 
« satellites » (sociétés d'économie 
mixte ou associations) qui gravi- 
tent autour des collectivités locales, 
dans les comptes desquels se dissi- 
mulent souvent les risques encou- 
rus ou les défaillances déjà enregis- 
trées. 

F. Gr. 


CEUX QUI EN 1983 ET 1984 ONT PARTICIPÉ AUX 
EMPRUNTS "RÉGION ILE-DE-FRANCE" 
AVAIENT DOUBLEMENT RAISON. 


5b 



En six o ns notre volume d'investisse- 
ments o été multiplié par 2 fois l /Z Sur 
un budget de 10,6 milliards de francs en 
1991, ta Région d'Ite-de- Fronce consa- 
cre plus de 73% au financement des 
investissements publics. Près de 26% 
de ce budget ira aux transports en com- 
mun et aux infrastructures routières. 
Près de ta moitié permettra la construc- 
tion, la rénovation et le fonctionnement 
des lycées ainsi qu'un effort continu en 
faveur de ta formation professionnelle 
et de l'apprentissage. 


Première région française par sa 
population, son dynamisme, ses inno- 
vations financières, la Région d'Ile- 
de-France vous propose d'échanger 
aujourd'hui ses titres émis en 1983 et 
1984 contre de nouveaux titres 1991. 

Les avantages de cette offre sont 
clairs : rendement, sécurité, simplicité 
de l'opération. 

La Région d'Ile-de-France réaf- 
firme ainsi sa volonté de poursuivre le 
développement social, économique, 
culturel de ta collectivité 


MODAirrêS DE L'OFFRE PUBLIQUE D'ÉCHANGE 
Prix de reprise de vos anciennes obligations : 116,54 % pour la 15 % 1983 
et 117,87% pour la 14% 1984. 

Ce que vous obtenez en échange : 

Des nouvelles obligations offrant un coupon de 14,20% les 5 mai 1992 
et 1993 puis de 10% les 5 mai des années suivantes. 

Parité d'échange : 

- contre une obligation 15% 1983 : une obligation nouvelle; 

- contre une obligation 14% 1984 : une obligation nouvelle plus une soulte 
de 66,50 FRF 

Nominal : 5000 FRF. 

Prix de souscription : 116,54%. 

Durée : 7 ans et 141 jours. 

Date de remboursement : 5 mai 1999. 

Taux de rendement actuariel : 9,47%. 

SAIO du M ncvBintue 1991 Une note d"mkrmabQn O) an! "VJ te Visa n» 4 ] .434 Jy U novembre |99| 
eu tenue grujeusomenl ù la deposrtcn du pubte. ?S1 iw de Va-.'gironi 75015 Haro 
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EQUIPEMENT 


Transformation d'un statut juridique 

L’Etat sera minoritaire dans le capital 
de la société autoroutière de la Maurienne 


LYON 

de notre bureau régional 

Réuni à Lyon, le conseil d’ad- 
ministration de la Société fran- 
çaise du tunnel routier du Fréjus 
(SFTRF) a accepté la transror- 
-mation de soa statut juridique, 
qui devrait lui permettre d’obte- 
nir la concession de la construc- 
tion d’une autoroute de 63 kilo- 
mitres, dans la vallée de la 


Maurienne, en Savoie. Candidat 
déclaré, dès l'origine, pour réali- 
ser cet ouvrage de liaison entre 
la France et l’Italie, M. Pier re 
Dumas, président de la SFTRF, 
sénateur (RPR) de la Savoie et 
vice-président du conseil régio- 
nal, avait toutefois posé en préa- 
lable le maintien du caractère 
régional de cette société, dont le 
capital est actuellement détenu à 
65 % par les collectivités locales 


et les organismes consulaires. A 
l’issue de longues négociations, 
MM. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l’économie, et Paul Quilès, 
ministre de l’équipement, ont 
accepté le statut déro gatoire 
revendiqué par la SFTRF. 

A la faveur d’une augmenta- 
tion de capital de 35 millions de 
francs, Autoroutes de France 
(bras séculier de l’Etat) devrait 


EDN 


IpiaiUM Qiiurr Hihmjii i—. 



Want to know whether the world wiïl be 
a richer or a poorer place next year? 

Whether Europe» 
market wiii arrive on 
time or not? 

Whether there’s a 
future at ali for wrist- 
vvatch téléphones? 

Or whether the next Olympics wiii be the 
lasl of its kind? Don’t visit a clairvoyant. 


Vïsît your newsstand and get a copy of ‘The 
World in 1992', from The Economist Publications. 

Its written by top politicians, journalists, 
anaivsts and academies. 

And its packed with prophecîes and pré- 
dictions about the wav the world wiü be in 1992. 

Il ’s colourful, controvçrsiâl, often enlightening 
and always an enlertaining read. 

A copy awaits you at anv 
forward-looking newsstand. publications 


Traduction du texte ci-dessus 

Ot*rn *ma ravoir: *W*jwawrr Le Bulletin des prévisions 1092. 

S {' mA prothato h t rrtomJt rem ptui rtthe ou plus pauvre T 
S fe/TSS' •uropCm se fera Si-heure due 7 
% “J '/trFnomt-nonlrey-à ni cr J rU ont vraiment un avenir 7 

S- " - - ftx haiKS Je ux Olympt^uç seront les derniers Ai genre 7 Ne consultes au une monte. 

autniide votre marchand de jo urnau x, un exemplaire de The U'arffln 1992. mÏÏht me The 

’ sesreass-. 


ÉTRANGER 

Après gaarante-cinQ ans de surprotection 

Les banques autrichiennes préparent 
l’intégration européenne 


occuper une position minoritaire 
avec 49 % des parts, incluant 
celles de sociétés publiques et 
nationales (banques, compagnies 
d’assurances...}, ce que, pour 
l’instant, l’Etat a refusé aux 
autres sociétés concessionnaires. 

M. Dumas a accepté ce com- 
promis, qui réduit è 47 % la 
proportion des collectivités terri- 
toriales. 


COBBIEBE DEILA SEBA 
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L'Autriche a franchi 
.début novembre la dernière 
étape sur la voie de la ffibéraüsa- 
don des mouvements de capi- 
taux, mesure importante pour 
les banques du pays, qui prépa- 
rent leur entrée dans le {pend 
marché européen après avoir 
vécu pendant plus dé quarante- 
cinq ans dans un secteur natio- 
nalisé surprotégé. . • 

VIENNE • 
dis notre correspondante 

Plus avancée sur la voie de .la 
déréglementation financière que 
certains pays de là CEE - les 
Autrichiens peuvent désormais 
•librement ouvrir des comptes à 
l’étranger, y acheter des titres de 
valeur, et le marché autrichien est 
ouvert aux- émetteurs étrangers, — 
l’Autriche devrait cependant rapi- 
dement adapter sa législation 
financière an droit européen. 

La loi sur ta réglementation des 
devises datant de 1946 est tou- 
jours en vigueur - les mesuras de 
lib éralisati on ont été décrétées par 
la Banque iwrinnain - et doit être 
modifiée le plus rite possible pour 
adapter ^a législation aux réalités. 
L’espace économique européen 
(EEE), entre la CEE et l’AELE 
(Assotiathnr européenne de libre- 
échange) à partir de 1993, impo- 
sera au secteur bancaire l’acquis 
communautaire en ta- matière bien 
avant Fadhésibn de l'Autriche à la 
CEE prévue au plus tôt en 1995. 
Une nouvelle Lot sur les banques 
devra notamment régler le. libre 
accès des établissements étrangers. 

Pour réanimer le. marché finan- 
cier par. une plus mande diversifi- 
cation de l’offrç ta législation en 
rigueur devrait -être dépoussiérée 
pour autoriser notamment des 
émissions à courte échéance. 

... 

fièwe * _ ‘ - . .’ •; 

«r Les chances de créer ùn. mar- 
ché d’émissions florissant restent 
cependant réduites tant qu’il .existe 
dès formes multiples de subventions , 
aux crédits qui détournent les 
entrepreneurs du recours au mar- 
ché financier*, estimé M. Anton 
Stanzri, directeur de ta section de 
contrôle des banques et de Là 
Bourse au ministère des finances. 

Pour relever le défi de Tïntégra^ 
tion européenne, le petit monde 
bancaire autrichien est depuis un - 
an saisi d’une véritable 'fièvre .de 


réorganisation, de restructuration 
et de fusion, pour faire acquérir 
aux banques des dimensions leur 
permettant de mieux affronter ta 
concurrence européenne. 

. La première grande opération de 
fusion début octobre entre ta Zeh- 
tralsparkasse et la Laendèrbank, 
respectivement ta troisième et la 
quatrième banque du pays, a 
abouti à la création de ta Bank 
A u stria. Première banque d’Au- 
triche avec 9 500 employés et une 
somme au bilan de 482 milliards 
de schillings (un peu plus de 
.230 milliards de francs), la Bank- 
Austria n’occupe cependant que. le 
c in qua n tième rang parmi lés ban- 
ques européennes. Dans ce 
« mariage *, la Laendèrbank, à 
50 % entre les mains de l’Etat, a 
apporté de multiples participations 


industrielles (plus de 200 entre- 
prises avec quelque' 19 500 
employés) et la « Z », la plus 
grande caisse d’épargne, sous le 
contrôle de La municipalité de 
Vienne, son réseau impressionnant 
de filiales et un ensemble impor- 
tant d’entreprises municipales 
(hôtels, restaurants, piscines, etc.). 
En dépit d'une loi adoptée 
en mars dernier sur ta privatisa- 
tion dés établissements bancaires, 
la Bank Austria restera sous le 
contrôle de la ville de Vienne et 
de L'Etat (22 %). Et d'autres 
fusions se préparent sur le secteur 
bancaire, qui réalise 5,1 % du pro- 
duit intérieur brut' (PIB) et. 
emploie 79 000 -personnes. 

Le talon d’Achille. des i 210 
banques autrichiennes est leur fai- 
ble rentabilité, Ions effectifs plé- 
thoriques et leur réseau trop dense 
de filiale s (une filiale pour 1-350 
habitants). Conséquence: les frais 
de personnel totalisent 70 % des 
dépenses. Autre handicap des éta- 
blissements - qui ont enregistré en 
1991 pour la deuxième année 
consécutive un recul net de leurs 
résultats d'exploitation - face i la 
concurrence européenne : offre 
modeste de -services haut dé 
gamme (faible ..part des commis- 
sions dans les revenus), qui ne 
fournissent que 19 % des revenus 
contrp 80 % en provenance des 
opérations primaires (livrets 
d’épargne, crédits). 

Sur les faiblesses structurelles 
rient 'de se. greffer un autre pro- 
blème qui risque d’ hypothéquer 
l’avenir des banques autri- 
chiennes.', les crédits 'non garantis 
de Fordrê de quelque 56 milliards 
de schillings aux pays de i’Est, 
dont 21 milliards & PUnion sovié- 
tique. L’Autriche est, derrière FAL* 

. lemagnè, ta France^ le Japon et 
l’Italie, au cuKjuièmcrang dans ia 
liste des: créanciers de TEst avec 
au total 120 milliards de schillings 
de crédits ouverts. L’annonce taire 
par te vice-directeur de ta - Banque 
soviétique 'de' 1 commerce -extérieur, 
M. Anatoly Nbskov i sur les 
réserves eu devises épuisées de 
FGRSS a donné des frissons dans 
le dos anx directeurs des banques 
autrichiennes concernées. En 1990, 
ta débâcle bulgare a coûté quelque 
7 milliards de schillings aux ban- 
ques autrichiennes. 

L’ouverture européenne mettra 
en cause une spécificité chère i 
l'Autriche : l’anonymat du livret 
d’épargne, ê pilier de l'épargne* 
depuis plus dè cent cinquante ans, 
comme l’a souligné M« Maria 
Schaumayeri présidente de ta Ban- 
que-nationale. Bien que les ban- 
quiers autrichiens assurent que ce 
Livret anonyme n’a rien à voir 
avec le blanchiment d’argent d’ori- 
gine criminelle, mais relève plutôt 
du domaine de la fraude Croate, 
on ne croit guère, dans les. milieux 
bancaires, à la survie de Tanony- 
mat au-delà de l’entrée du pays 
dans ta CEE. 

Selon une analyse de ta Cre- 
. ditanst ait, la. stratégie, de survie 
des .banques autrichiennes dan s un 
marché & concurrence acharnée 
devrait amener les établissements 
à se cantonner à des segments de 
marché ou à choisir une approche 
régionale adaptée à leurs atouts 
spécifiques, en l’occurrence le mar- 
ché est-européen. 

- WALTRAUD BARYU 


Une proposition (f agents de change danois 


La création (Me Bonïse nordique 
commune est mise à l’étude 


COPENHAGUE 
de nom correspondante , 

■ Trente et un membres de l’Asso- 
ciation danoise des agents de 
change ont pris Finitiative de pro- 
poser à leurs homotogoes des quatre 
antres pays Scandinaves ta création 
d’une Bourse nordique commune, 
capable de concurrencer avec le 
maximum d'atouts les principales 
places financières européennes.. 

Cette idée a été très' favorable- 
ment accueillie i Oslo et & Sto- 
ckholm, où les syndicats d’agents de 
change ont déridé de Fanâtaer dis 
leur prochaine réunion plénière 11 y 
a quelques années encore, les 
Bourses de pays Scandinaves se : 
limitaient i des opérations stricte^ 
ment locales. Seules les- obligations 
et les actions' émises dans le pays 
même y étaient cotées. Cen’est que 


' to nt réc emment; avec révolution de 
la CEE, que. la Bourse, de Copenha- 
gue a commencé à coter des actions 
des. sociétés. suédoises et norvé- 
giennes. Le rapprochement CEE- 
AELE leur a ouvert de nouvelles 
perspectives, tandis que ta technolo- 
gie de pointe renforçait leur coopé- 
ration au niveau purement pratique. 

Aujourd’hui, elles sont reliées 
entre rites par te système âectnxû- 
que Nordquote qmV .pour fonction- 
ner. parfaitement, demandera cepen- 
dant encore quelques . mises an 
point Si les üns.ef: les antres par- 
viennêiit à se ! mettre , d'accord assez 
vite - et Fouverture du. marché-uni- 
que en ;1993 devrait tes y pousser - 
cette Bouse nordiquepourrait déjà 
être . inauguréeen janvier 1994. 

- / CAMILLE OLSEN. 
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Les tribulations de l’Urufruav Round 
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La Communauté européenne se montre déçue 
par le raidissement américain dans les négociations commerciales 


- 

"■frrr-t 


L'Uruguay Round est en 
patine, butant toujours sur l'obs- 
tacle agricole. La semaine pas- 
sée, le négociateur de la CEE, 
M. Guy Legras (directeur géné- 
rai de l'agriculture à (a Commis- 
sion européenne), et celui (tes 
Etats-Unis, M. Richard Crowdor, 
se sont séparés après avoir 
constaté qu'H n'était pas possi- 
ble de rapprocher suffisamment 
les positions pour aller de 
l’avant En visite à Tokyo lundi 
25 et mardi 26 novembre, 
M. Frans Andriessen, ie com- 
missaire européen chargé des 
relations extérieures, devait dis- 
cuter de l'évolution des relations 
commerciales entre l'Europe et 
le Japon. 

GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Les espoirs nés de la volonté de 
mouvement manifestée par te pré- 
sident George Bush, lors du sommet 
CEE-Etats-Unis, ie 9 novembre & La 
Haye (le Monde du 12 novembre), 
mit été déçus. Les Européens repro- 
chent aux Américains d’avoir raidi 
leurs positions. Q est vrai que les 18 
et 19 novembre, les ministres de 
l'agriculture de la CEP avaient, de 
leur côté, adopté une position qui ne 
donnait guère de marge de manœu- 
vre i M. Legras, leur négociateur. 


Ce contretemps a fait resurgir les 
divergences entre les Douze, comme 
en a témoigné la réunion du 
«Comité de T’artide 113» (il ras- 
semble les plus hauts fonctionnaires 
chargés du commerce extérieur dans 
les Etals membres) qui s’est tenue 
vendredi 22 novembre à Genève. La 
moitié des délégations (dont le 
Royaume-Uni, P Allemagne, les Pays- 
Bas) a plaidé pour une reprise 
rapide des contacts avec les Améri- 
cains, exprimant son soutien aux 
tentatives de médiation que pourrait 
entreprendre M. Arthur Donkel, 
directeur général du GATT. Celui-ci 
vient de présenter un document de 
trente-neuf pages, guide pour la 
négociation agricole et amorce de 
compromis, que tes Français rejet- 
tent comme faisa nt tro p peu de cas 
des thèses de la ger 

La recherche 
d*BR compromis équilibré 

Au cours de cette réunion des 
Douze, le représentant britannique a 
expliqué que les ministres de l’agri- 
culture ne pouvaient être les seuls 
arbitres des intérêts de la Commu- 
nauté... L’antre moitié des Etats 
membres (dont la France, l’Italie, 
l’Espagne, la Belgique) a préféré 
mettre en relief l'absence de mobi- 
lité des Américains. M. Jacques Des- 
ponts, directeur de la DREE (la 
direction ides relations économiques 
extérieures du ministère des 
finances), a tenu un discours très 
ferme, expliquant qu’il n’y aurait 


r s d’accord si on ne parvenait pas 
un compromis équilibré. 

Les Fra nçai s semblent convaincus 
que te GATT ne constitue plus une 
priorité pour l'administration de 
Washington, celle-ci voyant dans la 
perspective d'un accord, comportant 
forcément des concessions, autant 
d’inconvénients que d’avantages sur 
le plan électoral. Selon eux, elle 
campera doue désormais sur des 
positions très raides; en agriculture 
mais aussi dans d'autres secteurs. A 
leurs yeux, tes positions radicales 
auxquelles s'accrochent les Améri- 
cains en matière de subventions 
constituent une menace grave pour 
l'industrie aéronautique européenne, 
lis constatent aussi le retus des 
Etats-Unis de renoncer à l'usage des 
mesures de rétorsion commerciales 
unilatérales (la section 301 du Trade 
Act) qui sont contraires au GATT. 
A propos de l'agriculture, ils remar- 
quent qu'au cours des jours passés. 
M*» Caria Hills (1e principal négocia- 
teur américain) a confirmé à 
M* Elisabeth Guigou, ministre fian- 
çais des affaires européennes, ainsi 
que M. Edward Madigan (le secré- 
taire à l'agriculture) à M. Louis Mer- 
maz. la modestie de leur marge de 
manœuvre. 

Les représentants français, 
confrontés à la colère paysanne et 
aux critiques des organisations pro- 
fessionnelles, donnent parfois fim- 
pression de s’accommoder du pré- 
tendu immobilisme des Etats-Unis. 
« Ceux qui ne veulent pas d'accord 
au GATT ont le secret espoir que les 


Américains ne bougeront pas 
accuse un haut fonctionnaire bruxel- 
lois. 

De tait, les dirigeants de la Com- 
mission chu. d’une double manière, 
une analyse très différente que celle 
de ces Cassandre parisiens. Convain- 
cus que le président Bush considère 
un accord au GATT, gage de reprise 
aux yeux de ses industriels, comme 
un élément positif en vue des élec- 
tions de 1992, ils ne doutent pas 
que les Américains bougeront finale- 
ment à Genève. Surtout, ils estiment 
que ls Communauté, plus que 

S a besoin d'une conclusion 
lieuse de l’Uruguay Round. 

Union politique!, 
réforme de la PAC 

Ccst vrai parce que les Douze 
sont demandeurs en matière de libé- 
ralisation des échanges de services, 
de renforcement de la protection , 
intellectuelle, d'accès aux marchés, 
et qu'il y a là des intérêts à défendre 
tout aussi réels que ceux de fagricul-. 
turc. C'est vrai parce qu'un échec de 
l'Uruguay Round signifierait un 
regain de tensions transatlantiques, 
source de discorde entre les Douze, 
qui ne pourrait qu'entraver la 
marche vers l’union politique, et, 
dans l'immédiat, gêner le bon dérou- 
lement du Conseil européen de 
Maastricht, les 9 et 10 décembre 
prochain. 

Mais c'est vrai surtout parce que 
l'objectif prioritaire de la CEE est de 
réussir la réforme de la politique 


agricole commune (PAO. Celle-ci, 
les gouvernements des Douze en 
sont convaincus, est incontournable 
et la France semble avoir admis 
qu'elle a intérêt à approuver le pro- 
jet conçu par la Commission. S’agis- 
sant des céréales, qui sont aussi au 
centre des négociations du GATT, 
ce projet s'analyse comme une 
modification du régime de soutien 
dont bénéficient les producteurs 
(fortes baisses des prix, compensées 
par des versements directs), une 
diminution de la production par le 
biais de programmes de gel des . 
terres, une réduction des exporta- , 
lions subventionnées vers les pays j 
tiers, mais une reconquête du mar- 
ché intérieur de la CEE (celle-ci est 
essentielle pour les Français, dont 
70 % des exportations agricoles sont 
d'ores et déjà destinées aux autres 
États membres). 

Ce programme peut et doit s'ap- 
puyer sur un accord au GATT. Plu- 
sieurs dispositions en discussion 
peuvent y concourir, * Nous avons 
un intérêt certain à ce que notre 
réforme trouve des contreparties, soit 
accompagnée de l'extérieur. S'il n'y a 
pas d'accord avec les Américains, 
nous serons vulnérables et la réforme 
sent hypothéquée ». souligne un des 
principaux négociateurs de la Com- 
mission. Seuls les partisans d'un 
statu quo, source de toutes les frus- 
trations. ne devraient pas l'admettre. 

PHILIPPE LEMAfTRE 


Contestation de la réforme 
de la politique agricole 
commune en Italie 

Plusieurs centaines 
de milliers 

i de paysans en colère 
ont manifesté à Rome 

Plusieurs centaines de milliers 
d’agriculteurs italiens (400 000 
selon tes organisateurs) ont défilé 
samedi 23 novembre à Rome pour 
exprimer leur refus de la réforme 
de la politique agricole commune 
(PAC), qui les contraindra à 
réduire leurs productions. 

Le président de la confédération 
des agriculteurs (Coldiretti), 
M. Arcaugdo Lobianco, définissant 
la réforme actuellement en discus- 
sion à Bruxelles comme « une 
tromperie», a lancé un appel au 
président du conseil, M. Giulio 
Andreotti, afin qu’il soutienne 
auprès de ses partenaires européens 
un secteur * sombrant dans une 
crise irréivrsible ». 

<r Si un ministre n 'est pas en 
mesure de défendre les intérêts du 
secteur agricole, qu'H change de 
métier et que ce soit le président du 
conseil qui le fasse*, s'est écrié le 
président de la Coldiretti, atta- 
quant durement le ministre de 
l'agriculture (démocrate-chrétien), 
M. Giovanni Goria. «La politique 
nationale et celle de la Commu- 
nauté sont en train de nous étran- 
gler depuis dix ans. Nous sommes 
las de voir les agriculteurs traités 
comme des marionnettes. » - 
(AFP.) 


SOCIAL 

L’ANPE doit 
«impérativement 
augmenter 
sa part de marché» 

«Notre part du marché du recru- 
tement dort impérativement augmen- 
ter », dédarc M. Jean-François Colin, 
nouveau directeur de P Agence natio- 
nale pour l’emploi (ANPE) dans un 
entretien publie lundi 25 novembre 
par les Echos. «Nais ne parviendrons 
pas autrement à réduire le chômage ni 
à lutter efficacement contre son carac- 
tère sélectif et inégahiaire qui concerne 
les chômeurs de longue durée, les 
jeunes sans qualification ou certaines 
catégories de femmes», estime 
ML Cbfin, qui a «donné instruction 
aux agences locales de consacrer plus 
de temps aux entreprises». Selon hn, 
TANPE pourrait «avoir utilement des 
contacts avec des entreprises de travail 
temporaire pour utiliser l’intérim 
comme un moyen de réinsertion». 


□ Fia dn conflit à la Lainière de 
Roubaix: - Les grévistes qui occu- 
paient, depuis huit jours» tes locaux de 
La Lainière de Roubaix ont levé 
dimanche 24 novembre ha piquets de 
grève à la suite de racooid intervenu, 
la veille, entre les syndicats et la direc- 
tion (ie Monde du 23 novembre). L’ac- 
cord prévoit notamment te versement 
aux deux cenSgahoés licenciés (Tune 
prône de 50000 francs qui viendra 
s'ajouter aux indemnités convention- 
nées rte EœnaemeaL 
a Fin du conflit à h Société des eaux 
de Voirie. - Un protocole d’accord a 
été signé dimanche 24 novembre 
entre la direction de l'usine d'embou- 
teillage des Eaux de Yobric (Puy-de- 
Dôme), qui emploie cinq cents sala- 
riés, et les syndicats CGT et FO. Au 
terme de cinq jouis de grève; tes gré- 
vistes ont obtenu une augmentation 
de 1,2 % des salaires et une revalori- 
sation de 100 lianes mensuels au 
1 “novembre et de 50 francs au 
l» lévrier. 
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SAINTJ.LOUIS 


Le Conseil d'Administration de SAINT LOUIS, réuni le 20 novembre 1991, a décidé d'offrir aux 
actionnaires et porteurs d'obligations convertibles ARJÛMARI-PRIOUX, la possibilité d'échanger 
leurs titres contre des obligations convertibles SAINT LOUIS. 

Cette offre porte sur la totalité des titres ARJQMAR1-PR10UX. SAINT LOUIS s'est engagé à accepter 
tous les titres présentés à l'échange quel que soit leur nombre. 

A chaque détenteur d’une action ARJÛMARI-PRIOUX, il est offert 5 obligations convertibles 
SAINT LOUIS présentant les caractéristiques suivantes : 


ÉCONOMIE 

Le projet de contrat de Plan 1991-1994 

L’Etat sera mieux servi que la Poste 


Valeur nominale 525 F 

Durée de vie 8 ans 

Taux d'intérêt 7 % 

Jouissance T* janvier 1992 

Amortissement normal in fine 

Parité de conversion 3 obligations converties en 1 action SAINT LOUIS 

Prix de remboursement 5 77 F 

Convertibilité des obligations à tout moment à compter du 31 mars 1992 

En cas de succès intégral de l'Offre Publique d'Échange, il serait émis au maximum 
8 200 000 obligations convertibles, pour un montant d'environ 4,3 milliards de francs. 

Cette opération, réalisée dans un cadre amical, n'entraîne pas de dilution au niveau du résultat 
par action. Elle doit permettre à SAINT LOUIS de clarifier et de simplifier ses structures afin de jouer 
pleinement son rôle d'opérateur industriel. 

Elle permet aux actionnaires d'ARJOMARi-PRIOUX de rester associés aux destinées du groupe 
papetier ARIO WIGGINS APPLETON tout en participant au développement d'un grand groupe 
industriel diversifié qui a fait la preuve de son dynamisme et de sa rentabilité. 

Pour toute information relaliw à ce communiqué, appeler SAINT LOUIS - François DROIN. Tel. 40.76.74.72. 


€t Wmfo 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 
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Le gouvernement semble 
avoir mis tous les avantages du 
côté de l'Etat dans le projet de 
contrat de Plan avec la Poste, 
transmis mercredi 20 novembre 
à la commission supérieure du 
service public des postes et 
télécommunications. Ce projet 
qui doit Stre soumis le 
26 novembre au conseü d'admi- 
nistration de la Poste, réduit 
progressivement les contribu- 
tions de l'Etat et impose à réta- 
blissement des gains de produc- 
tivité et un contrôle de ses 
charges particulièrement rigou- 
reux. 

Cest avec un retard important 
que l'Etat aura présenté le projet 
de contrat de Plan 1991-1994 de la 
Poste à la commission supérieure 
du service public. Retard sur le 
calendrier prévu d'abord. Cette ins- 
tance, composée en majorité de 
parlementaires et chargée de veiller 
à l’application des principes de la 
réforme des postes et télécommuni- 
cations, aurait en effet dû être sai- 
sie avant Pété. Résultat, le budget 
1992 du ministère des P et T aura 
été examiné par l'Assemblée natio- 
nale avant que soit connu le projet 
de contrat de Plan, alors qu'il 
devrait tenir compte de celui-ci. 
Retard ensuite sur France Télé- 
com, l’autre établissement public 


Cette année, 
pour les étudiants, 
c’est Noël 
du 15 novembre 
au 31 décembre. 

(Pour tous les autres, cette année encore 
Noël tombe le 25 décembre.) 
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Jusqu’au 31 décembre % c'est 
Noël pour les étudiants chez les 
revendeurs agréés Apple. 

Les étudiants, sur présentation 
de leur carte? peuvent obtenir 
le Macintosh Classicavec 







Imprqicuilw MvlcUnur 


U 1 itnmbiTm (usuels 


2 mégaoctets de RAM et un disque 
dur de 40 mégaoctets au prix de 
7990 F TTC"" au lieu de 9950 F 
TTC** Ils peuvent également 
bénéScier de réductions immédiates 
sur les imprimantes StyleWriter 


et sur de nombreux 
logiciels. B suffit de 
taper 36.14 code Apple 
pour avoir l’adresse du 
revendeur le plus proche 
de chez vous. 


i.vlie pniitifit'urt ün-.itrê à üitvcimfi^inninn pjr etudiant. 


Apple 


issu de la réforme, dont le contrat 
de Plan, présenté en septembre, a 
été approuvé début novembre. 

Cest que la réforme de la Poste 
a toujours été plus délicate que 
celle de France Télécom. La situa- 
tion est inversée : il s’agit, du côté 
de l’Etat, non d'obtenir une partici- 
pation au financement de là filière 
électronique et un partage des 
bénéfices, mais de limiter la rému- 
nération à verser pour l’usage des 
fonds des Comptes chèques pos- 
taux (CCP) et de ta Caisse natio- 
nale d'épargne (CNE). De son côté, 
la Poste n r est pas placée sur des 
marchés au développement impor- 
tant ni assurée par révolution 
technologique de gains de producti- 
vité considérables; elle doit obtenir 
des gains de productivité d'une 
industrie de main-d'œuvre (1) tra- 
vaillant sur des marchés générale- 
ment mûrs (courrier, -comptes cou- 
rante, livrets d’épargne classiques). 

Cela se retrouve dans le projet 
de contrat de Plan. Les tâches assi- 
gnées & rétablissement ne prêtent 
guère & discussion. Pour le cour- 
rier, la Poste doit diversifier les 
services offerte, conforter son rôle 
de transporteur (notamment pour 
la presse), être davantage présente 
dans les zones suburbaines. Elle 
doit surtout améliorer la qualité du 
service en délivrant les trois quarts 
du courrier normal le lendemain 
de l'expédition. 

Pour les servie» financiers, la 
Poste doit consolider sa part de 
marché, notamment pour les place- 
ments (les sicav, en particulier), 
améliorer sa productivité par te 
recours i des technologies 
modernes et e nfin se mettre au 
niveau pour les relations interna- 
tionales. 

Ce sont évidemment les condi- 
tions financières qui font pro- 
blème, et notamment les verse- 
ments de F Etat à la Poste. Le 
gouvernement a-t-il voulu se placer 
en position de force pour-la phase 
officielle du contrat de Plan? En 
tout cas, le projet réduit fortement 
les contributions du budget et de la 
Caisse des dépôts. 

Pour les services financiers; qui 
ont procuré depuis 1985 ses béné- 
fices à la Poste, la rémunération 
des chèques postaux, portée de 
4,5 % à 5,5 % en 1?92 {le Monde 
du 9 novembre), retomberait à 5 % 
en 1994. CeQe des livrets A et B, 
fixée dorénavant en pourcentage 
des dépôts, chuterait de 14 en 
1992 i 1,4% Tannée suivante- et 
1,2 % en 1994, descendant ainsi au 
taux actuellement accordé aux 
caisses d’épargne Ecureuil Parallè- 
lement le montant des dépôts bais- 
serait de 2 % par an. . 

Cela correspond-il i nia Juste 
rémunération» prévue par te loi du 
2 juillet 1990 et visant «un nrfèrn 
au moins égal au coût (dé la col- 
lecte des fonds) en tenant compte 
des gains de productivité obtenus» ? . 
La Poste évalue ce coût a au moins 
7 % pour les CCP, montant 
contesté au ministère de l'écono- 
mie et des finances. Mais le contrat 
paraît en deçà des estimations 


qu’on peut tirer du rapport UHmo 
qui, pourtant sévère pour les ser- 
vices de la Poste, souligne les 
contraintes qui pèsent sur la CNE : 
celle-ci doit apporter au Trésor le 
m ontant total des livrets B, alors 
que les caisse* de l’Ecureuil en dis- 
posent librement 

Le comrier 

déficitaire 

En tout état de cause, les verse- 
ments de l’Etat (directement rai 
par la Caisse des dépôts) diminue- 
raient de 1,5 milliard de francs 
entre 1992 et 1994 - une baisse de 
phis~ de 13%. En fhit, quai de 
Berpy, on souhaiterait rééquilibrer 
les recettes de -la Poste entre, ses 
deux branches,- h» services finan- 
ciers, fortement excédentaires ces 
dernières années,. et le courrier, 
toujours très légèrement déficitaire, 
pour obliger l'établissement A amé- 
liorer la productivité en même 
temps que la qualité du service. 

Pour le courrier, le projet table 
sur une progression globale supé- 
rieure de l point à celle du produit 
intérieur brut (PIB), alors que la 
Poste s’en tenait à la différence de 
0,6 % constatée cette année. 
Compte tenu de cette hypothèse 
optimiste, te contribution de l'Etat 
au transport des journaux - «mis- 
sion de service public a de la 
Poste - portée de .1 A 2 milliards 
de francs en 1992, reviendrait, 
selon le prqjet, à 1,9 milliard en 
1993 et 1,8 millia rd en 1994, pour 
un dffich évalué à 3,3 milliard ou 
3,5 milliards. Le projet reste, par 
ailleurs, muet sur la rémunération 
du courrier de PEtat, pourtant pré- 
vue dans le cahier des charges de 
la Poste. 

En même temps, .0 demeure très 
flou sur l'évolution des tarifs pos- 
taux; contraire aux prescriptions 
dn cahier des charges, bien qu’il 
demande &' l'établissement public 
d’assurer Féqmlibre financier des 
services dont il a le monopole (les 
lettrés ordinaires) comme de ceux 
où 0 est soumis A la concurrence. 

Rédactions prévues (1*7 milliard 
aùtmaOr' services oubliés, incerti- 
tudes tarifaires et contraintes nou- 
velles,- rendent fort aléatoire l’équi- 
libre financier de te ' Poste et le 
financement de ses investissements 
pendant les prochaines années. 
D’autant que rétablissement va 
devoir, à partir de 1992, payer des 
intérêts eau taux du marché» sur 
le «découvert» accordé par l’Etat, 
correspondant au déficit accumulé 
avant 1986, et devra, en même 
temps, établir un calendrier de 
remboursement... Bref, dans ce 
projet de contrat de Plan, l'Etat 
parait bien mieux servi que la 
Poste™ 

GUY HERZLICH 

fl) Les fous de main-d'œuvre repré- 
sentent .75% des charges de la Pont 



La conférence sur les télécommunications eo Europe orientale 

À la recherche (fane nouvelle numérotation 
téléphonique européenne 

PRAGUE ' devenue beaucoup plus mouvante, 

— — — -■ comme ont pu le constater les par- 

corrB ^xmo3nce tidpants A te première conférence 

M. Tbeodor Inner, directeur de f* d f veJ °PP e ? rat <*« télécom- 
’ Union internationale des télécom- ramucations «» Europe centrale et 
nunications (UIT), l’organisme ®° entale « ume à Prague du 19 au 
hargé de la standardisation télé- 22 novembre. L ancien partage 
ihonique mondiale A Genève, a de entre pays du Sud et pays du Nord 
[uoi pavoiser : il est sur te point 651 rcms . eh cause. Mais les plus 
le récupérer te 37, l’indicatif télé- grandes sources de préoccupations 
Panique de Fex-RDA La grande viennent cependant des nouveaux 
Allemagne a en effet promis de Etats indépendants, «fl va de soi 
étrocéder ce numéro A FUIT dis Qae les anciennes Républiques 
lue la Bundespost aura procédé au d'tfnlon soviétique demanderont 
hangement de nomérotation télé- toutes à obtenir 'leur code télépho- 
honiq ue - il faut actuellement nique, s’inquiète te directeur de 
omposer le 49 (ex-Allemagne fédé- FUIT. La Yougoslavie n'a, pour 
ale) ou te 37 (ex-Allemagne orien- l'instant qu'un numéro. On peut 
• aussi envisager une scission de 

Une situation héritée des années l’état tchécoslovaque. » 

0, époque où _ les premiers télé- . Comme tous les pays européens, 
ÏSS ,es Etats d’Europe centrfleTt 

Si lS! t re - orientale souhaitent profiter du 

p^desrevwusetSjmdrtspar 

lodéréeduréseau et, surtoutfun ^ 

fstème qui ne perturbe pasoutre ***“" P?*’ 1 ** 

«sure le citoyen pour qui cette k* ? 1 ** potuqum M. Inner 
ouvrauté était défàùrç révolu-. 3*5»îf ^meubles avecle 
on. Compte tenu de la population ™ * ^79* ^!» 372-2. dns numéros 
E de la puissance de f Amérique supplémenraires pour sept 
u Nord, on lui accorda le L L'Eu- «mandes. « Mats avant de les 
jpe eut droit aux indicatifs «Han* attribuer. explique-t-il, nous devons 
6 30 à 49, FAmériqnc latine, du attendre que tota les postulants x 
D au 59, tandis que les pays en noiera fait cohnaStré; c'est une ques- 
oie de développement- durent se tionjrap pdbique, trop grave pour 
ibattre sur les codes à trois chîf- nous nota contentions de servir 
es, les premiers armés, » 

Aujourd’hui, la situation esc ' CATHERINE MONROY 


M. Tbeodor Inner, directeur de 
TUnïon internationale des télécom- 
munications (UIT), l’organisme 
chaîné de la standardisation télé- 
phonique mondiale A Genève, a de 
quoi pavoiser : il est sur te point 
de récupérer le 37, l'indicatif télé- 
phonique de l’ex-RDA La grande 
Allemagne a en effet promis de 
rétrocéder ce numéro A FUIT dis 
que la Bundespost aura procédé au 
changement de nomérotation télé- 
phonique - il faut actuellement 
composer le 49 (ex-Allemagne fédé- 
rale) ou te 37 (ex-Allemagne orien- 
tale) . 

Une situation héritée des années 
60, époque oùles premiers télé- 
phones automatiques furent mis en 
service, quand Féquilibre géopoliti- 
que de monde semblait. immuable: 
Ij s'agissait d’imaginer te configura- 
tion te plus économique possible 
dans 1a perspective d’une extension 
modérée du réseau et, surtout, un 
système qui ne perturbe pas outre 
mesure le citoyen pour qui cette 
nouveauté était déjà iine révolu-, 
tion. Compte tenu de te population 
et de la puissance de FAmérique 
du Nord, on lui accorda le 1. L'Eu- 
rope eut droit aux indicatifs allant 
de 30 à 49, FAmériqnc latine, du. 
50 au 59, tandis que tes pays en 
voie de développement- durent se 
rabattre sur les codes A trois chif- 
fres. 

Aujourd’hui, la situation esc 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Le réveil 
de l’Inde 

Le nouveau gouvernement 

s'est engagé 

dans une libéralisation 

en profondeur 

abattant 

les dogmes 

socialo-populistes 

qui n'avaient été 

qu'ébranlés 


EUROPE DE L’EST 



PVD 



AUTRES 




^ 3A% 

( Produits manufacturés 


MW Pétrole Ütffl Minerais et métaux 

LZ&3 Produits agroafimentæres HHH Autres 


L * INDE n’a pas fini de nous 
étonner. An faite de sa 
paissance, fort d'on pres- 
tige incomparable et 
d'une écrasante majorité 
au Parlement, Rajiv Gandhi s’était 
arrêté à mi-chemin dans ses 
réformes de l’économie, cédant au 
poids des difficultés politiques. 
Aujourd’hui, un gouvernement 
minoritaire et apparemment sans 
panache taille dans le vif avec une 
vigueur surprenante. 

Comment en est-on arrivé là? 
Tout d’abord tes circonstances : 
l’Inde était acculée à de gros chan- 
gements dans son système économi- 

Î iue de par la crise financière (voir 
e Monde du 30 juillet). Faute de 
soutien extérieur, notamment du 
FMI et de la Banque mondiale, die 
risquait de ne pouvoir honorer ses 
dettes, solution impensable à New- 
Delhi ■ ■ 

Ensuite les hommes, qui ne 
comptent pas moins dans les 
réformes allant bien au-delà de sim- 
ples ajustements structurels. Le pre- 
mier ministre Narasimha Rao, 
brahmane du Sud, fin et cultivé, 
avait, à soixante-dix ans, décidé de 
se retirer de la politique, après 
avoir été nn des membres influents 
des cabinets d'Indira Gandhi et de 
son fils. 11 a été appelé à la tête do 
parti do Congrès a la suite de l’as- 
sassinat de Rajiv Gandhi te 21 mai 
D’une intégrité irréprochable, H 
n’a rien à perdre et se refuse à jouer 
le jeu opportuniste des politiciens 
qui ne pensent qu’à garder te pou- 
voir. II a, de surcroît, le mérite 
«favoir compris le besoin de mettre 
au jour la stratégie de développe- 
ment telle qu’elle avait été conçue 
par Nehru. 

Facteur non moins déterminant, 
1e choix du ministre des finances, 
un sikh de cinquante-neuf ans, 
Manmoban Singh, économiste fort 


expérimenté, ouvert au monde 
extérieur et aux réalités indiennes : 
U fut entre autres gouverneur de la 
Banque centrale et vice-président 
de la commission du Plan. Sous des 
dehors extrêmement discrets, le 
grand argentier indien est un 
homme de caractère. Lui non plus 
n’est ins prêt à céder à la politique 
politicienne. 

Dans son bureau à New-Delhi, 
toujours aussi cordial, il ne cache 
pas sa détermination à aller encore 
plus loin. Au premier train de 
réformes s’en ajouteront d’autres, 
car pour le moment il fallait aller 
au plus pressé, soit la crise finan- 
cière. La dette extérieure représente 
7.1 milliards de dollars et son ser- 
vice un quart des exportations (1). 

C'est une Inde nouvelle qu’D des- 
sine : plus ouverte sur le monde 
extérieur, plus efficace, libérée des 
dogmes, ce qm ne signifie pas rap- 
pel au capitalisme sauvage. L’Etat 
conserve un rôle important, mais il 
doit stimuler le développement 
plutôt que le freiner par des inter- 
ventions maladroites et coûteuses. 

Lors de sa première déclaration 
publique, Manmoban Singh ne 
mâchait pas ses mots : e En I960 
les Coriens du Sud avaient le même 
revenu par tète que les Indiens. 
Aujourd’hui ils sont dix fois plus 
riches que nous... Le monde a 
changé, il est temps de nous réveil- 
ler. fl ne reste plus d'autre voie que 
de nous ouvrir sur l'Occident et sur 
l'Asie » 

Une vision claire de raveuir et la 
volonté d’agir ne suffisent pas. 
Encore faut-il compter sur un bon 
état-major. Or c’est là une autre 
chance de l’Inde ; depuis plus de 
dix ans, de petits noyaux de hauts 
fonctionnaires ont proposé des 
réformes, en partie instaurées par 
Iadira Gandhi et par son fils. 
Aujourd'hui, leurs compétences 


sont utilisées à fond : un Montek 
Singh Ahluwalia, revenu en Inde 
après une carrière remarquée à la 
Banque mondiale ; A.N. Venna, 
aujourd’hui secrétaire principal dn 
premier ministre ; le professeur 
Dipak Nayar, et d'autres cadres 
plus jeunes assez agressifs - et il 
faut l'être - pour secouer les 
bureaucrates attachés à leurs rou- 
tines 1 

Manmoban Singh pourrait se 
révéler le Ludwig Erhard en turban 
de l’Inde. Comme le maStre des 
réformes allemandes de l'après- 
guerre, il sait où il veut aller, sou- 
tenu par une équipe d’hommes de 
qualité. Toutefois l’arrière-plan 
politique s’avère plus lourd 
d’écueils que ne Tétait celui de l'Al- 
lemagne de Bonn en 1948-1950. 

Des Industries 
déréglementées 

Pour le moment, la plupart des 
partis politiques acceptent ouverte- 
ment ou tacitement les réformes. 
Aucun d’entre eux n'a envie d'af- 
fronter de nouveau les urnes à 
brève échéance, les élections antici- 
pées de mai-juin 1991 ayant été 
précédées, un an et demi avant, par 
celles de 1989. Tout cela coûte 
cher, ce qui donne quelque répit au 
gouvernement. 

An fil des années, 1e secteur privé 
s’était trouvé pris dans un corset de 
règlements, de permis, de licences, 
source de corruption, d’invraisem- 
blables retards, et parfois d’obsta- 
cles à toute expansion. Après un 
début de libéralisation dans les 
années 80, aujourd’hui de nom- 
breuses industries se trouvent déré- 
glementées. En outre, pendant long- 
temps les investissements privés 
n’ont guère été recherchés. 

Les efforts déployés par Rajiv 
Gandhi étaient restes insuffisants, 


se soldant pour la décennie écoulée 
par un afflux total d’environ 1 mil- 
liard de dollars. La limite imposée 
à la participation étrangère monte 
aujourd'hui de 40 % à 51 %, avec 
des autorisations jusqu’à 100 %. 
Les formalités sont simplifiées, 
enfin 1 Un industriel français rap- 
portait 1e cas d’un projet de joint 
venture fort profitable à l’Inde qui 
traînait depuis-., six ans. 

U est impératif d'inciter les entre- 
prises privées et publiques à expor- 
ter davantage ; compte tenu de la 
pénurie de devises, tes exportateurs 
pourront garder une partie des 
devises acquises pour leur propre 
usage, ou seront autorisés à les ven- 
dre à d'autres sociétés. Enfin, la 
déréglementation s'étend aux trans- 
ferts de technologie : ici aussi, mal- 
gré tes débuts de modernisation des 
équipements, il reste énormément à 
faire pour rendre les produits 
indiens plus compétitifs, moins 
coûteux et de meilleure qualité. 

Opération plus délicate : fa 
réduction des subventions, une des 
causes majeures de l'endettement 
intérieur, non moins grave que la 
dette extérieure. Eu dévaluant la 
roupie de 25 % en juillet, le gouver- 
nement a en même temps aboli les 
subventions à l’exportation. Les 
engrais chimiques, dont les prix 
n'avaient pas bougé depuis dix ans, 
vont augmenter de 30 % à la suite 
de la baisse des subventions. D’au- 
tres coupes aidant, le gouvernement 
espère ramener son déficit budgé- 
taire de 8,5 % à 6,5 % du produit 
national brut, ainsi que le réclame 
d'ailleurs 1e FMI. 

A plus long terme se pose la ques- 
tion du secteur public, lourd et peu 
performant. Le tabou sur d'éven- 
tuelles privatisations est sérieuse- 
ment ébréché. Dans une première 
étape, certaines entreprises publi- 
ques devraient être privatisées jus- 


qu'à concurrence de 20 % de leurs 
avoirs. Projets et discussions sont 
en cours concernant les banques 
nationalisées, où de sérieux net- 
toyages s’imposent. Enfin, le sec- 
teur privé est autorisé à construire 
des centrales électriques. 

Cadres du secteur privé, princi- 
paux grands commis, représentants 
de la Banque mondiale et du FMI 
dans la capitale sont unanimes à 
constater que les réformes vont 
dans la bonne direction. Mais la 
phase actuelle est critique. les fruits 
des réformes n’apparaissant qu’à 
terme. 

Entre-temps il faut s'attendre à 
des difficultés qui vont freiner la 
croissance industrielle : hausse des 
taux d'intérêt ; restrictions aux 
importations, inévitables avant une 
future libéralisation... Quant à l’in- 
flation, avec un taux de 1 5 %, ce 
qui est élevé pour l'Inde, elle ris- 
que, malgré de bonnes récoltes, de 
ne pas baisser beaucoup dans l’im- 
médiat. 

Les soutiens extérieurs sont 
certes substantiels : le consortium 
de la Banque mondiale, des pays 
occidentaux et du Japon s’est 
engagé pour 6,7 milliards de dol- 
lars, le FMI pour 1.8 milliard. Mais 
comme le faisait remarquer le 
représentant de la Banque mondiale 
à Delhi : * Ces montants restent fai- 
bles pour un pays de S 50 millions 
d'habitants. » 

Pour leur paît, les multinatio- 
nales jugent les réformes encoura- 
geantes. De nouveaux gros projets 
sont en gestation. IBM, qui s’était 
retiré de l’Inde en 1977, pourrait 
revenir en force. BMW, Du Pont de 
Nemours, Hôlder Bank, Xerox, 
sont en pourparlers sur des joint 
ventures, principalement pour l’ex- 
portation. D’autres s’en tiennent au 
wait and see. tandis que les Japo- 
nais restent très réservés. 


Manmoban Singh et son équipe 
sont fort clairs. L'ouverture vise 
l’Occident et l’Asie. Or ils regret- 
tent que leurs réformes ne provo- 
quent que des échos limités à 
l'étranger, l'opinion n'en ayant que 
pour l’Union soviétique et l'Est 
européen, ou, dans le cas de l'Asie, 
ne songeant qu’à T Extrême-Orient, 
la Thaïlande, l'Indonésie... C’est 
vrai que l’Inde prend le virage tard, 
mais ce serait une grosse erreur 
dans les milieux économiques occi- 
dentaux et japonais de négliger les 
forces dynamiques de ce pays. 

Une fois passé le cap délicat, l'ac- 
célération de l'expansion, déjà 
amorcée depuis dix ans, pourrait se 
renforcer, source d'avantages réci- 
proques. L'Inde ne constitue pas 
seulement un marché ; elle a aussi à 
apporter, la Swissair ne s'y est pas 
trompée en décidant de transférer 
une partie de ses services compta- 
bles à Bombay pour profiter de 
cadres meilleur marché et tout aussi 
compétents qu’à Zurich. ATT envi- 
sage de faire de même pour une 
partie de ses services financiers. Et 
b Banque nationale suisse confie à 
une entreprise indienne une partie 
de ses programmes sur ordinateur. 

Quels que soient les accidents de 
parcours et les aléas politiques, ce 
qui frappe, c’est le climat psycho- 
logique nouveau et la mise en 
marche d'un processus que les res- 
ponsables indiens et étrangers 
considèrent comme irréversible. 

de New-Delhi, 
GILBERT ÉTIENNE 


(1) Les exportations indiennes oui. pour 
Tannée financière 1990-91, aneim 19 mil- 
liards de dollars (8.5 milliards en 1980-8 U 
et les importai ions 2b milliards (17 mil- 
liards). 


Jordanie : le fardeau des rapatries 

Le retour des Palestiniens et l'arrivée des Irakiens désorganisent 
un pays déjà fragile et lourdement endetté 


« I CI, on ne trouve pas de ira- 
vaiL Je veux aller en Aus- 
tralie, fai une saur là- 
bas. » Kfcamis, cin- 
quante-six ans, est ira- 
kien. Les combats entre Kurdes et 
l’armée de Saddam Hussein l’ont 
arraché, début août, de Kirfcouk, 
dans le nord de l’Irak, avec sa 
femme et ses six enfants, les mains 
vides ou presque. Depuis, ce profes- 
seur d’anglais fait le pied de grue 
devant les ambassades occidentales 
à Amman en vue d’obtenir un 
hypothétique visa. 

Irakiens - des chrétiens souvent, 
craignant des règlements de compte 
entre tes Kurdes et Tannée - mais 
aussi et surtout Jordaniens d’ori- 
gine palestinienne de retour do 
Koweït après la game dn Golfe 
cherchent aujourd’hui à sortir 
d'une Jordanie submergée depuis 
quatre mois par Taffiux de cohortes 
de réfugiés : officiellement, 
300 000 Jordaniens en provenance 
de l’Emirat et 40 000 Irakiens -, 
mais sans doute plus encore, ce qui 
représente un accroissement sou- 
dain de 10 % de la population. 


Cet afflux, qualifié par le roi 
Hussein de « troisième vague » de 
migrations, après les deux pre- 
mières, palestiniennes, de 1948 lors 
de la création d’Israël et de 1967 
consécutive à la guerre de six jours, 
a complètement désorganisé une 
économie déjà fragile. La Jordanie, 
lourdement endettée, est aussi frap- 
pée de plein fouet par les retombées 
de la guerre du Golfe et te soutien à 
l’Irak. 

De nombreux 
chômeurs 

# C'est un fardeau », répète-t-on 
dans les milieux officiels ou dans te 
presse, qui a consacré des pages 
entières à lu question du retour de 
ces rapatriés. La solution nécessi- 
tera des financements de quelque 
« 3,3 milliards de dollars au moins 
sur cinq ans», selon Jawad Ahani, 
conseiller du prince héritier Hassan 
Ibn T flla. Les premiers signes de 
désorganisation sont d’ailleurs visi- 
bles à l'œil nu. 

La circulation automobile à 
Amman est devenue intense, avec 
des embouteillages longs parfois de 


plusieurs kilomètres, et pas seule- 
ment aux heures de sortie des 
bureaux. Ce gonflement du trafic a 
entraîné une augmentation de 16 % 
du nombre de tués sur les routes 
entre juillet et août, selon les chif- 
fres officiels. 

Les restaurants et les hôtels ont 
été pris d’assaut, à l’instar de la 
place Sahat-Al-Hasbimia, au creux 
d’une cuvette entourée des sept col- 
lines surplombant la ville. Un lieu 
d’ordinaire calme, 1e soir, qui a vu 
fleurir les cojfee-shops, et où les 
vendeurs de shawarma et àefelafel 
viennent parfois jusque d’Aqaba, le 
port, à 350 kilomètres au sud, sur la 
mer Rouge, qui vit aujourd'hui au 
ralenti. 

Toutefois, dans ce pays où l'ap- 
parence est trompeuse, cet afllux ne 
constitue-t-il pas aussi une chance 
de relancer (a consommation ? 
« Certes, cela fait marcher le com- 
merce, indique Nabil A mari, expert 
au ministère du Flan, mais le résul- 
tat est plus spéculatif que produc- 
tif» 

Ainsi l'inflation, jusque-là assez 
bien maîtrisée, est repartie en 


flèche. Les prix des produits de 
consommation ont grimpé de 30 % 
depuis six mois, dans un pays où la 
moyenne de revenu par habitant se 
situe autour de 100 dollars par 
mois (600 francs environ). 

Les étiquettes ont valsé dans les 
magasins, du moins là où l'on prati- 
que encore la vente à l’étiquette et 
non pas selon l’humeur. En fait, le 
gain immédiat de cette relance de la 
consommation n’est nullement 
comparable avec l’ampleur des dif- 
ficultés soulevées par le retour des 
rapatriés. 

La première concerne le 
chômage, qui frappe aujourd'hui au 
moins 30 % de la population, con- 
tre 20 % il y a un an. Aux milliers 
de Jordaniens déjà sans emploi, 
sont venus s’ajouter ceux en prove- 
nance du Koweït, qui occupaient 
souvent dans l’Emirat des portes de 
responsabilité dans les banques ou 
les compagnies d'assurances et que 
le marché local trop exigu est inca- 
pable d’absorber. 

d’Amman 
GEORGES MALBRUNOT 
Lin te suite page 28 
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Empirait du CEPME garanti par l'Etat, novembre 1991 


Le directoire du Crédit d'équipement des PME a décidé, dans sa séance du 17 octobre 1891, de procéder 
à l'émission de titres d'un montant nominsJ de 200 millions de francs. 


Cette émission est autorisée par arrêté du ministre de l'économie, des finances et du budget. 

Charges relatives à l'opération 

Le produit de l'émission s'élèvera ô 200 000 000 F. Le montant net encaissé par le Crédit d'équipement 
des PME s'élèvera à environ 199 131 400 F, après déduction sur le produit ci-dessus des rémunérations 
globales dues aux intermédiaires financière pour 718 600 F (TVA incluse) ainsi que des frais légaux et adminis- 
tratifs pour environ 150 000 F. 

MONTANT : 200 mOtions de francs, représenté par 40 000 obligations de 5 000 F nominal. 

PRIX D'ÉMISSION : 100 %. soit 5 000 F. 

DATE DE RÈGLEMENT DES SOUSCRIPTEURS : 29 novembre 1991. 

DATE DE JOUISSANCE : 29 novembre 1991. 

DURÉE : dix ans. 

INTÉRÊT - PRIX DE REMBOURSEMENT : Aucun intérêt ne sera versé arenuelement. 

A la fin de la dixième année, soit le 29 novembre 2001, le porteur recevra une somme de 11 752 F, soit 
235,04 % du nominal correspondant au remboursement du capital, soit 5 000 F augmenté d'une prime de 
6 752 F. 

TAUX DE RENDEMENT ACTUARIEL BRUT AU RÉGLEMENT AU 29 NOVEMBRE 1991 (date de 
règlement des souscriptions) : Le taux d'intérêt actuariel brut de l’emprunt à la date de règlement est de 
8,92 %. 

Calculé à la date de règlement, c'est le taux avant prélèvement fiscal qui permet d'obtenir le prix de 
remboursement en capitalisant chaque année le prix d'émission à ce taux. 

Ce taux est également utilisé pour la détermination du montant des annuités d'imposition prévues par la loi 
fiscale (voir régime fiscal). 

AMORTISSEMENT NORMAL : Las obligations seront amorties en iota Eté le 29 novembre 2001. 

Un avis spécial, portant à la connaissance des obfigataires la date de remboursement, sera publié au 
Journal officiel un mois au moins avant cette date. 

Les intérêts des obBgations cesseront de courir à dater du jour où le capital sera mis en remboursement 
par le Crédit d'équipement des PME. 

AMORTISSEMENT ANTICIPÉ : Le Crédit d’équipement des PME se réserve la faculté de procéder è tout 
moment ô l'amortissement des obligations par rachat en Bourse sans Emitation de prix ou de quantité. 

L'émetteur se réserve la possibilité d'amortir par anticipation tout ou partie des obligations par voie 
d'offres publiques d'achat ou d'échange sans limitation de prix ou de quantité- 
Les titres ainsi rachetés ne pourront être revendus et seront annulés. 

FACULTÉ D'ÉMISSIONS ULTÉRIEURES D'OBLIGATIONS ASSIMILABLES : Au cas où le Crédit 
d'équipement des PME émettrait ultérieurement de nouveaux titres entièrement assimilables aux présenta 
titres, not a mment quant eu montant nominal, aux prix de remboursement, è leurs échéances, aux conditions et 
dates d'amortissement, aux garanties, le Crédit d’équipement des PME pourra unifier, pour l'ensemble de ces 
titres, les opérations d'amortissement qui porteront ainsi, sans aucune distinction, sur les titres des émissions 
successives. 

FORME DES TITRES : Les titres pourront revêtir la forme au porteur ou nominative au choix des titulaires. 
En application de rartide 94-11 de la loi n» 81-1 160 du 30 décembre 1981 (loi de finances pour 1982) et du 
décret n* 83-359 du 2 mai 1983 relatif au régime des valeurs mobilières, les droits des titulaires seront 
représentés par une inscription en compte è leur nom : 

- chez l' intermédiaire de leur choix pour les titres au porteur, 

- chez l'émetteur et, s'ils le souhaitent, chez l'intermédiaire de leur choix pour les titres nominatifs. 

La SJCOVAM assurera la compensation des titres antre les teneurs de comptes. 

Les titres seront inscrits en compte et négociables le 3 décembre 1991. 

RÉGIME FISCAL : Le remboursement des titres sera effectué sous la seule déduction des impôts que la 
loi met ou pourrait mettra obligatoire ment è la charge des porteurs. 

Le régime fiscal de ces titres est actuefiement défini par fartide 14 de la loi du 11 juillet 1985, complété 
per l'article 14 de la loi de finances rectificative du 30 décembre 1985 et par le décret n* 88-90 du 21 janvier 
1986. 

La prime de remboursement versée à l'échéance finale est imposable suivant le régime fiscal applicable aux 
intérêts d'obligations. 

Le montant de cette prime de remboursement excédant 10 % du nominal de l'obligation est imposable 
salon une répartition par annuité, conformément à l'article 238 sep Dés B du code général des impôts. 

Chacune de ces annuités d'intérêt est imposable au nom du détenteur du titre è la date anniversaire de 
Centrée en jouissance. 

Chaque annuité d’intérêt imposable est calculée en appliquant au montant nominal de l'emprunt son taux 
d'intérêt actuariel brut déterminé è sa date de jouissance. Toutefois, la dernière annuité d'intérêt Imposable est 
égale au montant de la fraction non encore imposée de la prime de remboursement. 

En conséquence : 

- Pour les années 1 992 à 2000 incluse : 

Les détenteurs des titres le 29 novembre de chacune des années seront imposés sur une annuité d'intérêt 
de 5 000 F x 8.92 % = 446 F par titre. 

- Pour l'année 2001 : 

Les détenteurs des titres le 29 novembre 2001 seront imposés sur une annuité d'intérêt de 11 752 F - 
5 000 F - (446 F x 9) = 2 738 F par titre. 

En l'état actuel de la législation, les revenus d'obligations [intérêts et primes de remboursement supérieurs 
à 5 % du nominal) perçus par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France sont : 

- soit, sur option, soumis à un prélèvement au taux de 15 % (article 125-A du CGI) libératoire de 5" impôt 
sur le revenu, auquel s'ajoute : 

• la contribution sociale de 1 % (article 1600-0A du CGI) ; 

• la contribution sociale généralisée de 1.1 % (articles 133 et 134 de la loi de finances pour 1991 du 
29 décembre 1990) ; 

• le prélèvement social de 1 % (reconduit, pour les revenus perçus en 199 1 , par l’article 43-11 de la loi de 
finances rectificative pour 1990 du 29 décembre 1990). 

- soit pris en compte pour la détermination du revenu soumis : 

• à l'impôt sur le revenu ; 

• è la contribution complémentaire de 1 % (article 204- A du CGI) ; 

• è la contribution sociale généralisée de 1.1 % (articles 132 et 134 de la loi de finances pour 1991 du 
29 décembre 1990). 

• au prélèvement social de 1 % (reconduit, pour les revenus perçus en 1990, par l'article 43-1 de b loi de 
finances rectificative pour 1990 du 29 décembre 1990). Ce prélèvement est susceptftjle d’être reconduit 
pour les revenus perçus en 1991. 


Par ailleurs, les revenus d’obligations bénéficient, avec les dividendes d’actions, d'un abattement global 
annuel de 16 000 F pour les couples mariés soumis è une imposition commune et de 8 000 F pour les 
personnes célibataires, veuves ou divorcées. 


COTATION : Les titres feront l'objet d'une demande d'admission è la cote officielle (Bourse de Paris). 

MASSE DES PORTEURS D'OBLIGATIONS : La présente émission faisant l'objet de la garantie de l’Etat. 
>i n'y a pas de masse des porteurs d'obligations. 

PRISE FERME : Cet emprunt fart l'objet d'une prise ferme par la Banque nationale de Paris. 

GARANTIE DE L’ETAT : Le service de l'emprunt en intérêt, amortissement, impôts et frais accessoires 
est garanti par l'Etat. 

L'émission sera ouverte le 25 novembre 1991 et pourra être dose sans préavis. 

BUT DE L'ÉMISSION : La présente émission contribuera au financement des activités du Crédit d'équipe- 
ment des PME et de ses fi &ales. 

La notice, prévue par la loi, est publiée au Bulletin des annonces légales obligatoires du 25 novembre 
1991. 

A notre connaissance, aucun élément nouveau intervenu depuis le 4 juin 1991 et 1* octobre 1991, dates 
des visas ci-après apposés par la Commission des opérations de Bourse n’est susceptible d’affecter d'une 
manière significative la situation financière de la Société : 

- visa n* 91-215 sur la note d'information publiée à l'occasion de l’emprunt du 10 juin 1991 : 

- visa n* 91-377 sur la fiche d’information comprenant les résultats semestriels publiés è l'occasion de 
l'émission de l’emprunt du 7 octobre 1991. 


Le Président du Directoire 
Michel PRADA 


VISA DE LA COMMISSION DES OPÉRATIONS DE BOURSE 
Par application des articles 6 et 7 de l'ordonnance n* 67.833 du 28 septembre 1967, 
la Commission des Opérations de Bourse a apposé, sur la présente fiche, 
le visa n 1 91-439 en date du 12 novembre 1990. 


Le rapport annuel de l’exercice 1990. la note m 91-215 du 10 juin 1991 
ainsi que la fiche 91-377 du h octobre 1991 sont disponibles sur simple demande 
au Crédit d'équipement des PME. Service de la communication, 

14, rue du 4-Septembre - 75002 PARIS - Tel. (1) 42-9MWS. 


CHAMPS ECONOMIQUES 


Pauvreté et richesse 


A 


Indonésie : à l’ombre 

La communauté chinoise doit composer avec le 


ce club très fermé de 
dames de la bonne 
société de Djakarta 
n’entre pas qai veut : 
□on seulement la coop- 


m S non seulement la coop- 
tation est de rigueur pour ces Indo- 
nésiennes très haut de gamme, mais 


Désiennes très haut de gamme, mais 
encore si elle a pour base la 
connaissance personnelle, elle se 
fonde sur un critère unique : l'ar- 
gent Ce n’est pas l’une de ces asso- 
ciations & but d’abord charitable & 
la mode américaine pour faire la 
pige aux clubs masculins - Lions, 
Rotary ou autre Kiwani. - C’est 
une rencontre mensuelle et cor- 
diale, pour prendre le thé et papo- 
ter, échanger tes nouvelles et se pas- 
ser les bonnes adresses. 


Au cœur de ces activités, une 
cagnotte : chacune des participantes 
est tenue d’y déposer à chaque fois 
la coquette somme de 1 000 dollars. 
A la fin de la réunion. Tune d'elles 
empoche à tour de rôle le gros LoL 
Comme le club comporte deux dou- 
zaines de membres, le calcul est 
vite fait : l’une de ces dames dis- 
pose, quand vient son tour, d’un 
joli pactole dont elle est bien 
entendu libre de disposer & sa guise. 
Il paraît que ce passe-temps est plus 
répandu qu’on n’aurait tendance i 
l'imaginer dans les milieux aisés dn 

pays-archipel. 

Scène courante dans la capitale 
sur rîle de Java, si peuplée qu’elle 
déborde de ce trop-plein de richesse 
démographique : au pied d’un 
gratte-ciel où s'entassent bureaux, 
restaurants et boutiques, un portier 
accroché i son micro répète inlassa- 
blement une longue litanie de pré- 
noms, entrecoupée de chiffres. Et 
les grosses voitures à air condi- 
tionné viennent une à une se ranger 
au bord du perron, un gardien se 


précipite pour ouvrir, la portière, 
Madame s’installe, le chauffeur 
démarre. 

Pendant ce temps, le long des 
avenues d’une ville montée déme- 
surément en graine au cours des 
vingt dernières années, le flot de. 
véhicules s’étrangle et s'embouteille 
aux feux clignotants, créant parfois 
d’étranges ma gma» chromés quand 
descend brutalement la nuit tropi- 
cale. A l’époque des ploies, il arrive 
que le flux automobile ressemble à 
une longue théorie de barques lui- 
santes noyées par des trombes 
d’eau. 

Curieusement, jusqu'à il y a peu, 
l'Indonésie donnait volontiers l’im- 
pression de se complaire dans une 
manière d'isolement smon ostensi- 
blement revendiqué, du moins 
opportunément accepté - pour for- 
mer le plus grand Etat musulman 
de la planète - 185 million» d’habi- 
tants pour quelque treize mille îles, 
dont & peine la moitié habitées. Et 
des richesses & ne plus savoir que 
foire : du pétrole bien sûr, mais 
aussi des ressources agricoles diver- 
sifiées, des métaux et des minerais 
variés, de superbes atouts touristi- 
ques. 


Un grand 
scandale 


Mais depuis l'indépendance ana-, 
ebée aux Pays-Bas dans le sillage de 
la seconde guerre mondiale, le pro- 
blème fondamental dn pays a été et 
demeure celui du pouvoir, et donc 
de ht. répartition de ces richesses. 
Car comme dans tant d’autres pays 
dits du tiers-monde; les deux vont 
de conserve, avec le favoritisme, le 
népotisme, les prébendes et les tra- 
fics d’influence, la corruption. Il y a 


quelques années, un gigantesque 
scandale avait éclaboussé la Perta- 
mina, la compagnie nationale des 
pétroles, et à Djakarta, & mcas cou- 
verts, on faisait des gorges chaudes 
des extravagants caprices de nou- 
veaux riches ne craignant pas d’éta- 
ler jusqu'à la isovocation leur inso- 
lente opulence, jusqu’au jour où de 
sévères rappels à l’ordre firent dissi- 
muler les apparences trop cho- 
quantes, sans faire pour autant 
disparaître les habitudes ainsi 
prises ni payer les coupables des 
débordements. 

A l'époque, rumeurs et histoires 
drôles étaient colportées de quartier 
en quartier par les becaks, ces 
cyclo-pousse habiles à se faufiler 
dan» le trafic automobile de plus en 
plus chaotique. Aujourd’hui, il n’y 
a plus de cydo-pousse à Djakarta : 
ayant jugé un beau jour que ces 
gagne<petit déparaient dans un pay- 
sage urbain en pleine expansion, les 
autorités municipales leur ont 
intimé l’ordre de vider les lieux. 

Les véhicules, taxis du pauvre, 
ont .été purement et simplement 
jetés à la mer. Selon les responsa- 
bles municipaux, ce cimetière de 
cyclo-pousse devrait former à la 
langue une e sp èce de récif artificiel 
dans la baie de Djakarta, qui servi- 
rait de parc d’élevage à poissons et 
à crustacés. 

En attendant, plus de cent mille 
chauffeurs ont ainsi perdu dn jour 
au lendemain leur gagne-pain. Us 
ont' eu beau crier et tenter de faire 
valoir qu’ils faisaient vivre des 
familles entières, les autorités ont 
tenir bon, d’autant qu’elles comp- 
taient sur cette opération coup de 
poing pouf freiner, sinon- stopper, 
l’exode ruraL Et d’ajouter que la 
ville, dispose de taxis en nombre 
suffisant, que les becaks oonsti- 


L’empire de M. Uem 


Il est grand parmi les grands 
d'Asie, et 0 est devenu le puer de 
l'économie indonésienne. Se for- 
tune, ü l'a bâtie dans le sSage de 
l'homme fort du pays, et son 
empire étend aujourd'hui ses ten- 
tacules bien au-delà des limites 
pourtant considérables de l’archi- 
pel. Son secret, c'est un mélange 
de travail acharné, de discipline 
personnelle et d’un In s t inc t sûr du 
risque calculé. Le goût aussi du 
dén industriel, avec sans douté un 
zeste de volonté de pouvoir - ou 
d'attrait de l'argent dans une 
société où la staMfré dépend du 
bon vouloir d'un clan, votre d’un 
seul homme. 

Né en septembre 1917, une 


année du Serpent selon le zocBa- 
que de sa Chris natale, Liem Sne 
Hong quitte à vingt ans la ferme 
paternelle dans la province méri- 
dionale de Foukien. H se dirige 
alors vers Java, où H travaflte chez 
un onde qui vend de l'huile d'ara- 
chide, avant de monter lui-même 
une petite entreprise de poudre de 
café. 


un quasHTtoriopote dans l'importa- 
tion et la distribution de formé. H 
échappe aussi aux regards inquisi- 
teurs d’une vague commission 
parlementaire chargée d'enquêter 
sur des cas trop flagrants de cor- 
ruption. 

Ses partenaires les plus 
proches, connus sous l'appellation 
de « Uem Investisseurs x, ont par- 
tie fiée avec lui de longue date. 
D’abord son vieux compère Qjuhar 
Sutamo, lui aussi originaire du Fou- 
kien, puis Sudwikatmono, frère de 
lait du présidant Suharto, et un 
homme d'affaires de là remuant» 
province d’Aceh, Ibrahim Risjad. A 
eux quatre, 3s dfrigent d’une main 
de fi» 1 dans un gmt presque tou- 
jours de velours les activités de ce 
qui a fini per devenir te phts grand 
conglomérat d’Indonésie, le 
groupa Salon. 


(es débris de CUhion soviétique, 
notammenr en Ouzbékistan et en 
S&érïe. 

H fait tout aussi rondement ses 


Les marchés 


A partir des années 80. Uem 


La chance hà sourit pendant la 
guerre d'indépendance, quand il 
devient l’un des fournisseurs atti- 
trés de l’armée nationaliste, en 
particulier de la fameuse division 
Diponegoro basée à Semarang, au 
centre de Java. Il se lie alors avec 
celui qui était à l'époque chef des 
approvisionnements, avant d'être 
nommé commandant de la divi- 
sion, le Beutanant-colonel Suharto. 

Depuis, la confiance semble ne 
s'être jamais démentie entre les 
deux hommes. Ainsi, durant le 
période plus délicate du dirigisme 
économique <ii président Sulcamo, 
la protection de Suharto a sans 
doute valu de précieux passe- 
droits à l'habile entrepreneur da- 
nois lancé déjà, comme B le dit jofr- 
ment lui-même, a dans le proces- 
sus de formation de son capital m. 

il se taille à f époque une part 
respectable du commerce du dou 
de girofle et du sucre, puis du café 
et du caoutchouc, premières 
pierres de l'édification d'un 
impressionnant réseau de biens 
dans l' agrobusiness. Dès le début 
des années 50, Uem posa égale- 
ment ses premiers jalons dans le 
système bancaire, se prévalant de 
liens bien établis avec les mili- 
taires. 

Quand, en 1966. Suharto rem- 
place Sukamo à la tête de l'Etat, 
Liem est toi^ours dans son ombre. 
Dans les dix années qui suivent, 
licences et crédita permettent à 
l'ancien émigrant d’asseoir ses 
positions dans l’industrie du 
ciment et du bas, et de s’assurer 


Sioa Liong, qui s’appelle désor- 
mais Soedono Salim, après avoir 
indonésianisé son nom, sTntwna- 
tionafise et prend fermement pied 
d'abord à Hongkong, où 3 fonda la 
compagnie First Pacific. Après un 
début ajfficüe dans la friture ex-co- 
lonie britannique, te hokfing super- 
vise les opérations de sobeante- 


vingtaine de pays, des Philippines 
è i Australie en passant par la 
Thaïlande, fa Chine, les Pays-Bas 
et (es Etats-Unis, où la First Pacific 
contrôlé notamment trois ban- 
ques. 

En Indonésie même, fa diversifi- 
cation des activités du groupe 
Salim se traduit par une présence 
prépondérante dans 1e montage de 
voitures, l'industrie afimentafre. te 
pétrochimie, les cosmétiques, la 
banque et autres activités annexes . 
comme la construction urbaine à 
Djakarta ou les télécommunica- 
tions. Aujourd'hui, fa patriarche de 
soixante-quatorze ans a décidé dé - 
partager, et non de déléguer, une 
partie de ses reeponsabfttês avec 
son pkis jeune fils. Anthony, un 
fringant quadragénaire éduqué à 


. de ffiau, à quelques encablures de 
Singapour, où, avec le concours 
des autorités de l’Be-Etat ainsi que 
de la 'province malaisiënne de 
Johore, il contribue substarrtieBe- 
ment au développement ô grande 
vitesse des Iles de Bram, Bintam 
et Butan. Dn» cetta vaste et fruc- 
tueuse entreprise, il a notamment 
pour partenaire Indonésien Bam- 
bang Trihaimodjo, fite du président 
Suharto, 

Au début de 1991, Uem SÜoe 
Kong avait frappé un grand coup, 
en devenant l'actionnaire principal 
de United Industrial Corporation, 
l'une des plus mandes compa- 
gnies privées de Singapour, signi- 
fiant du même coup qui entendait 
continuer- à se déployer sur les 
marchés asiatiques. Non content 
de c valoir-» quelque 7 müüarda de 
dollars et de fournir directement 
du travaS â plus de 130 000 per- 
sonnes, 3 veut sens doute - susur- 
rait è mi-voix de mauvaises lan- 
gues - assurer son avenir en 
prévision de raprès-Sliharto. 

0 est vrai que nombre de can- 
didats de souche indonésienne è 
l'enrichissement rapide pourraient 
avoir des comptes à régler avec te 
dynaste venu d 'a 0 leurs faire for- 
tune à Java. Peser 5 % du produit 

national brut de l'Indonésie, c’est 
beaucoup pour un seul groupe et 

ne manque sane douta pes de sus- 


citer des jalousies.. Lb mBUardalre 
ne semble pas s’en faire pour 


.Bourreau de travail, sa journée 
normria continue de dépasser les 
dix heures de bureau, après la jog- 
ging matinal quotidien. Frugal. 
M. Liem né fuma ni ne boit, parte 
peu et sourit parfois. En voyage à 
l'étranger, 3 est toujours accompa- 
gné soit de l'un. de ses fils, soit 
d'un proche collaborateur qui lui 
sert .de traducteur. ' 


Aussi redoutable négociateur et 
aussi dur en affaires que le 
bâtisseur d’empire, le ffo sort peut- 
être mieux se mouvoir dans le 
mode fluctuant et impitoyable de 
cette fin de eJ&de. Du more, fl en 
a Hmpression. En attendant de 
s'adjuger les pleins. pouvoirs et de 
restructurer à sa guise, .3 négocie 
des contrats avantageux avec Jes 
entreprises toutes neuves nées sur 


H fai arrive même de se plaindre 
avec une pointe de mafice. inter- 
rogé récemment sur ses projets 
de développement & l'extérieur, le 
vieux monsieur s’est contenté de 
, plisser les yeux en répondant: 
f 0& voulez-vous que /Mb ? S Je 
vais investir à l'étranger, oh chef 
tout de suite à h fuite des capi- 
taux. Si je lés investis surplace, on 
m'accuse aussitôt do. vouloir tout 
moncpoBser.» ' 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


dans le monde 




de la présidence 

clan au pouvoir et la caste militaro-bureaucratique 


tuaient une illustration vivante 
d’une -exploitation dégradante de 
L’homme par l’homme, et que des 
véhicules similaires aux jeepneys de 
Manille ou aux tuk-tuks de Bang kok 
allaient les remplacer. 

Apparemment, cette petite guerre 
pour la survie de milliers de per' 
sonnes n’a jamais empêché les nan- 
tis de cette société profondément 
inégale de dormir^ Dans les beaux 
quartiers de la capitale conupe des 
quelques grandes villes do pays, les 
hauts murs entourant les vastes 
propriétés, où s’étalent de superbes 
demeures au confort dernier cri, 
préservent les résidents des échos 
de ces lointaines querelles, i-aqjftt 
et aérées, les allées bordées de man- 
guiers on de lychees ne voient filer 
que de longues limousines silen- 
cieuses, une fois passées les bar- 
rières préservant le bien-être des 
lieux. Parfois, on entend la clo- 
chette d’un marchand ambulant, 
qui propose une soupe ou des 
sucreries : c’est qu’on chantier est & 
proximité et que les ouvriers du 
bâtiment doivent tout de même 
pouvoir se nourrir. 

Détaxâmes 

résidences 

Les effets du boom des dernières 
années sont particulièrement visi- 
bles dans la luxueuse zone résiden- 
tielle de Pondok Indah, implantée 
autour d’un terrain de golf, an sud 
de Djakarta. Les habitants des 
imposantes maisons blanches, arbo- 
rant presque toutes des antennes 
paraboliques, de ce quartier ultra- 
chic sont des ministres, des géné- 
raux ou encore quelques chevaliers 
d'industrie ayant récemment réussi 
dans les affaires. Les riches Chi- 
nois, quant à eux, préfèrent le quar- 
tier septentrional de Plaît, è jpxuxi- 
mité de la mer et qui dispose 
également d'un golf. 

Les aspirants à une sécurité 
encore plus grande ont tout loisir 
de s’installer dans une villa d’un 
club surveillé en permanence ou 
dans nn appartement d’un immeu- 
ble-tour au milieu d’un parc amé- 
nagé pour le jogging quotidien, sans 
oublier la piscine, le sauna et les 
courts de tennis. Au-delà des 
mandes avenues, derrière les grands 
hôtels et les centres commerciaux, 

F immense majorité des dix millions 
d’habitants de la métropole est 
réduite à s’entasser dans de sor- 
dides taudis ou à se réfugier dans 
les faubourgs tentaculaires, sans 
infrastructures ni eau courante, de 
la périphérie. 

Alors que dans les milieux diri- 
geants du pays se pose en termes 
pins que feutrés la question de la 
succession du présidait Suharto, un 
problème délicat à l'extrême a ten- 
dance, depuis deux ou trois ans, à 
revenir comme un leitmotiv ; celui 
de la disparité des moyens, et donc 
du partage des richesses, entre 
grandes et petites ou moyennes 
entreprises. En Indonésie, il prend 
des tonalités particulières, car il 
touche en fait des cordes aussi sen- 
sibles que l'aspect racial ou reli- 
gieux de la société. Il est de noto- 
riété publique dans le pays-archipel 
que, sans l’entregent et le dyna- \ 
misme des Chinois, il ne saurait i 
être question de décollage économi- 
que. 

La présence chinoise est due à , 
l’ancien colonisateur néerlandais, et * 
jusqu’en 1955 les membres de cote J 
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communauté étaient considérés 
comme de simples étrangers, au 
même titre que les ressortissants 
d’autres pays. Dans le sillage de 
l’indépendance, les nouvelles auto- 
rités avaient d'ailleurs lancé dès 
1950 le programme dit de Benteng, 
visant i protéger le commerce indi- 
gène en réservant aux entrepreneurs 
pribumJs, c'est-à-dire de souche 
autochtone, certaines importations, 
afin de les aider à accumuler des 
capitaux. 

Après la nationalisation des biens 
hollandais eu 1957-1958, le prési- 
dent Sukarno imposa au contrôle 
strict de Péconomie, tandis que les 
Chinois se voyaient interdits de 
commerce dans les zones rurales i 
partir de 1959. Le nouvel ordre 
cher au président Suharto, qui lui 
succéda, s’employa à intégrer 
davantage La communauté chinoise 
au monde Indonésien, tout en 
maintenant un ostracisme certain à 
son égard : aucune enseigne ni 
publication en caractères n’est tolé- 
rée, les écoles chinoises ont été fer- 
mées. 

Les citoyens indonésiens d'ascen- 
dance chinoise ont été vivement 
encouragés à adopter des noms 
locaux. Cela né les empêche pas 
d’avoir, inscrit sur leur cane 
d’identité, un chiffre distinctif qui 
les identifie instantanément comme 
citoyens à part. Et cela n’a pas 
empêché non plus de violentes 
manifestations antichinoises et 
antijaponaises, en particulier en ■ 
1974, dont visiblement les autorités 
craignent toujours d’éventuelles 
récurrences. 

En fait, le fossé qui s’est creusé 
au fil des ans entre une commu- 
nauté prospère et minoritaire - 3 % 
de l’ensemble de la copulation - et 
la grande majorité indonésienne 
procède de facteurs divers, la 
conception de h vie et du travail 
n’étant pas ta moindre divergence. 
Ainsi, les Chinois concentrent à eux 
seuls les deux tiers des activités 
économiques privées, en dépit de 
lois protectionnistes votées et appli- 
quées en faveur des industriels 
autochtones. Ces derniers bénéfi- 
cient depuis 1974 de joint-ventures 
prioritaires avec les investisseurs 
étrangers et de lignes de crédit spé- , 
oaks octroyées par les banques. Le 
gouvernement a même fondé en 
1977 une société d’investissements, 
la PT Danareska, afin d'aider les 
pribumis à acquérir des parts dans 
les accords conclus avec des fûmes 
étrangères. 

Les entreprises 
parrainées 

. La lenteur des changements a 
Incité les autorités à développer, à 
partir des années 80, l'idée d'un 
«parrainage» des petites et 
moyennes entreprises locales par les 
grands groupes dominés par les 
Chinois. En 1990, le président 
Suharto a directement invité les 
dirigeants des principaux conglo- 
mérats à céder 25 % de leur capital 
aux coopératives de travailleurs. 
Une trentaine d’entre eux ont 
accepté de faire on geste, mais pour 
des montants beaucoup plus 
modestes, jusqu’à concurrence de 
I % du capital { 

Et d'aucuns de constater, mi-fi- 
gue mi-raisin, dans les milieux 
concernés de Djakarta, qne les 
seules entreprises florissantes d’in- 
donésiens de souche sont celles des 
enfants de Suharto. Ainsi, le cadet, 
Tommy, s’est arrogé le monopole 
du commerce du clou de girofle, 
épice d’autant plus appétissante 
qu’elle entre dans la composition 
des cigarettes kreiek, les pins 
fumées de l'archipel 
Sa fille Tntut s'occupe des 
concessions d’autoroutes tout en 
portant nn intérêt particulier aux 
terrains disponibles à Djakarta. Un 


autre de ses fils, Sigit, fait partie, 
avec un cousin et un beau-frère, de 
la direction d'une entreprise privée 
qui commercialise l’essentiel des 

Ont été déjà publiées 
dans «Champs économi- 
ques » des enquêtes com- 
parables sur la Turquie et 
T Allemagne [7 août 1990). 
la Grande-Bretagne et 
l’Inde (14 août), l’Italie 
(21 août), le Mexique 
(28 août), te Nigeria (4 sep- 
tembre), la France (11 sep- 
tembre), le Japon (18 sep- 
tembre). les Etats-Unis 
(25 septembre), le Pérou 
(12 février 1991), la Bofivie 
(21 mai), la Thaïlande 
(3 septembre) et l'Australie 
(10 septembre). 


exportations d’huile de palme. 
Aucune transaction un tant soit peu 
importante n’échappe à l’œil vigi- 
lant de la famille présidentielle. La 
propre femme du chef de l’Etat, 
Tien Suharto, prélèverait au pas- 
sage une commission sur tous les 
grands contrats, ce qui lui a valu le 
surnom de «Tien pour cent». 
Enfin, un troisième fils, Bambang, 
est étroitement lié aux activités de 
certains grands brasseurs d’affaires 
chinois. 

Quant à Anthony SaJim, fils du 
manitou Liecn Sioe Liong et PDG 
du groupe Salim (voir encadré), le 
plus grand conglomérat du pays, il 
constate : « On parle beaucoup de 
partage équitable, encore faudrait-il 
savoir ce que l'on entend par là. 
S’agit- il des dix. des cent ou des 
mille au sommet qui ont déjà assis 
leurs propres affaires, ou des 
180 millions d’indonésiens au-des- 
sous qui ont besoin d’emplois ?» 

Le raccourci est peut-être saisis- 
sant, il n’en demeure pas moins 
d'un impitoyable réalisme dans ce 
pays où le salaire minimum quoti- 
dien ne dépasse guère i dollar et oû 
le produit intérieur brut par habi- 
tant s'inscrit autour de 550 dollars. 
D’après les statistiques officielles, il 
n’était que de 80 dollars il y a vingt 
ans et de 490 dollars en 1980. Il est 
mi aussi que près de la moitié de 
la main-d’œuvre indonésienne est 
sous-employée ou au chômage. 

Serait-ce en dernier ressort une 
question de niveau d’éducation ? 
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Là encore, la réponse n’est pas sim- 
ple. L’Indonésie indépendante a 
sans nul douce marqué des points : 
depuis 1985. elle se suffit à elle- 
même en riz, après avoir pratique- 
ment doublé sa production 
(21,5 millions de tannes en 1973. 
40 millions en 1985). 

En chiffres absolus et relatifs, la 
pauvreté a sensiblement reculé : sur 
135 millions d’indonésiens en 
1976, J4 millions - soit 40 % - 
vivaient au-dessous du seuil de 
pauvreté (2 100 calories par jour, et 
satisfaction minimum des besoins 
en logement, santé, vêtement et 
éducation). Sur les 172 millions de 
1987, il y en avait 30 millions, soit 


17 % du total et ce courant ne s’est 
pas démenti depuis. 

L'espérance de vie s’est allongée, 
tandis que la mortalité infantile a 
baissé de près de moitié, revenant 
de 132 pour 1 000 en 1971 à ?I 
pour i 000 en 1985. Le taux de 
fécondité serait aussi en régression, 
se situant tout de même encore à 
3,5. Les autorités visent à la créa- 
tion de nouvelles habitudes autour 
de noyaux familiaux plus réduits, 
mais estiment qu’il faudra encore 
une cinquantaine d’années avant 
que la population ne se stabilise 
autour de 290 millions d'habitanLs. 

Ces perspectives témoignent de 
l'ampleur des défis à relever, expli- 


quant du même coup les réticences 
que provoque l'idée d'une réparti- 
tion plus équitable des richesses. 
Dans les allées du pouvoir, il y a 
des Indonésiens riches, avec tout ce 
que cela comporte d’ostentation et 
d’extravagance. Mais ce sont tou- 
jours les Chinais - et probablement 
encore pour un temps - qui tien- 
nent le haut du pavé, ne serait -ce 
que parce que eux, même puissants 
à ne plus savoir que faire de leurs 
richesses, ne représentent pas une 
menace directe pour le pouvoir 
politique en place. 

de Djakarta 
JEAN-CLAUDE RUHR ER 
et CLAUDE LEVENSON 




Sportifs, 

DEVENEZ ACTIONNAIRES 
DU BANQUIER DE VOTRE VILLE. 
2 1 OF PAR ACTION. 


C’EST UN PLACEMENT SÛR 
Quatre points forts démontrent la solidité et la 
puissance du Crédit focal: la qualité de ses 
principaux actionnaires. l’Etat et la Caisse des 
dépôts : fa stabilité de sa clientèle . les collecti- 
vités locales; la progression de ses résultats 
avec un bénéfice net consolidé 1990 de 948 MF 
en augmentation de 26.5 % depuis 1988 : le ni- 
veau de son bilan consolidé : 245 MdF fin 1990. 

STRUCTURE DU CAPITAL 


ÉTAT 25.5 “h 


CAISSE DES 
DÉPÔTS 25 % 



C’EST UNE VALEUR D’AVENIR 
Leader du financement du développement local 
avec plus de 40% des prêts à l’équipement 
collectif, le Crédit local intervient sur un marché 
porteur. Banquier spécialisé, il accompagne de 
son expertise les innovations des décideurs 
locaux. Présent en Europe et aux Etats-Unis, 
son objectif est de réaliser 15% de son chiffre 
d’affaires à l’international en 1995. 


part réservée 

AU PUSLlC *22 


CNSTITU TIONNELS 
FRANÇAIS 2 1 3 


INVESTISSEURS ÉTRANGERS & 2 


Vous pouvez participer à l'opération en tous adressant aux banques, aux sociétés 
de bourse, à la Poste, aux Caisses à’ Epargne et au Trésor public. 


Une note d'opération 
Visée le I en III39 1 par ta COB 
est disponible sur simple demande 
auprès des établissements 
chargés de recevoir les ordres d'achat. 
BALO du 7 octobre 1991. 
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Pour plus d'informations, 
téléphones au 
16(1)4087 14 00 
ou composes sur Minitel 56 16 CLF 


CREDIT LOCAL DE FRANCE 

ACHETEZ VOS ACTIONS JUSQU'AU 29 NOVEMBRE 1991 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


ANS l’accord en préparation sur 
I l'union économique et moné- 


y taire, le plus intrigant, et le plus 
inquiétant, est son caractère peu, ou 
pas du tout, monétaire. Cela peut 
paraître paradoxal, mais s'explique par 
les préoccupations de la plupart des 
négociateurs à trois semaines du som- 
met de Maastricht. Il s'agit, dans leur 
esprit, d’arriver à des formules qui 
soient à la fois acceptables par les dif- 
férents gouvernements en présence et 
susceptibles de favorablement impres- 
sionner tant les marchés des changes 
qu8 les opinions publiques. 


Europe monétaire (suite) ; on négocie dans le ride 


monnaie contre achats directs des 
ptras émis soit par les Trésors natio- 
naux, soit par la Communauté efle- 
rriâmé. Très bien. Mais que se passe-t-il 
dans la réalité? . . .. 


L'apparence est qu’en matière d'éli- 
mination des déséquilibres budgétaires, 
de stabilité des prix et de convergence 
des politiques économiques, on s’est 
déjà engagé dans la bonne voie si l'on 
établit un petit nombre de critères aussi 
objectifs que possible. La réalité est 
qu’en procédant de la sorte, on renvoie 
à plus tard le choix des moyens pour 
atteindre le but extraordinairement 
ambitieux qu'on s'est assigné : créer à 
l'intérieur de la Communauté une union 
monétaire totale et irrévocable d’ici, du 
moins on l'espère, è la fin du siècle. 


Il y a moins de trois ans, à l'époque 
où fût mis en chantier le fameux rapport 
Delors, l'aménagement d'une période 
de transition, étalée sur deux étapes (la 
première a commencé le 1* juillet 
1990), pouvait apparaître, dans son 
principe en tout cas. relativement sim- 
ple. L'idée était que pour arriver dans 
de bonnes conditions au seuil de la troi- 
sième et < définitive » étape, les pays 
participants à tradition plus ou moins 
inflationniste et à monnaie plus ou 
moins faible n'avaient qu'à suivre le 
chemin tracé par le SME (Système 
monétaire européen). Ils étaient priés 
de continuer è s'aligner progressive- 
ment sur la politique suivie et les résul- 
tats obtenus par l’Allemagne occiden- 
tale, où le pouvoir d'achat de la 
monnaie était le plus stable et les taux 
d'intérêt les plus bas. Or. dès avant sa 
réunification (on a. aujourd'hui, ten- 
dance à oublier cette chronologie), le 
pays phare commençait à donner des 
signes de détérioration : le renchérisse- 
ment du crédit y précéda le gonflement 
soudain du déficit budgétaire consécutif 
à la prise en charge des cinq Lânder 
(provinces) de l'Est. 


Comme on voit mal la Communauté 
proposer pour l'ensemble de ses mem- 
bres des rétablissements d'équilibre qui 
pourraient se révéler hors de la portée 
de celui qui, tout handicapé qu'il est 
devenu, demeure le plus vigoureux 
d'entre eux, le programme envisagé 
pour passer à l’étape supposée 
«finales a perdu tout contour précis. 
Les critères qu'on s’apprête à retenir, 
moyennant, peut-être, quelques modifi- 
cations de dernière heure, n'ont prati- 
quement pas de signification du point 
de vue du retour à la stabilité. Le projet 
mis sur la table, comme on dit, par la 
présidence néerlandaise ne leur accorde 
la première place que faute de mieux. 

Qu'on en juge. Un pays, pour être 
reconnu apte à foire partie de l'union, 
devra, lors du premier examen de pas- 
sage qui doit avoir lieu «au plus tard 
avant la fin de l'année 1396», se pré- 
senter sans* déficit public « excessif». 
Pour donner plus de sérieux è cette exi- 
gence formulée d'une manière aussi 
imprécise, les négociateurs de Bruxelles 
ont entrepris de la chiffrer. Au stade 
actuel de la discussion, il semble admis 
que le déficit budgétaire sera plafonné à 
3 % du produit intérieur brut. Si tant est 
que l'objectif est la stabilité, cet essai 
de quantification est à la fois dérisoire 
et contradictoire. 


D'abord, la façon même dont le pro- 
blème est posé est étrangère è un rai- 
sonnement authentiquement financier, 
le seul qui pourrait, en l'occurrence, 
déboucher sur des conclusions claires 
(quitte à les tempérer pour tenir compte 
d'autres paramètres). Le déficit budgé- 
taire est une notion comptable, le PIB 
est une construction statistique. On 
compare deux choses conceptuelle- 
ment différentes. Il aurait été beaucoup 
plus pertinent, n'en déplaise aux 
experts des Trésors nationaux et de la 
Commission européenne, de rappro- 
cher le montant du déficit de celui du 
total des dépenses publiques. Mais la 
critique ne doit pas s’arrêter là. 


Les Allemands avaient préconisé une 
autre méthode, bien mieux adaptée à 


l’objet proclamé. Ne devaient, selon 
eux, n'être admissibles que tes déficits 
correspondant au montant des investis- 
sements publics. Ce critère, dans le 
projet néerlandais qui sert de document 
de travail, n'a été retenu qu'à titre auxi- 
liaire. Dans un souci de conciliation, la 
«présidence» a voulu tenir compte des 
objections qui avaient été adressées, 
notamment à Paris (où l'on croit, désor- 
mais, avoir découvert tous les secrets 
de la sagesse financière), à la sugges- 
tion allemande. 

Il est de nombreux cas, croyait-on 
pouvoir foire remarquer, où il est diffi- 
cile de distinguer entre ce qui est inves- 
tissements publics et ce qui ne l'est 
pas. En réalité, cette difficulté n'existe 
que si on inverse le lien unissant la dis- 
ponibilité des ressources et les 
dépenses. Le volume de ces dernières 
doit normalement dépendre de l'impor- 
tance des premières. A partir du 
moment où on établit un budget en 
fonction des ressources diponibles et 
non pas en fonction des dépenses dési- 
rées, il devient relativement aisé de dis- 
cerner un déficit justifié d'un déficit 
injustifié - ou, si l'on préfère, excessif. 

L E déficit n'est pas autre chose que 
la part des dépenses financée 
par l'emprunt. Or il n'est pas 
logique, financièrement parlant, de 
déterminer par avance l'enveloppe des 
dépenses è financer par appel au mar- 
ché des capitaux, sauf è consentir n'im- 
porte quel taux d'intérêt Mais, dans ce 
damier cas. c'est tout l’équilibre du 
budget des dépenses courantes qui ris- 
que d’être compromis, comme c'est le 
cas actuellement dans beaucoup de 
pays. De cela il résuite que devraient 
relever de l'impôt, et de l'impôt unique- 
ment, toutes les dépenses incondition- 
nelles de l'Etat ; qu’en ce qui concerne 
les autres dépenses, il faut les rendre 
conditionnelies. Leur total devrait être 
subordonné è celui des fonds deman- 
dés à l’épargne et collectés au taux, 
non artificiellement poussé, du marché. 

On objectera qu'il serait trop risqué 
de faire dépendre du marché la réalisa- 


tion de certains programmes teis que 
l'entretien et ('accroissement du 
domaine public (routes, télécommunica- 
tions...), les logements sociaux etc. La 
réponse est apportée par l'expérience 
historique, y compris récente. Chaque 
fois que les finances publiques ont été 
gérées selon ce principe, une abon- 
dante épargne s'est révélée disponible 
pour souscrire, à des taux modérés, les 
emprunts émis par le Trésor et ses 
dépendances. Rappelons que le plan 
d'assainissement budgétaire le plus 
réussi, en France, depuis la fin de ia 
deuxième guerre mondiale, a été le plan 
Pinay-Rueff de la fin 1958. Il était entiè- 
rement bâti sur cette confiance faite au 
relais de l'épargne. 

Les ministres des finances de notre 
époque préfèrent se retrancher derrière 
un alibi, ils prétendent que l'épargne est 
devenue structurellement insuffisante 
Le plus triste est qu'ils trouvent maints 
économistes pour les aider à accréditer 
cette incroyable absurdité. Pour rie citer 
que cet argument, où était rinsuffisèbcé- 
de l'épargne quand Français, Améri-: 
cains. Anglais, etc., se montraient tou- 
jours prêts è se saigner à blanc pour 
acheter des appartements .et des 
actions en Bourse surévalués? 


C OMME (es Etats financent aussi par 
l'emprunt leurs dépenses incon- 
ditionnelles, ils prennent fours 
précautions pour que le marché, réputé 
libre, leur procure tout ce qu’ils lui 
demandent. Pour y parvenir, ils ont 
recours è deux procédés. Us n'hésitent 
pas à s'endetter, au mépris de toute 
bonne gestion financière,, pour de lon- 
gues périodes (attantjusqu'à tmne ans) 
à des concftfofts onéreuses. On a doué 
au : pflorï l'emprunt Giscard 1 9 73, 
indexé sur l’or, parce que son rembour- 
sement a coûté les yeux de 1a tête. 
Encore Valéry Giscard d'Estakig ne 
pouvait-il connaître le résultat final au 
moment du lancement. C'est en pleine 
connaissance de cause qu'aujourd'hui 
le. Trésor accumule, par de nouvelles 
émissions d'OAT (obligations assimi- 
lées du Trésor), chaque mois une datte 
dont le service -lui reviendra très cher. 


Ajoutons encore ceci : si on ne s'ins- 
pire pas de ia règle que Bonn voulait 
inscrire au centre du dispositif, on n'a 
aucune chance de faire respecter l'inter- 
diction à laquelle les promoteurs d’une 
monnaie européenne stable tiennent, è 
juste titre, par-dessus tout, sans toute- 
fois en tirer toutes les conséquences. 
Dans tous les projets qui ont été exami- 
nés tour à tour, qu'is aient été d’origine 
française, allemande, luxembourgeoise, 
néerlandaise ou européenne (Commis- 
sion), on retrouve la disposition sui- 
vante, qui ne manquera pas d'être 
solennellement entérinée à Maastricht/: 
et plutôt deux fois qu'une pour se don- 
ner bonne conscience : ni ta future Ban- 
que centrale européenne (BCE), ni les 
Banques centrales nationales n’auront 
le droit de. financer les déficits publics- 
ou communautaires par émission de 


L'autre procédé pratiqué par les Etats 
et sur lequel l'accord de Maastricht 
(qii'on dorme pour probable) fait parefl- 
lemerit et scandaleusement silence, 
c'est de faire souscrire, inrtirectement, 
’ une partie des emprunts purifies par les 
banques commerciales. Cela est moins 
.voyant que te financement monétaire 
par l'Institut d’émission, mais le résultat 
est exactement le même, là se loge la 
contradiction signalée plus haut : ri 
serait inutfle de pourchasser les déficits 
«excessifs» si on ne se contentait pas 
d'un faux-semblant. La trompeuse 
apparence consiste § dénoncer pour la 
galerie Je financement monétaire par ta 
seule Banque -centrale en fermant les 
yeux sur le financement du déficit par 
l'appareil bancaire au sens large. 

D'une façon plus, générale, la trompe- 

■ rie, déjà commise avant. que-Maastricht 
.n’ait' commencé, est de 7 persuader le 
; purifie qu’on pourrait créer une monnaie 

■ stable pour toute l'Europe sans rien 
«hangar de fo nd a m ental- aux errements 
acttiellemènt suivis , dans les pays qui 
s'autoqinfifient de bien gérés. Bs ta pré- 
tendent parce r qu'ris -mènent fours 
aflaresurrpea moins mal xjüo l'Italie et 
très nettement mieux que ta Grèce. 


Jordanie : 

le fardeau des rapatriés 


Suite de la page 25 

Selon une étude du ministère 
du Plan, 83 % des rapatriés en 
âge de travailler sont au chômage. 
Les autorités espèrent qu’ils utili- 
seront leur épargne encore dispo- 
nible pour investir dans le 
royaume. Les résultats de l’étude 
marquent cependant les limites 
d’un tel optimisme : 17 % seule- 
ment des familles auraient un 
projet d'investissement, et le cli- 
mat politique dans la région n’y 
est guère propice, même si des 
espoirs de paix se font jour. 

« Beaucoup sont dans l'expecta- 
tive, note un observateur. S’ils 
peuvent trouver du travail ici. ils 
resteront, car souvent ils ont de la 
famille : mais en même temps, ils 
prospectent ailleurs. Les plus 
démunis, eux. resteront. » Ils sont 
nombreux : un tiers des familles 
vivent au-dessous du seuil de 
pauvreté, c'est-à-dire avec moins 
de 1 50 dinars par mois (environ 
I 500 francs). 

La fin 

des capitaux 

Le principal manque à gagner 
provient du tarissement des rapa- 
triements de capitaux assurés par 
les Jordaniens du Koweït - une 
moyenne annuelle estimée à 
600 millions de dollars. - ce qui 
devrait se traduire par une dété- 
rioration, d’ici à la fin de 1992, 
de 1,5 milliard de dollars pour ia 
balance des paiements, déjà forte- 
ment ébranlée par les effets de la 
guerre du Golfe. 

Outre le recul de 30 % du pro- 
duit intérieur brut au cours des 
cinq derniers mois de 1990, dû à 
l’embargo imposé par les Nations 
unies à l'Irak, le soutien d’Am- 
man à Bagdad lui a coûté ses 
principaux marchés d'exporta- 
tion. L’arabie Saoudite, les Emi- 
rats Arabes unis et le Koweït, qui 
boycottent maintenant les pro- 
duits jordaniens (agrumes, phos- 
phates, potasse...), absorbaient, 
avec l’Irak, 40 % des exportations 
du royaume. 

La Jordanie paie aujourd’hui le 


tribut de sa trop grande dépen- 
dance à l’égard des Etats du 
Golfe. Et lorsque son principal 
bailleur de fonds, l’Arabie Saou- 
dite, qui avait versé, en 1989, 
40 % de l’aide bilatérale reçue par 
Amman, coupe les dédits, le pays 
est condamné... à attendre le réta- 
blissement de ses anciennes rela- 
tions commerciales on à diversi- 
fier ses marchés. 


Dans le même temps, le retour 
des rapatriés alourdit (a facture 
des importations de 750 millions 
de dollars pour satisfaire les 
besoins alimentaires, énergéti- 
ques et médicaux. Habitué depuis 
des décennies aux périls politi- 
ques, le royaume baebéraite est, 
cette fois, confronté à la menace 
économique. 

Le climat est gros de conflits, 
tout d'abord dans le secteur du 
logement. La vague des réfugiés a 
provoqué une flambée des prix 
des appartements à louer dans un 
marché immobilier devenu rapi- 
dement saturé. Les loyers ont 
augmenté en moyenne de 60 % 
depuis juillet, voire doublé pour 
les villas dont on ne voit plus 
aucune offre dans les journaux. 

« La situation est explosive >*. 
indique M** Soha Hamracure, 
responsable de l'agence immobi- 
lière Saudi Real Estate. selon 
laquelle 10 % au moins des 
familles de rapatriés n'ont pas de 
toit. Il manquerait actuellement 
« 80 000 appartements pour faire 
face aux demandes de logements, 
alors que la capacité de construc- 
tion annuelle est de 20 000 *, sou- 
ligne-t-on au ministère de l'habi- 
tat. 


loyers que pour les occupants 
d'appartements étrangers. 

Il ne faut pas non plus oublier 
les problèmes de l’éducation, 
aggravés par l’arrivée des réfu- 
giés. Près de la moitié d’entre eux 
- 44 % exactement selon l’étude 
du ministère du Plan - sont en 
âge d’aller à l’école ou & l'univer- 
sité, ce qui veut dire que, pour 
satisfaire la demande de l’éduca- 
tion, il faudrait construire six 
cents écoles au moins. 

Dans le domaine de l'eau, le 
pays vit à la limite du possible. 
L'afflux des rapatriés a entraîné 
une augmentation de 16 % de la 
consommation d’eau domestique, 
dans un pays où il n’en tombe 
qu’au plus 550 millimètres par 
an. Solution : rationner l’eau uti- 
lisée par l'agriculture au profit 
des zones urbaines d'Amman et 
de Zarqa. où sont concentrés 
80 % des réfugiés. Les autorités 
viennent ainsi de demander aux 
paysans de la vallée du Jourdain 
de ne cultiver cette année qu’un 
tiers de leurs terres, contre 
indemnisation leur a-t-on promis. 


Un plan 
de substitution 



La situation est d’autant plus 
tendue que les propriétaires profi- 
tent souvent de la crise pour 
réclamer le versement préalable 
de douze loyers mensuels au futur 
locataire (soit entre 3 500 et 
4 000 dinars). Et l’insatisfaction 
est exacerbée par le fait que nom- 
bre de ccs propriétaires ne sou- 
haitent louer qu'à des étrangers, 
la législation jordanienne n’auto- 
risant en effet les hausses de 


Face à un tableau aussi sombre 
- qu’ils n’hésitent pas d’ailleurs à 
noircir encore afin de mieux sen- 
sibiliser l’opinion et les bailleurs 
de fonds, - les dirigeants font feu 
de tout bois. Le gouvernement a 
voté une rallonge budgétaire de 
180 millions de dollars et, pour 
endiguer la montée du chômage, 
un plan de substitution des 
emplois ou les étrangers seront 
remplacés par des Jordaniens a 
été adopté. Car en dépit des 30 % 
de chômeurs, nombre de chefs 
d’entreprise ne trouvent pas de 
main-d’œuvre... sauf à recourir 
aux travailleurs égyptiens ou 
syriens, comme il est pratiqué 
dans le bâtiment, ou aux domesti- 
ques sri-lankaiscs et philippines 
pour le travail à domicile. 


Pays de migrations naturelles, 
sans grandes ressources et recou- 
vert aux deux tiers par le désert, 
la Jordanie, qui produit une plé- 
thore de médecins et d'ingé- 
nieurs, goûte peu en revanche les 
emplois de moindre qualification. 
Jusqu’à une date très récente, il 
était, par exemple, presque 
impossible de recruter une infir- 
mière jordanienne. 


« Que peut faire un père désar- 
genté pour ses enfants?», se 
demande M*» Hammoure. Seal, 
pas grand-chose. Aussi Amman 
travaille-t-il à la reprise de l’aide 
extérieure, notamment améri- 
caine ou anglaise et des orga- 
nismes internationaux, interrom- 
pue pendant la guerre du Golfe, 
contrairement A l’aide française - 
(environ 400 millions de francs 
en 1991). Si les concours améri- 
cains viennent de reprendre, en 
revanche, s’agissant de l’Arabie 
Saoudite et des Emirats, U faudra 
sans doute plus de temps. En 
attendant, on espère que ia paix 
ramènera les touristes. 

e Nous devons aussi aimer dans 
le sens d'un renforcement du sec- 
teur privé», explique Nabil 
Maman. Amman s’efforce de 
séduire les capitaux étrangers, 
tente de multiplier les joint-ven- 
tures - comme celle conclue 
récemment entre la Compagnie, 
jordanienne des mines de phos- 
phates et un partenaire indien - 
et cherche à privatiser comme 
dans le cas de la compagnie 
aérienne Royal Jordanian. 

Aux inquiétudes sur les dangers 
de cette politique libérale.' le pou- 
voir répond par des appels répé- 
tés à la cohésion nationale et 
dénonce volontiers l’acharnement 
mis par certains de ses voisias 
arabes à «punir» la Jordanie. 
D'autres tempêtent contre l’injus- 
tice du sort réservé au royaume, 
comparé à Israël, confronté lui 
aussi à un problème d'accueil 
d'immigrés (soviétiques) : * Qui 
paye la facture là-bas?», s’inter- 
roge un économiste, en pointant ' 
vers les Etats-Unis. 

Dans un pays à l’identité et à la 
stabilité toujours fragiles, le 
recours au libéralisme ou la sta- 
ture du roi Hussein - renforcée à 
l’intérieur par les événement du 
Golfe et son entregent à l’exté- 
rieur - suffiront-ils à apaiser les 
craintes de la population qui, 
après avoir réclamé le soutien à 
Saddam Hussein, le paie an prix 
fort. Des éléments d’optimisme 
existent certes : durant toute cette 
période troublée, le dinar a bien 
résisté. Et comme le fait remar- 
quer cet économiste : « Personne 
n'est encore descendu dans la rue 
pour manifester contre le 
chômage.» 


BIBUOGRAPHE 


Rendre l'économie 


aux citoyens 


L ’ÉCONOMIE est-eÜe deve- 
nue une langue morte ? 
Certains tendent à le pen- 
ser. L’expérience vécue, 
l’analyse des contraintes 
nationales et internationales, les 
poussent à considérer cette 
«science» comme un ensemble de 
règles objectives qui s’imposent à 
tout gouvernement. Il existerait 
comme une «fatalité des grands 
équilibres». 

Contre cette position des drogués 


incluant ce qui est immédiatement 
distribué,: qui ne saurait être sacri- 
fié, et line part difKrtt De timides 
formulés existent déjà, mais la 


résistance des syndicats rendra sans 
doute difficile leur développement. 

.Sous le titre «Les politiques éco- 
nomiques. à l’épreuve» défilent 
ensuite les. grands sujets du jour. 
Peu de surprises sur les remèdes au 
chômage. Un regret cependant à 
propos : de la spécificité française. 
Elle n’est pas que. démographique. 
Elle est aussi culturelle. La peur de 
«déroger», d’accepter un travail 
peu valorisant, retient beaucoup 
plus de candidats à l’emploi qu’on 
ne. le croit. Et les refus de postes 
propdsés-n’eatraSnent pas, comme 
souvent à l’étranger, ta suppression 
des indemnités. 

Nos auteurs ont raison d’insister 
sur le Tait: que la structure des 
recette? et des dépendes est pins 


de consensus, François Hollande et 
Pierre Moscovici s'insurgent. Soda- 
listes, le premier dépnté, le second 
secrétaire national du PS, Ds profes- 
sent également à Sciences Po. C’est 
leur cours commun qui a inspiré ce 
livre au titre trop passe- 
partout, dommage .: l'Heure des 
choix, mais qui a ta vertu de «ratis-: 
ser large» et de garder un itinéraire 
pédagogique. 

La thèse centrale est ia suivante : 
il fout rendre l'économie à la petiti- 


importante que te solde budgé- 
taire : 48 % des Français ne paient 
pas d’impôts sur ie revenu. Notre 
pays sera contraint d'élargir l’as- 
siette (est-ce un mal ?) pour com- 
penser ta baissé de la fiscalité indi- 
recte induite par ia construction 

européenne. 

■ Une bonne suggestion sur l’ave- 
nir. da Plan : le transformer, en 
compagnie de ta. DATAS, et de ta 
direction, de la prévision, en une 
«Délégation générale â la stratégie 
et à l’aménagement du territoire». 
L’cqjen essentiel est, en effet de pré- 
. server un -organisme de réflexion 
sur 1e moyen et le long terme. On 
retrouve 'enfin dés accents d’André 


que, donc aux citoyens. Que noos 
apprennent d’abord les turbulentes 
mondiales ? Quelque* règles de boa 
sens : les économies doivent rester 
flexibles pour résister aux chocs ; la 
productivité doit être forte dans 
l’industrie ; la spécialisation-inter- 
nationale * est une obligation 
majeure ‘, un taux élevé d’épargne 
est un gage de succès ; une écono- 
. mie n’a dé force qne celle de sês 
structures. 


A celles de l'économie, française, 
nos auteurs consacrent la deuxième 
partie de leur ouvrage. L’insuffi- 
sance des investissements Indus- 
triels depuis dix ans explique la 
plupart de nos difficultés (pertes de 
parts de marché, fort chômage). On 
perçoit moins ce que nous s coûtent 
nos vertus : les pays qui réussissent 
le mieux à maîtriser leurs prix inté- 
rieure doivent supporter les taux 
d’intérêt réels les plus fievés. Cest 
le paradoxe du SME.' L’union 
monétaire européenne effacera 
cette anomalie. 


Gauron {1} dans le plaidoyer pour 
Péconomie mixte et l’édification de 


l’Europe. ■■ 

L’air de toudie^à-toat des auteurs 
ne doit pas être mis à leur débit En 
tait, im fiL court & 'travers les pages, 
qui méritait d’être remis à jour : 
l’économie est toujours politique. 1 


PIERRE DROUIN 


d'Amman 
GEORGES MALBRUNOT 


Autre vue intéressante, cette fois 
sur.lejjartage des fonts de-Ja crois- . 
son ce et la nécessaire, formation 
d’une épargne longue t .défendre: 
une nouvelle. conception du salaire 


(I) Les Remporta de Cùrgtnu Ed. Od3a 
Jaoob{feéfoBfflr,<ta5iwwçibre 1 WI)l 


L'féoUn deaehobe de Pierre 
Moscovici, et ^François Hol- 
Jartdé/Edi Oiffie Jacob, 390 p-r 
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Information 

SICAV 


unirente 

Assemblée Générale Extraordinaire 

le 4 décembre 1991 à 9 h E J*l° rdinai re 

- 75014 Paris, noir mJT* P^ee de Catalogne 

SICAV avec la sTcAV mnaSmUG^ de leur 
Comote tpnn rivi t. . 



- “AU UC 

secondeâsseinbYée a!Semblée - 

12 décembre 1991 à io h i, l0 ï s C0n ™<iuée le 
IW h s le meme adresse 


• ■ ia «raac adresse. 

les 

agence du Crédit Agricole^ aupres de leur 



SEGESPAR 


Information 

SICAV 


75014 Pam poT dL^r /f ' 0318108116 ' 
SICAV avec laaCAV^M * leUr 

flS^&^^d^onnaire,, 
atteint lors de cette or^il <3UOru,n ne “» Pas 
seconde assemblée f~ e assembJée - Une 


seconde Une 

“ décembre 1991 à 16 h à la “ 

Pnn- *- __ . wn ~ 


“ *ucuic adresse. 

les 

agence du Crédit Ifcricofe™ 88 " a “ pres de leur 



SEGESPAR 


Information 

SICAV 


ORACllON 

Assemblée Générale Extraordinaire 

Z® actionnaires de la SICAV ORAfTrnv 
convoqués en Assemblée sont 

le 4 décembre 1991 

Catalogne - 75014 pbr» «« j* - , " place de 
de leur SICAVavec^y AGM^R defa füsion 

atteint lors de cette nremfl quorum ne *** P»s 
seconde assemblée 


seconde assemblée sera °!£ e assembI “,Une 

12 décembre 1991 à 15 h à t °- S conv °quee le 
~=umreisw a 15 h a la meme adresse. 


— - « .a meme adresse. 

agence du Crédit Accole ^ aUpres de leur 


Information 

SICAV 


V NIVERS ACTIONS 
Assemblée Générale Extraordinaire 

ACTrON9°f, naireS de ,a SICAV UNIVERS 

de Caudc^T 7J&ÏW? 9M à Ï? h ' 23 P Ia “ 
fiision de leur SICAV av«^FC?^RJ?B 0 [jjy^ 

atteint lors de cette nrüîîrf q 0nJni ne sera pas 
seconde assemblée L. asscnib,ée \ Un e 


Information 

SICAV 


ENU ASSOCIATIONS 
Assemblée Générale Extraordinaire 

^actionnaires de la STPav rm, 


seconde assemblée scraZrc ^ 1 ^ Une 
12 décembre 1991 à 11 h In à? invoquée le 
* a il h 30 a la meme adresse. 


meme adresse. 

agence du CW* au P res de leur 



SEGESPAR 


™ “raordiiiaipe 

amnm naireî de la src Av uni-asso 
t-tATTONS sont convoqués en 

raie Extraordinaire le 6 décemfJ^toE?! 66 Gene " 

23 place de Catalogne - 75014 Paris 3 

de la fusion de leur SICAV an , S ’ p0Ur dedder 

ASSOCIATIONS. c e Fcp agri- 

Compte tenu du nombre imuornim ■ 

d est très vraisemblable que te 

16 décembre 1991 à 10 h 30 à l^mêmTadresse.* 6 
Pour tout renspicmp», 


* “ «/ » ju a la même adresse. 

actionnaires peuvent^’adres^* 5 ^ 11161 ? 13 '™’ les 

agence du Crédit Agricole a “ pres de ,eur 


SEGESPAR 


SEGESPAR 



DANS * “ 


dossier spécial 

Epargne placements 


*»&£SlEg~ 

46 - 62 - 73-57 


NOVEMBRE 199 


La SNCF emet un nouvel emprunt 
a un montant minimum 
de 2,5 milliards de francs 
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Emprunt 9 % mars 
1991-2003 : émission 
a une nouvelle tranche 




Liquidité accrue 
de l'emprunt 


La SNCF achève le program- 
me de financement de ses 

investissement 5 de Tannée 

en lançant une nouvelle 
tranche assimilable à l’em- 
Prunt 9% mars 1991-2003. 


Cette ligne est notée AA A7 
Aaa par les agences Standard 
and Pbor’s et Moody’s. 


En fonction de la demande, le 

montant de l’émission pourra 
être porté à 3 milliards de F 

Plusieurs établissements assu- 
rent la “tenue de marché" de 
cet emprunt dont l'encours 
avoisinera 15 milliards de E 
,9 e1 ? lui garantit une grande 
liquidité et en feitunedes lignes 
«es plus traitées du marché. 


Poursuite de 

rinternat/onalisation 
du placement 


Apres le vif succès rencontré 
lors de la précédente émission, 
la SNCF réserve à nouveau 

une partie de remprunt aux 

investisseurs étrangers. 


finançons le progrès 


Pbur toute précision complé- 
mentaire et pour souscrire 

contactez votre établissement 
financier habituel. 


D " ECT ' ON ” *™ « Londres, 

U|* fiche u u » rA K I S 


Ui» fiche d7n/ormaiktfn visa COB n>« . 
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Dans le domaine dn tourisme 

Accord entre Eurodisney 
et Havas Voyages 

Eurodisney vient de signer avec 
Havas voyages, premier réseau fran- 
çais d'agences de voyages, son pre- 
mier accord en France avec une 
entreprise de tourisme et le 
deuxième accord de distribution en 
Europe, après celui conclu avec Hol- 
land International aux Pays-Bas. Il 
s'agit d'un # accord privilégié» : les 
cinq cents agences d’Havas Voyages 
vont promouvoir, présenter et ven- 
dre des séjours dans les hôtels d’Eu- 
rodisney, ainsi que les forfaits (deux 
ou trois nuits dans ces hôtels, avec 
visite du parc et éventuellement des 
excursions dans la région parisienne) 
conçus par Eurodisney Vacances, le 
tour-opérateur créé en septembre 
dernier par Eurodisney; mais elles 
auront, en plus, l’exclusivité d'autres 
formules préparées avec celui-ci : 
vacances, week-ends, séjours de 
groupes, « voyages à thème» com- 
prenant des nuitées dans les hôtels 
du parc... 

G. H. 


Spécialiste du bricolage 

RaUye vend Briker 
à Castorama 

Le groupe brestois Rallye, qui 
pratique une politique de recen- 
trage, a confirmé samedi 
23 novembre avoir vendu 66 % du 
capital de sa chaîne de magasins 
Briker, spécialisée dans le brico- 
lage, au numéro un français du sec- 
teur, Castorama. 

En signant cet acte de vente, 
Castorama (10 000 salariés, 
100 magasins, 10,5 milliards de 
francs de chiffre d’affaires) prend 
ainsi le contrôle de 17 grandes sur- 
faces Briker, plus spécialement 
implantées dans l’Ouest, qui 
emploient 850 salariés et réalisent 
un chiffre d'affaires de 800 mil- 
lions de francs. La vente permettra 
de réduire l'endettement du groupe 
et n'aura, selon les dirigeants du 
groupe Rallye, « aucune incidence 
sur le plan social et n 'entraînera 
aucune restructuration». * Le seul 
changement prévu, ont-ils précisé, 
sera celui de t'enseigne. » 


Dans le service informatique 

VRG acquiert 
la société française 
Agena 

Le groupe néerlandais VRG, géant 
européen du papier en gros, a 
annoncé vendredi 22 novembre avoir 
acheté au groupe Suez - pour un 
montant non communiqué - la 
société française Agena. Numéro un 
français de la distribution et du ser- 
vice informatique spécialisé dans le 
domaine des ordinateurs personnels, 
des systèmes périphériques et du 
software, Agena emploie mille quatre 
cents personnes et a réalisé l’an der- 
nier un chiffre d'affaires d'environ 
1,9 milliard de francs pour un béné- 
fice net de 1 7 millions de francs. 

Avec ce rachat, VRG double son 
chiffre d’affaires dans la bureautique 
ci se hisse de la sixième à la pre- 
mière place européenne, devançant 
l'allemand Computer 2 000 et le 
français Métrologie. Début 1992, le 
groupe néerlandais compte injecter 
100 millions de francs dans le capital 
d' Agena sans émettre d'actions nou- 
velles. 


□ 5 minions de francs d’amende 
pour Calor, Moulinex et SEB. - Le 
Conseil de la concurrence a infligé, 
vendredi 22 novembre, 5 millions 
de francs d'amende au total à trois 
fabricants français de petit électro- 
ménager. Le conseil reproche i 
Calor 1500 000 F d’amende), Mou- 
linex (3 millions) et SEB (1,5 mil- 
lion) une politique de ristourne. Le 
conseil, chargé de réprimer les pra- 
tiques non conformes aux règles 
commerciales, avait été saisi il y a 
plusieurs mois par des distribu- 
teurs accusant certaines marques 
d’clectromépager de recourir 1 des 
remises conditionnelles pour les 
contraindre à pratiquer des prix 
établis et imposés. 


JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Journal officiel du 
samedi 23 novembre 
UN DECRET 

- ir 91-1188 du 21 novembre 
1991 fixant les conditions d’attri- 
bution des aides au commerce pré- 
vues par l'article 4 de la loi 
n* 89-1008 du 31 décembre 1989 
relative au développement des 
entreprises commerciales et artisa- 
nales et à l'amélioration de leur 
environnement économique, juridi- 
que et social 


Collecte et traitement des déchets 

Les groupes SPTÀ et GDI 
s’allient dans le recyclage 

La société SITA, filiale spéciali- 
sée dans la collecte et le traitement 
des déchets du groupe Lyonnaise- 
Dumez, et CDI, filiale française du 
groupe irlandais Jefferson Smurfit, 
spécialisé dans la récupération des 
vieux papiers, ont signé un accord 
exclusif de recyclage. Tous les 
vieux papiers valorisables récupé- 
rés auprès des collectivités locales 
et du secteur industriel et commer- 
cial par SITA seront livrés à CDI, 
qui les triera afin de les transfor- 
mer en matière première pour les 
papeteries. 

j Employant huit mille cinq cents 
salante, la société STTA devrait 
réaliser 3,7 milliards de francs de 
chiffre d'affaires en 1991. Dispo- 
sant de trente usines dans treize 
pays, le groupe Jefferson Smurfit 
est le premier récupérateur mon- 
dial avec 4,3 millions de tonnes de 
vieux papiers collectés et triés_ cha- 
que année. Ce groupe irlandais est 
aussi l'un des leaders mondiaux de 
la transformation de ces vieux 
papiers en carton compact et 
papier pour ondulé qu'il trans- 
forme en emballages dans plus de 
cent soixante-quinze usines. 


Dans les assurances Scandinaves 

Hafnia et Uni Storebrand 
aux côtés de S-E-Banken 
pour la reprise de Skandia 

Deux compagnies d'assurances 
Scandinaves, la danoise Hafnia et 
la norvégienne UNI Storebrand, se 
sont unies pour racheter les 
options d'achat d'actions Skandia 
détenues par Skandinaviska 
Enskilda Banken (S-E-Banken). 
S-E-Banken avait acheté l’an der- 
nier une option d’achat portant sur 

28.2 % du capital d'actions de 
Skandia, dans le but de regrouper 
la banque et la compagnie d’assu- 
rances dans une meme structure. 
Mais les pertes enregistrées pour 
cette reprise - environ 700 mil- 
lions de couronnes (651 millions 
de francs) - par la deuxième ban- 
que de Suède, dues à des investis- 
sements mai calculés, comme l’a 
reconnu son président M. Bo Ram- 
fors, ont contraint S-E-Banken à se 
dessaisir de la majeure partie de 
son option. 

Toutefois, dans l’immédiat, la 
banque ne perdra qu'un demi-mil- 
liard de couronnes suédoises lors- 
qu’elle cédera, pour 4 milliards de 
couronnes, 23,3 % sur les 28,2 % 
d'options qu’elle détient dans 
Skandia. En effet, elle devra payer 
244 couronnes (226 francs) par 
option d'action Skandia et les 
revendra à UNI Storebrand et Haf- 
nia pour respectivement 220 et 
225 couronnes (204,6 francs et 

209.2 francs), soit une perte de 415 
millions de couronnes (386 mil- 
lions de francs). Lors de cette ces- 
sion, Hafnia reprendra 14,8 % des 
actions, UNI Storebrand 8,5 % et 
S-E-Banken n'en conservera que 
4,9%. 

Au terme de la transaction, UNI 
Storebrand, qui possède déjà des 
actions Skandia, détiendra 28,1 % 
des actions du groupe d'assurances 
suédois. Hafnia en détiendra 
14.8 %, aux côtés du groupe d'as- 
surances finlandais Pohjola qui en 
possède déjà 10,5 %. Ainsi, le 
groupe Skandia sera détenu à plus 
de 50 % par des sociétés nordiques. 


L’affaire de la BCCI 

L’émirat d’Abou Dhabi 
prêt à indemniser 
les déposants 

L’émirat d'Abou Dhabi, sous 
l’impulsion de Cheikh Zayed ben 
( Sultan Al Nahyane. continue à 
envisager une indemnisation des 
{déposants victimes de f effondre- 
ment de la Bank of Commerce and 
iCredil International (BCCI), a 
(déclaré vendredi 22 novembre le 
'député britannique Keith Vaz, de 
-retour d'une visite à Abou Dhabi. 
!« Ce Qui est encourageant, c'est que 
les discussions continuent et qu’il 
1 existe de la bonne volonté ». a 
(affirmé M. Vaz. Mais aucune solu- 
tion n’a encore été trouvée, a-t-il 
(souligné. 

! Selon lui, l’une des propositions 
en discussion est une indemnisa- 
tion totale des petits déposants, 
pour la plupart des membres des 
communautés asiatique et musul- 
manes de Grande-Bretagne, acculés 
à la ruine par l'affaire. Les gros 
déposants seraient indemnisés par- 
tiellement. Cheikh Zayed et l’émi- 
rat d'Abou Dhabi détiennent 
77,4 % du capital de la BCCI qui a 
été fermée le 5 juillet Ue Monde 
daté 7-S juillet) sur ordre des auto- 
rités monétaires internationales 
après la découverte de fraudes à 
grande échelle. - {AfP.) 


MARCHÉS FINANCIERS 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE FRANCE 

Principaux postât sujets â variation 
(en mSons de francs) 

14 novembre 1991 


Total actif, 
dont 

Or. 


UqXMteteés à we à l'étranger. 

Sais 


670171 

172 747 
125 516 
56 923 


Avanças au Fonds de stahflsa- 
Sondas changes- 
Or B autres actifs de réserve è 
recevoir du Foods européen de 

coopération monérare 

Concours au Trésor pufafc 

Titres d’Etat ferme B oMgniom) 
Autres Bras des marchés monô- 

tareetoUgetara 

Effets privés 

Effets en cous de recouvrement. 

Total pare» 

dont 

Blets en Gradation 

Comptes courants des dobltsse- 
meno aflitetts à b constitution 

de réserves 

Compta casant du Trésor pubfc . 

Reprises de fiqwftés 

Compte spécial du Fonds da ste- 
bisaüon dn changes - Contra- 
pertis des locations de droits tta 

tirages spéciaux. 

Ecus b hier u Fonds européen 

te coopérant monétaire 

Réserva de réévaluation des 
avoirs pubics en or 


17 115 


60 750 
26440 
60920 

550 
98 493 
25901 
670171 

254241 


78 643 
30653 
8662 


6722 

57171 

196074 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taure te (a donirirs opération 
sut appel d'offres 6.75% 


- Taux des pensions de 5 i 

10 jonre 9.75% 

- Tara de# avances sur titres» 12% 


U COB 

et les nouvelles modalités 
sur les warrants 


Lb Commission des opérations 
de Bourse (COB) vient de rendra 
publiques Ira nouvelles modalités 
qui oni ôté adoptées pour l'émis- 
sion, en France ou sur le marché 
international, at l'admission è la 
cote offictette. da warrants (bons de 
souscription) et. d*obBsations com- 
plexes. 

Las points les plus marquants 
som les suivants: rémission des 
warrants est autorisée sur la mar- 
ché français, la caractère stricte- 
ment optionnel est intégré dans la 
définition des warrants. Quant aux 
obigationc complexes, allas sont 
définies comme des produits de 
nature obfigataire. dont le régime 
n'est pas expressément précisé par 
des dispositions réglementaires et 
dont les modalités de rembourse- 
ment ou de rémunération sont par- 
ticulières. 
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TOKYO, 26 nove mbre A- 

Neuvième séance de baisse 

La Bourse da Tokyo e enregis- 
tré tunefi 25 novembre une nou~ 
veto baisse dans un marché ané- 
mique. L’indice Mkfcei a terminé 
en baisse de 248,70 points, soit 
un recul da 1,1 %. ù 22 868.69. 
affichant ainsi un doi&te record : 
celui de la plus longue série da 
baisse ininterrompue depuis vingt- 
trois ans (octobre 1 968) avec 
6 séances, et la première cttture 
sous le seul des 23 OOO. point* 
depuis le 12 septembre. Le 
volume des transactions s’est 
élevé à seulement 170 mêlions de 
titres environ, contra 246,97 mS- 
tions de titres lors de la précé- 
dente séance. 



FAITS ET RESULTATS 


□ Guinness accepte de payer 
100 millions de fines A ArgylL - 
Le groupe de spiritueux britanni- 
que Guinness a accepté vendredi 
22 novembre de payer 100 mil- 
lions de livres (980 millions de 
Francs) au groupe agroalimentaire 
ArgyQ pour résoudre à l'amiable le 
différend qui oppose les deux 
groupes depuis la reprise par 
Guinness en 1986 du fabricant 
écossais de whisky Distillera. Gaie 
reprise a donné lieu à l'un des plus 
gigantesques scandales financiers 
de la City et a conduit A la 
condamnation du président de 
Guinness de l'époque, M. Ernest 
Saundcrs, accusé d'avoir manipulé 
les coure de Guinness pour assurer 
kr succès de son OPA aux dépens 
d'une offre concurrente tTArgyU Ue 
Monde du 14 février 1990). Les 
100 millions de livres vereés par 
Guinness couvriront les frais enga- 
gés par Argyll è l'époque pour 
déposer son offre de rachat sur 
Distillera (53,7 millions de livres), 
assortis d’intérêts. 

□ Petronas : crédit français da 
53 oüHJanb de francs pour l’achat 
de méthaniers. - La compagnie 
malaisienne Petronas Marine a 
indiqué lundi avoir obtenu un cré- 
dit français de 5,3 milliards de 
francs pour financer son récent 
achat aux Chantiers de l'Atiantique 
de cinq tankers gaziers. Petronas 
Marine, filiale à 100 % de la com- 
pagnie pétrolière Petronas', avait 
conclu en février dernier un 
contrat de 7 milliards de francs 
avec les Charniers de l'Atlantique 
pour la construction des cinq tan- 
kers, livrables de juillet 1994 A 
juillet 1997. Ils transporteront du 
gaz naturel liquéfié vers le com- 
plexe de fiintuiu, qui sera achevé 
en 1996 et permettra à la Malaisie 
de potier » production de GNL è 
16 millions de tonnes par an. 
Petronas a précisé que raccord 
pour l'octroi du crédit devait être 
signé lundi 25 novembre à Nantes 
(ouest de la Fiance) par le piési- 
deni de Petrooas Marine, 
M. Abdul Aziz Mabmud, et des 
responsables de Paribas. 

□ Nouvelles Frontières : bénéfice 
1991 en augmentation de 40%. - 
Le voyagiste français Nouvelles 
Frontières va enregistrer en 1991 
un bénéfice supérieur è 1 00 mil- 
lions de francs (part du groupe), en 
augmentation de 40 % par rapport 
à 1990, oü il avait été de 69 rail- 
lions de francs, a annoncé samedi 


23 novembre le PDG du 
M. Jacques Maillot. M. 
qui inaugurait à Tozeur, dans le 
sud tunisien, la douzième unité de 
la chaîne des hôtels Paladien de 
Nouvelles Frontières, a assuré que 
1991 serait la meilleure année pour 
la société depuis sa création il y a 
viingl-cinq ans. Le chiffre d'af- 
fiures a augmenté de 14% et te 
nombre de clients de 12 % par rap- 
port d 1990, a indiqué M. Maillot. 
Le groupe n'a pas souffert, comme 
l'ensemble de la profession, des 
retombées de la guerre du Golfe, 
en raison de la mversiffeation de 
ses destinations (une centaine), a 
assuré le PDG de Nouvelles Fron- 
tières. qui a souligné que b politi- 
que d'intégration verticale (tonr 
operating. hôtellerie, transports 
aériens, langues) permettait une 
parfaite maîtrise des coûts. 

□ G MF ; vers un rapprochement 
avec tes services de h Poste. - Le 
groupe d'assurances mutualiste 
G MF (Garantie mutuelle des fonc- 
tionnaires) pourrait chercher & uti- 
liser les quelque 17 000 bureaux de 
la Poste pour vendre ses produits 
d’assurance, a indiqué samedi 
23 novembre le president du 
groupe GMF, M. Jean-Louis 
Pétriat, lors d’une interview A 
Radio-Classique. La G MF distri- 
bue déjà un produit d’assurance, 
«Poste-Assistance», dans (es 
bureaux de Poste et souhaite 
•offrir aux usagers de la Poste des 
produits de qualité et bon marché», 
a indiqué M. Pétriat, qui a récem- 
ment été nommé administrateur de 
la Poste. Le président du groupe 
GMF a par ai Heure annoncé que (a 
FNAC dont son groupe est l'ac- 
tionnaire principal, cherchait h 
poursuivre ses conversations avec 
de grands distributeurs comme 
Virgin ou te Printemps, visant & 
déterminer une nouvelle formule 
de centrale d'achat. 

□ M. Guido de Keersmaecker 
nouveau PDG de HeafccI- France. - 
M. Guido de Keersmaecker a été 
nommé PDG de la société HenJod- 
France, filiale du groupe allemand 
Henkel, un tes plus grands fabri- 
cants mondiaux te produits Icssi- 
viels et de colles. Né 1e 3 novem- 
bre (942, M. de Keersmaecker 
était entré dans 1e groupe Henkel 
en 1977. Henkel -France réalise nn 
chiffre d’affaires de 5.5 miHiOtdS 
de francs avec 13 usines et 
3 100 personnes employées. 
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Le dollar poursuivait encore 
lundi 25 novembre son mouve- 
ment de repli acçentué eu fin 
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tion à la chute des indices 
boursiers. A Paris, la monnaie 
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Ces cours pratiqués sur te marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 
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+ 281 

12» 


1201 

11» 

1199 

2(0 

2» 

2U 


120 

AS» 

106 

KO 

103 

46710 

488 

488 

+ 019 

146 

Amer. Bpw± 

139» 

142» 

142» 

320 

3» 

3» 

+ 313 

120 

Anw. EtpratS-. 

101» 

101 

101 

46» 

48» 

49» 

+ 143 

225 

A.T.T 

2» 

197» 

19780 

1852 

8340 

1040 

-065 

2» 

AnrioAaer£— 

222» 



3010 




410 

Amgrid 

40510 

40220 

40220 

173 




265 

Banoo Senander. 

225 

235 

235 

1634 

W49 

1649 

+ 092 

800 

BASF. 

771 

7» 

7» 

426» 

425 

425 

-038 

9» 

Beyro 

946 

939 

939 

1238 

1244 

1248 

+ 081 

ra 

BuMrtn 

64 70 

65 25 

65 25 

17» 

17» 

17» 


113 

Chase llfe — 

» 

89» 

8930 

3»» 





tenta Béni 

24» 

2488 

2488 

952 

933 

940 

-12B 

Iffl 

9e Ban 

170 

i1ffJ3Q 

16730 

1489 




77» 

Boute» fet— 

22S2 

2270 

2270 

218 




11» 

Bmtaar Bank.... 

1161 



10» 

10» 

1096 

+ 139 

71 

Jrirtnefa 

7020 

7140 

7140 

642 

646 

644 

«031 

705 

Duftm+Nem— 

24540 



23» 

2440 

24 40 

+ 3B3 

?» 

cesse» Kodak.. 

250 ra 

25410 

25470 

550 




I75C 


17 U 

17» 

17» 

1700 

1638 

1696 

— 6 12 

50 

EctoBay 

4380 

44» 

44» 

478 

467 

407 

-2» 

230 

taamrtc — — 

1» 

195 U 

196 10 

11110 

112 

112 

+ 081 

1» 

ânceatai- 

96 70 

95 

95 

205 

209 

209 

+ 1» 

355 

msn Cap 

317» 




706 

708 

708 


10/ 

=ord Motor 

13670 

136» 

136» 

2U90 

4» 

222 

495 

22B 

487 

+ 610 
-061 

51 

24 

faephL 

Gencflr 

» 

23» 

51» 

2345 

51» 
23 45 


+ 012 

|- 066 

1+281 
(-062 
■HJ 
1-266 
+ 008 
+ 059 
+ 002 
-884 
-8 91 
-364 
+ 054 
k022 
-133 
+ 071 
-0» 

+ 822 
+ 030 


1+028 

j+DBI 

i- 6 10 
[-018 
112 
-059 
+ 029 

-017 
-283 
+ 208 
1-079 
(- 1 20 

1-072 
+ 444 
'+350 
1-074 
+ 085 

- 0 Ta 
1-028 
- 1 SS 
'+080 

J+'f'Vi 

+ î BQ 
+ 234 
>+251 

- 146 

-178 


+ 015 
+ 360 
+ 064 


415 

215 

340 

84 

KO 

21 

37 

290 

44 

785 

97 

126 

57S 

330 

2 » 

67 

M5d 

205 

760 

535 

63 

420 

386 

(32580 

148 

113 

1820 

405 
99 
72 

470 

181 

26 

290 

470 

EG 

1271 

44 

406 
52 

2130 

736 

225 

107 

220 

67 

30 

500 


1150 

315 

1420 

225 

355 

131 

1 w 


VAlBfflS 


Gén Eta. | 

GbLltaen. 
GtaBrift* — 
GrLMnpoL— 


Hansen PIC. 

taras* GoU... 
rttemPro&sd. 
Kadi. 


Hoeehit. 1 

Honwafc. 

LC.L. 


LBNL | 

r.T.T. 

ftoYokado. 

Ifawtte-.... 


lirai. 

Ifcnesoali — ] 

Mtafateté 

Uoticeip.- 

UorçraJP { 


NroAHiffin— 

«SL 

Parafai 

PtfpMtHria 


HacEfDtm 

PraaarGMbto 
QuAnèi 


RnnePttLRonr 
RoyriDuaA. 
RTZ 


SfeèSatei.. 

5: taras J 

SdtattagBr 
Shalnap... 

Serras 

Ssmntaderi 
Soe* 


Sumtomo Bank. 

TUA. 

TaWorica 

Tarife 

LMmi 

UriLTedn. 

Vagi Mi..- 

Vbfcmgaa — 

Vota. 

%nto.. 

West. Daap 

XeroxCorp. 

Yanwttdi_.. 

Zsita Cap 


Corot 

pricéd. 

PlHflHff 

cours 

Dem 

«jura 

% 

+ - 

361 

361 10 

361 U 

+ 003 

169 

1» 

169 


320 

310 

310 

-312 

du 




» 

49» 

49» 

-0» 

1995 




37 

37 50 

37 50 

♦ 135 

rai 




37» 

38» 

38» 

+ 158 

777 

732 

732 

-579 

9160 

9120 

9120 

-044 

11630 




524 

sn 

521 

-057 

2» K 

288 30 

28820 

-0» 

16961 

192» 

192» 

+ 153 

57 31 

5810 

58 U 

« 140 

36! 

3» 

3» 

+ 589 

U4 

183 

183 

-054 

778 

783 

783 

+ 064 

47351 




54 




364 




336 50 




316» 

31810 

318)0 


126 20 

128 10 

ira io 

-008 

usa 

117» 

117 60 

+ 155 

17» 

17» 

17» 

-112 

371 4C 

372 

372 

+ 016 

I0I2E 

10120 

10120 


50 ES 

68 40 

68 40 

-058 

44041 

432 

432 

- 151 

172 

ira 

170 

- 1 TS 

29 7C 

3010 

U 10 

+ 135 

300 




440 

439» 

439» 

-016 

48 65 

4940 

4940 

-0» 

1 30 

134 

134 

+ 3» 

41 

4285 

4285 

+ 4 51 

348 

342» 

34250 

-186 

4890 

47 95 

47 95 

-194 

2107 

2111 

2111 

+ 019 

761 




1» 




» 

101» 

lôi 60 

+ 367 

189 

1»» 

1»60 

+ 085 

62 




25 U 

2550 

25» 

+ 159 

m 

510 

510 


255» 

254» 

254» 

-031 

3» 

394 40 

39440 

+ 113 

1064 




320 




1450 




221 U 




342 

336» 

338» 

-158 

116» 

116» 

m» 


170 

175 

175 

+ 294 


COMPTANT 


fsaleetion) 


VALEURS 

S 

du nom. 

% do 
coupon 

Obligations 

l Bnpfm 6,81677. _ 

12337 

447 

I Emplis 9^178_ 

100 

384 

10,80% 78/94 

102 

242 

Bapfia 13/4*83- 


1244 

EruLEni 12^*84. 

10195 

1» 

EmpEnf 11*85— 

-S#. 

834 

1028% n» 86— 


723 

QAT W% 5/2000- 


497 

CWT 9.9% 12/1997 


94! 

QAT OM T/1998. 


802 

017^30*1986- 

1802 

.... 

FTT 11,2% 85. __ 

100 

...S 

CFFtOJOf B& — 

...» 

764 

CFF 1025*00+90 


714 

CNA 10 * 1979 — 


«87 

OBBquaa 5000F- 


3» 

CHBRMtaSOODF. 


365 

CW Sus SX»- 


365 

CNEII.5%85 

MO» 

494 

CTS 1/82 5000F — 


366 

CNT9*B6 


513 

C8H 10,90% dM5 


888 

CHAHS FCE 3* K» 



GNCA 

925 


Cm 



Alésai 8 K Jne 89 



Ly. EawcvEL5% — 



Tteacv 9^*80. 


.... 


Coura 

D tenter 

VALEURS 

prie. 

court 

Actions 


Agad»fnefi&}. — 

UQ5 

uoi 

AppknuHyrir-- 

1620 



413 

418 

Brios CJfanco — 

1200 

BHypak&mp — 

362 


ELKRMvctn — 

328» 

32020 

Begfe&ylCI) — 

449 


TlriiiliTro»rai i 
* 

3KB 


Ifidfttm bomL— 

4» 


HtaayOurtt. 

USD 


BTP 

87 

6810 

fMTOwtgtt 

820 

820 

QfeeeUuafe-.. 

509 

510 

OH Foetafl 

9» 


CE-CFfugoO — 

516 

525 

CaataeaâeBfany— 

438 

440 

Candati .. 

» 

7960a 

BronpsxNy 

m 


QCOT1— — — 

tassa) 

IBZ 


VALEURS 


cm. 


CLTJiAJ4.pi 

CodariL. 

CobMH- 
CagP. 


Cooiphaa. 


CktataMa 

Cptl^nAtaawL- 

Craeàda.. — 

OnvJMtJtar. 
Cri* 6fate— ... 
aUMUripl— 
MM 
DuMay. 
Oepaaori,.... — 


Drinas Vfeux — 

DUnt Bouta 

E ra Baa iri Wff-. 


Ebau 


Boorfrfinra™ 
BieooOanqB»— . 

tarife Pw 

ûeif» berné! — 

fttaw. 

«PP. 

fJiAÇ — 


fo&tom — 

fancfetEaB 

Fomiitanue — 

Fbrife 

Fongra* 


üacalAJUL. 

fan» SA 8* — 
Frua-PURanmd.. 
Guxnt 


6f£- 

BfU. 


Grris Mata» Parie.- 
MM — 
fi.TJ{7aapa4-^ 



tawLPaCta.) — 

IsabaUFrim — _ 

UaBMta 



IfeUoiprâ 


Coin 

pxfe 


1182 
2800 
97 
. 256 
331 »: 
732 
9560 
377 
690 
3515! 
171 
440 

ruwj 

525 
1686 
2359 
3130 
WS0 
2235 
753 
256 »i 
774 
315 
4200 
1730 
2(050! 
125 
1775 
482 
38S 
880 
478 
770 
889 
M93 
2500 
682 
3» 

505 
366»! 
281» 
1480 
1550 
341 

345 
735 

50» 

346 
448 90 
3347 
286 
14» 

460 
752 

2765 
1280 
32 40: 
16460 


1175 


VALEURS 


376 


440 


1800 

2330 

3200 

wso 

894 0 
SB 

320 

1712 

240 

WISOo 

471 

384» 

660 

770 

700 


309 

366» 


ISO 
3Z7 30D 
340 


355 

«0 


1408 

4» 


29» 

3240 


MdDfeta 

Hors 


HfetaW~. 

om 

aura 


OrignHMnfe 

. || -J 

PtaHtanu.» 

Partnraci 


Mien 

ParR Eta» 

ftxnDrii** ... 

Prtnalwiic— 

MKUn 

PtarfeUnct 


fWtalCO. 

fttfek 


(tochatatata 

ftanria 

(tafer- 

SACEA 


SAJAA. 

SAFICAJcai 

Sfe 


SantDoniriqnapJ. 

Saks de KL 

SMHtantÜ 

SCAC 


SrafeH 

SftrifelM— - 
Sfc 


Stawn.. — 

SlPR 


SAU. 


SoML 

Soft).. 


SoGcri. 


SofiaalnSMri-. 

Sdngl 

Sfei- 


Sandore AflDgtaB— 
SbwW 

SM 

Î MW flH . 

Tl 


Tou Sri. 

Utav 

Ü.T.A 

Vêa 

Vnpk. 


KmSdtasn. 


Cours 

prée. 


7» 

575 

82» 

214 

28630 

356 

BOB 

1208 

0W 

186 

B» 

2 » 

227 

4» 

770 

1600 

<25 

1370 

648 

113» 

217» 

3» 

395» 

183 

226 

385 

110 

625 

166 

747 

430 

147» 

800 

ira 

193 

118 

5» 

332» 

1249 

» 

2321 

129 

8 » 

3» 

720 

28» 

720 

188 

1112 

«83 

366 

1552 

100 

23020 


Dwnfar 

coma 


130 


348» 


2338 u 
148990a 


Cote des Changes 


MARCHE OFFICIEL 


Etstft'Unf» (1 U»dJ — 
E cu .. 


Afleoagna (TOO dm} — 

BfeiquB (100 F) 

Payvflwnoora. 

haSa (1000 OmO 

Oanariwfc (100 fcnfl — 
GfeSmtapna (1 EJ 

Grèce (100 dnâctnwsl. 

Su*™ (100 g 


Suède flOOkra} 

NervègellOOk) 

AutncT* {100 SC+à- 

Espagne (100 pas) 

Portugal (ICO «se) — . 

Canada (1 S can) 

Japon (TOO yen» 


COURS 

préc. 


5427 
6361 
341830 
IB 583 
303 400 
4 519 
87 900 
9 753 
3003 
384 050 
93 370 
SB 

48 581 
5336 

3 858 

4 799 
4189 


COURS 

25/11 


COURS 0ESBBIETS 


achat vente 


Marche libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (k3o on barre) 

B430O 

Napoléon (200. 

388 

385 

371 

374 


PttMUtewKOfl 

Pièce 20 dotas..... 

2780 


885 


Pièce lO florins 

388 


COURS 

préc. 


COURS 

25/11 


VALEURS 


Cour* 

prie. 


Dwtnr 

coûta 


Etrangères 


•C .. 

AEC. 

635 


Abolir Sol- 

384 

26530 

NutAlomm — 

10B 


Américai Barrât — . 

135 80 


Amen* banda — 

21580 


AferL 

563 

8 » 

Aarinelfine*.— 

124 


BracoPuprisEspe- 

5» 

848 

SJfegtaiantBfat-... 

22000 

ÛBütaifiqw 

87» 

227 

OtytarCop. 

CffL 

BB 

8 » 

4» 

Cia incubant 

048 


0 eBwa|p<rtJ — 

137 



288 


flBL,. ... 

a» 


GBLflw* Iront» l — 

5» 


Garni 

971 

640 

OnDtttfagaLJtL. 

83 


Goodyes Tn_— 

204 

213» 

fines and Co (W79— 

210 

339 

HonsywUs 

296 

3» 10 

Jataanobrog- 

88 » 


fortes Prihoed- 

134 


Kubora 

29» 


litinni. 

310 


UdMBfe 

2110 

109 

NomtaUrM 

8110 

822 

Oheaipriv 

940 


Pteks 

370 


facur Ganta. — 

472 


PSccfi 

25 


Rûb*co„_„ .w» 

285 H) 


Rodera NV 

179 



287 » 

169 

Sspom-... 

5» 


SnaQmp 

22 » 


SKF Attiebatogel—. 

88 » 


Tentera Jn: 

215 

.... 

Téom BBCtricaL — 

73 


Tonflnd 

24 70 

1212 

Va*» Mbaope— 

3000 


Wagon UD 

m> 

□19 

«tel fer) Cens.... 

9 


733 d 
135 » 


310 


489» 


Hors-cote 


BqHHplmEnaÿe- 

Catefet- 

COHCogariiw — 
C. Ocrai Fonnfe„ 

QmbomrM — 

CUdvyBaania.-- 
Copsiw. 


Oro*aA«wneM 

B K nrife 

BaupAcsun. 

BnpSoriirataiL— 
GacfetSA 


Groupa Ettntan — 

GarOagm» 

HraboMfeZaL— 

Hoagonrâ 

M 2 . 


Ufenda Mande» 

laxé 

Mute- 

FfeifeRD 

Paradp.Praàx — 

(batani 

RonnoMV 

St-Solw>€irtakge 

SAIT 

Sara Matra 

S£P9 


SJ>Aaaa_ 


TAMcfeyaBaa. 


WUarran- . 


3» 

105 

43 

1 » 

97B 

3» 

600 

300 

1400 

79 

20 

48 

» 

4» 

2 » 

297 

300 

125 

ira 

202 

TBZ 

M» 

as 
2 » 
209 20 
17» 
1341 
205 
TH» 
347» 
33» 
3» 
13» 


18350s 


112D 


2630o 


113 70b 


1196 o 


SICAV (sélection) 


22/11 


VALEURS 


AAA. 


Aaion 


AmAHfe— 

Anpfa. 

Anptafe. 


Ariàragea CtatT. 


And Fur. 
Aafe. 


AwwrAtas._— 
AaCaptaL. — 
An Owt Tanna.. 

AnBaupe. 

Axatanaâans.. 

An MPI 


AaPrarièra — — 
An SritectiwL..-. 
AnVatanFBl. 
BSDAnnlr— 
Cfenonéiafa — 

Ofetfe. 

Capœeê. 


Catdmnm.. 

Coeàs 

Daeptanta— . 


CpDwvûn 

Dsdner — 

CMxItauri Capital. 


Drouot Fenoe- 


ItamkMuin-. 

DnanSrioiM- 1 

Eabe. 

Eeom 


EoniCap^Esation. 
EeuBilGdntatan.—] 
EanulkMO. 
EarariMonqpramxRj 
EcubjI Mtntam..— J 
EanriTriaaHia. 

EandTmir. | 

SoriL. 

Erapa.. 

Eparoc_ 


Epatsur+Scw — 
Epargne Arook- 

EpaipoCfeil [ 

EpupHCoutTanaa^ 
ta p a Du riaa nca 
Epacpa Munie— 

EpogneJ 

gngnelcogTsro*.. 
EprifeMmfc— 
EpargMOtAgai.^ 
E p ar g ne ftanwa. 
EpatgnOuatn— 
6»p»4A« — 
Epa^»Vrieun...._J 
Epdu J 

EdiCaeheapL [ 

Eribmateêl 


Euxieleadn J 

Ranfe. 

BroGsa. 

Fonte». — — 


Rucrign 

Fronce fieront* 

FaecaMexSaw.- 

Fraocatowara 

FraceOMgnons— 

Fnaw 

Fonde Kan 

Fraodcritaglone { 

FtucfrAsHûim. _ 

FrocôCipL 

FrwdComt 

Fruti it ta , — — 


E mfe fa n 
Frais ind. 


100631 
20746 
778 38 
772362 
25362385 
61924 
685604 
114922 
37847 
127826 
170948 
16323 
75» 75 
127 71 
11527 
11494 
113» 
144 86 
120 48 
f06 97 
60» 12 
816314 
12 » 
27» 
126302 
334218 
34557 
Ml» 
12» 19 
124185 
83352 
95217 
249 67 
106242 
13146 
2457» 
221657 
40877 
6372827 
375» 43 
232045 
20» 33 
2 656453 
28724 
342338 
4448 99 
2596739 
10272 W 
64144 
1881» 
9193 
6630711 
194 44 
117574 
199» 
138»» 
1088» 
1274 12 
439 20 
12 » « 
8018 74 
64081 
W31 99 
115403 
656030 


984» 
201 » 
744 BU( 
742856 
ËB362385+I 
80120 
6856 04 
114822 
367 23 
1241» 
1675 96 
I582D+I 
7530 76+ 
12221e 
11031* 
109 99+ 
113 35+ 
138 81* 
115 29* 
106» 
8002 12 
603248 
123163 
2643 
123221 
3337 17 


948567 
27001 
KH 61 
34331 
47791 
43520 
10575 
1186» 
3373 
39» 
135321 18 
23562 


Rachat 


44852 
12» 07 
121137 
79763+1 
911 17+ 
23892+ 
103687+ 
125 80+ 
2433 17 
215201 


6372827 
375» 43 
23» 45 
198548 
2 658453+] 
2» 12 
342336 
4437 90 
2573881 
1017085 
841 44 
183659 
8947 
66307 II 
1» 24 
114427 
194» 
13727 11 


124304 
42745 
121842+1 
8018 74+j 
622 15+) 

moi «3 

1125» 
6307» 
1388945 
912084 
2» 47 

ni 55 

33494+1 
473 18 
42252 
10267 
115134 
3373 
S21 
[135321 18 
23204 


VALEURS 


fanMpagna. 
Fnnftnc* _ 
fimama— 
ftwSAurie»__ 
ftucwar. 

tantig. 


G ete o a — 
SegA nop aticn » — | 
Norton.. — — 
HLMMonton. 

Imarepar 

UeroUg 


fa n g teunFce.. 
Jgpacit — 


Jeuapav*. — 
Ufae Anempe.. 
lafttu Europe. . 
UffioeEupan-— 
Uffittt France— 

[affina kronoU 4 

Laffitte Japon 

WBaOMg. 

leeneAritenfe.— 

Uffina ToLju 

UOride — 

UuriCT 

lard LT 

UaoAssoDanoa 

Lnatariumi 

Uaqpka 

Uw Trésor. 

lin 20 0 ». 


Lm* Bourse Ira..., 
UnttatebuL— 

IMOnmta 

UnsulQC. 


Umeden... 
MansJ. _ 


Monévalof 

MuuMdfeS- 
Muufe Urée SH. 
ta» Cou Terme— J 

ItataEpargne. 

Nan+Ep ta 


Emission 
'Frais ind. 


Mario Epag-Trispr— 

NauHnn 

rinofer 

MmWnMn 

NtrioObkgariant- 

tetn-ftmiMfe.. 

Nu+HiaeMU. 

NarihRnenr 

NrinSéunti 

NHbVdnn. | 

Nppa+Gaa 

Nard Sud OMop-4 
ObtAnocaem — 
ObCefetandri— .. 
ObbacriMgions.. — 

0 big.neiiari 

OUba 

ObtadorUSc». 


3233 
841» 
2692 
1109991 
5139 16 
135676 
140» 75 
166 52 
119415 
1324381 
109881» 
13373» 
5(844 
1» 75 
274 73 
225» 
23177 
237 71 
29070 
221 » 
39684 
13722 
197 35 
32515 
21» 35 
119» 73 
658057 
118»» 
2813965 
931 13 
21B14I 
250» 67 
537» 
69108 
18006 
100 » 18 
54» 04 
6457477 
89325» 
7802951 
1290975 
15155 
270164 00 
1B94499 
11991 
74» 47 
1167 15 
135662 
241» 07 
5» IB 
139605 
66744 47 
1023 29 
115347 
828» 
551636 
14» 37 
145» 
2530 51 
105108 
169 17 
130070 
122» 58 
3402101 
1023 18 
6785» 
1422 16 



6359581 

92861 

110524 


Rschn 


3154 
82054 
2628 
10B3SB7+j 
512634 
132367 
14019 » 
161» 
115937 
1324381 
106691 24+| 
1311165 
50631 
158 07+| 
270 67 
21667 
22232 
22802 
27886 
21257 
3»» 
131» 
1 »» 
3110 
2147 13 
119» 73 
638830 
118» 80 
2808948 
91287 
21 » 81 
2508687 
52173 
67095 
17231+1 
99» 26 
548504 
64574 77 
68325 83+| 
78029 51 
12883» 
14502+1 
270164 
1677722 
116» 
7465 54 
113691 
132031 
241» 07 
524 75 
13» 89 
66744 47 
1013 16 
1152947 
80845 
5304 19 
14» 41 
144 IB 
24» 21 
1035 » 
165 67 
1287» 
122» 56 
333»» 
9» 22 
6682 2B 
1401 14 
19730 sa 
12004 
64282 
9367 
20954 
613» 
1281 48+1 
687206+1 
6348887+ 
91D40+I 
1078» 


VALEURS 


PMriuda. 

RneCroamee — 
Poste Georon. 


PirtnèmOMB- 

Priuo». Eonte.— . 
PiWAsstrâuora...- 
Proffiiil — 

Osant 

Write*. 

Bande 

Revaut Tnmstr.— 

Rnen+VeR. 

StHonoriBn-Abti. 

StHonariBonttkiT'. 

StHonarfâoM — 
StHuorflMM— 
Si Hnmrt Md Phc_ 
St Honoré Paciqce.. 

SlHtwrtWE 

StHoonéAriL 

Si tawéSerwaa— , 

Staâ 

Sécnn-Gn 

Séeuuo. 

Scasim-. . - ... 
ScavAsaxâtianL. 

SrWAsmr 

S.6 fr. opponrafe. 
Scw5DQl) — . 

SL En 

Shatmce— — 
Sham 


Sèrawa 

Starter — . — . 


SRI ! 

ffrinm/r U i^vl 

dognvnvica..^ 

Sogevtr 

Sognw-. _ 

SoW hwsristemraa. 

Sristet 

Stratégie Action 

Sntégie Rendement. 

Tetincot- 

TecfeGan _| 

ThsEara. . „ 
Traupto .... 
TiAsorFlu.. 

Trésor RbbL . 

Ttésonec 4 

Trion. 

UAPhvestis 1 

UAP. AcL F .... 

UAP. An. SA 1 

UAP AetBL. .. 

UAP. Atari ] 

UAP Ato 

UAF Moyen Tarn»..-. 

UAP Pian. Cïrig | 

Ut+Asspeetnc — 

Itaftcear- 

I fai ra fl i fc - 

lUGaute 

Ua Régions. 

Utaau. 

User 

Urims Actions — - 
UawnOfalgnaiL— 

Vriurg. 

Vartri 


Emission 
Frais âncL 


127 16 
207» 70 
6252147 
1101787 
113» 
28041 U 
1117» 
12684 
81920 
18012 
52» 52 
11» 13 
92208 
10712» 
227 88 
73247 
1»20 
5»» 
50626 
14251 22 
4» 67 
1664 77 
13364» 
132720 
70621 
1764 18 
647 36 
1051 72 
415 23 
13» 14 
644» 
«148 
21387 
43201 
121851 
10» 10 
30325 
102197 
1272 16 
5»05 
2184 64 
7» 45 
1347» 

ion» 

569317 
629 76 
M607 
123165 
13684 07 
1232» 95 
518814 
43526 
5G763 
61705 
58044 
207 40 
16405 
13258 
11052» 
12782 
13097 
5SE6S 
1382 +6 
137703 
2714 10 
22663 
1175 « 
1807 90 
196266 
50783 75 


Rachat 

net 


123 76 
2075494 
62S2147 
11006» 
112 83 
2B04143+ 
10 »» 
12375 
BGQ14 
15775 
523814 
1122 30 
SUS 
106» 52 
217» 
69926 
160 62 
53842 
48330 
1419444 
448 72 
1564 77 
1310287 
132720 
69577. 
176154 
828» 
IW 1 10 
404 18 
1320 7ie 
B2741 
3» 71 
20968* 
420 46 
118302 
98049 
297» 
100133 
124722 
56543 
217919 
734 09 
1305 16 
97944 
5474 3) 
623 52 
139 78* 
1219 46 
1368407 
11232» » 
5134 79 
41953 
547 11 
594 75 
5» <3 
I»» 
15812 
12788 
10653 10 
127 82+ 
123021 
543 11 
13580: 
1343 44 
2647» 
22S63+ 
1148 73 
1763» 
19» 70+ 
MW 37 
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SOCIÉTÉ DE CAPITAL DÉVELOPPEMENT 




irecteur 


de participations 


Nous gérons 300 millions de fonds propres et notre actionnariat est 
prestigieux. 

En étroite relation avec le Directeur Général, vous créerez ce poste. Vous 
identifierez et réaliserez des opérations de prises de participation 
(négociation, montage et suivi ], animerez les correspondants d’un 
important réseau bancaire et superviserez des chargés d'affaires. 

Diplômé d'une Grande Ecole (X. Centrale, HEC, ESSEC, IEP] et/ou d'un 
MBA, vous justifiez d'une expérience réussie dans des fonctions similaires 
ou dans des Directions Opérationnelles (Industrie, Services]. 

Bilingue anglais, la connaissance de l'allemand serait un atout 
supplémentaire. 

Votre professionnalisme, vos qualités de contact et de négociation vous 
permettront de vous imposer rapidement. 

Merci d'adresser votre candidature [lettre manuscrite + CV] 
sous référence 1 50/M à A.L CGNS0L, 39 rue cf Amsterdam, 75008 PARIS. 


-.K 

-'&J 

5. WJ T 


1% 


J. 


FSde d'un sund groupe international par|iaÆ»enient en e^>œsion sur 
le mante européen, nous concevons, Wïrèjjons et axnmeraafooro 
des produits destinés au second oeuvre Bâtiment-: syrfètnes a ossature 
métoAmue pour plafonds, planchers ledmicpies.' 

Aujourd'hui nous recherchons noire 

Directeur des opérations 

TECHNIQUE - PRODUCTION - GESTION 

Rendant compte ou Président France et au Directeur Industriel Europe, vous dirigerez toutes 
les opérations de notre unité basée à DREUX (150 personnes) en accord avec la stratégie 
"Produits* et les objectifs industriels du Groupe. 

Vos missions : ■ coordonna’ toutes les activités qui permettent de produire aux meilleurs 


États-Unis • dynamiser, motiver et former les ressources humaines de J'unité • pendre 
toute décision rapide et efficace pour optimiser les résultats de ce centre de profit. 

Agé d'au moins 35 ans, diplômé d'une grande Ecole d'ingénieurs {+ 1AE ou équivalent), 
vous justifiez d'une solide expérience réussie de la Direction d'une petite unité 
opérationnelle dans un contexte mu ltin ational, appartenant si possible dla première 
transformation des métaux Votre bitingusme en anglais, votre aptitude à prendre des 
décisions rapides, votre habitude du commandement, votre implication dans la vie de 
l'entreprise vous incitent à nous rejoindre. Votre potentiel, votre réussite dans fo fonction, 
votre ouverture aux problèmes marketing et commerciaux vous permettront d'accéder, 
d'ici environ 3 ans, à de plus larges responsabilités au niveau européen. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature qu'il traite 
confidentiellement, en menfionnanf votre rémunération aefuefle, sous référence 9137 LM, 
au 7 rue de Monceau, 75008 Paris. Tél. (1) 42.89. 1 0.25. 


A.LI 


conseil 


Directeur Commercial 
et du Marketing 

Biens d’Eqripemert Construction Electrique 


Vous prendrez la Direction Commerciale et du Marketing 
d’une société d'excellente notoriété ayant de nombreuses 
années de progression régulière sur son marché (CA 90 
France + Export supérieur à un mlQlard ; excellente profi- 
tabilité). 

Vous avez un tempérament d’animateur, recherchez un 
chaUenge de développement commercial international au 
sein d’une société qui sa positionne sur des créneaux de 
marché à forte valeur ajoutée exigeant innovations, qualité, 
mobilisation des équipes. 

Dans le cadra des politiques définies avec la Direction 
Générale, vous serez responsable du choix et de ta mise en 
œuvre des décisions qui permettront de renforcer le bon 
niveau de performances commerciales de la société. 

De formation Grande Ecole d’ingénieur + Gestion, Il est 
indispensable que vous ayez prouvé en France et à rinter- 
nattonel vos capacités de réalisateur, d'animateur et de 
gestionnaire au niveau d’une importante Direction Commer- 
ciale et du Marketing ou en qualité d’adjoint dans l’un ou 
l’autre des segments de marché nés aux biens d'équipement 
construction électrique. 

Pour recevoir des Informations complémentaires, merci 
d’adresser votre candidature sous référence A.DCO.01 M à 
notre Conseil, qui garantit la confidentialité. 

é&t EQUIPES ET ENTREPRISES 

3. rue de la Bourse 75002 PARIS 


PARIS • IGNORES • MANCHESTER • FRANCFORT • STUTTGART • MILAN ■ MADRID 
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LE FORUM DES SO MÉTIERS DE L I ASSURANCE 

Passeport 

l'Assurance. 

Bac +2 à Bac +5, jeunes cadres , 
pendant 2 jours, venez rencontrer 
des assureurs qui recrutent. 

RENCONTREZ LES RESPONSABLES DES GRANDES SOCIÉTÉS 
ET COURTIERS D'ASSURANCES, PARTICIPEZ AUX CONFÉRENCES. 

TIRAGE AU SORT ^ AVEC VOTRE INVITATION, 
GAGNEZ UN VOYAGE PARIS - NEW-YORK POUR 2 PERSONNES* 


ENTREE GRATUITE 


3^* | *tarobtaBrwninrtBtim«(nmo: 

-J — : 1 l'kvB-SavaH.- I aiihGâtamim IStti fins 


29-30 NOV. 91 - CNIT ■ PARIS LA DEFENSE 

29 nov. de lOh à 19h • 30 nov. de lOh à 1 8h 




A Seule 


Carrières Européennes en Entrepris 


Our client is a successful Europe an 
Food Group operating in Italy, France, 
United Kingdom, Spain, Germany and 
Switzerland, with some very presti- 
gious consumer brands. Having reali- 
sed an excittng phase of expansion 
throughout Europe, combtning new 
product development with an inten- 
sive acquisition programme, the 
Group is now marketleader on the 


European continent and employs 
more than 3500 people. Thé contin- 
uous growth hés led to theneed to 
reexuit Directors tojoin the European 
management team in Lugano (Switzer- 
land). The rolë of this professional 
management team is to coordinate 
and. control ail the Group activities 
and to establish a high level of synergy 
and efficiency. 


International Human Resources Director 


Lugano (CH) 


Food 


The Rôle. 

• Reportlng to the President you will 
be responsible for the development 
and implémentation throughout the 
group of an intégral Human Resources 
policy including management devel- 
opment rémunération, the MBO 
System and employée relations. 

• You will defrne Group structures and 
contribute to the définition of macro 
structures of operating companies. 

• You wül develop and guard the 
company culture. 

• You will coordinate the subsidiazles 
in order to evaluate the organisational 
structures, procedures and policies. 


excellent rémunération package 

The Qualifications. 

•Bright, -successful, graduate Human 
Resources Manager in y our mid thir- 
ties. 

• Minimum of 5 years broad personnel 
expérience at management level with 
a European multinational in consumer 
Products. 

• Ample expérience in management 
development and a strong.motivation 

towards working in a team and to 
promote a climate of collaboration. 
•Ability to ’communicate and inter- 
pret policy, operating effectively 
within a cohesive entrepreneurial 
European operation. 

• Fluent in English and French. 


An attractive rémunération package wül be offered, a Swfcs contract indudina d 
substantial salary, annual bonus, pension pian and appropriatereîocation assistan- 
ce. International schooling is available in the area. 
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International 


LA COMMISSION DBS COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


cherche un 

AGENT TEMPORAIRE QUALIFIÉ 

réf. ttt/91/iv (catégorie A -niveau A7/A6) 

Domaine: direction générale de la «concurrence* - Politique générale et aspects inter- 
nationaux. 

Fonctions: □ développement d’expertises concernant le système économique japo- 
nais; □ contribution au développement d'une politique générale de concurrence a l'égard 
du japon, en vue de Couverture du marché Japonais aux importations communautaires. 

luises: 

□ être ressortissant d’un des Etats membres des communautés européennes; □ avoir 
accompli des études universitaires complètes, sanctionnées par un diplôme; □ avoir acquis 
posterieurement au diplôme universitaire une expérience professionnelle de niveau uni- 
versitaire appropriée â la fonction d'au moins trois ans; □ avoir de bonnes connaissances 
de l'application des règles de concurrence au niveau international; □ être familiarisé avec 
les structures commerciales et économiques du Japon; □ posséder une connaissance 
approfondie d’une des langues officielles des Communautés européennes et une connais- 
sance satisfaisante d’une autre de ces langues; une connaissance (même passive) de la lan- 
gue Japonaise est indispensable; □ être né après le 31 décembre *1955. 

La Commission met en œuvre en faveur de son personnel une politique d'égalité 
des chances entre les femmes et les hommes et encourage vivement les candidatu- 
res féminines. 

Les candidatures des fonctionnaires des institutions des Communautés européennes ne 
seront pas prises en considération. 

te contrat sera proposé pour une durée minimale de trois ans et aura une durée maxi- 
male limitée â 5 ans. 

Les candidats Jugés les mieux qualifiés pourl’emplol seront convoqués è un entretien. 

Les personnes Intéressées sont priées d’envoyer leur curriculum vîtae détaillé, dactylo- 
graphié (4 pages maximum), accompagné de photocopies des pièces justificatives telles 
que diplôme et attestations des employeurs au plus tard le 20 décembre 1991 (le cachet 
de la poste faisant foi), à l'adresse suivante: 

COMMISSION DBS COMMUNAUTÉS EUROPÉBWffiS, 
unité Recrutement rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles, 
en précisant sur l'enveloppe également la référence trr/9i /rv. 









The Food and Agriculture Organisation of the United Nations 
invites applications for the post of 

EDITOR (FRENCH) 

at îts Headquarters in Rome, Italy 


EUROCONTROL 

The European Organisation for the Safety of Air Navigation 

has vacancies at îts Maastricht UpperArea Control Centre in Beefc, The Netherlands 
for(m/f): 


OPERATIONAL SOFTWARE ENÇINEER 

Analysis ofoperational problems in an air traffic control environment (AT/182). 

SOFTWARE ENGlMÊERS 

• Design, production and enhancement of a re-engineered radar data processor (AT/185). 

• Analysis, design and production of a re-engineered flight data processing System (AT/183). 

• Design, production, adaptation and maintenance of System programmes n the real 
time system software section (AT/184). 

SYSTEM PROGRAMMERA 

• in display data processing (BT/187). 

■ in data recording and analysis (BT7186). 

PROGRAMMER 

in flight data application software (BT/188) 

HARDWARE.ENGINEER 

2 posts for hrgh échelon repair on muitilayer PCB's, incl. design/production of test 
programmes, etc. (BT/189). 

7 TECHNICIAN ; ;; 

for iogistic and technical support of a new Central Repair Facilrty (CT/190). 

Successful candidates for the positions referenced AT must hâve a _ 

suitable universïty degree. Graduation from a technical college or "VT 

équivalent professional training is required for the positions / 

referenced BT. Certificate of seconda ry éducation either technical or 

administrative for the référencé CT. • * / 

An attractive international salarv, including social security and pensions yMNIM 

provisions isoffered. ^ — 

Application forms and detailed compétition notices can be obtained from 
EUROCONTROL, Headquarters, Recruitment Section, rue de la Loi 72, 

B- 1040 Brussels, (fax n° 32-2-72939.93) or EUROCONTROL UAC, 

Personnel Section, Horsterweg 11, NL-6191 RX Beek A J 

(tel. 043-66.1108) quoting the référencé. 

Completed EUROCONTROL application forms indicating / ~ SiW 

clearly the reference number snown must arrive at 
above Brussels address by 15 January 1992 at the latest. 

Candidates are advised in theirown interests toensure 

that they meet the above deadtine since closing . T lfrll Ëm nkHUr 

dates are appiied strictly. 


Responsîbilities: To adapt manuscripts from English into French for CERES, the FAO 
Review on agriculture and development, to rewrite/edit to magazine style îts contents 
and to Write articles. 

Requirements: University degree in joumalism, literature, agriculture, économie, 
social and political science or in another subjea related to the work of the Orgarü 2 ation. 
Five years of professional expérience as a joumalist with extensive newspaper and 
magazine background. 

Familiarity with page make-up requirementsand layout. Ability to use word-processing 
equipment. Excellent knowledge of French and working knowledge of English. 

Benefîts: The post cames a net salary per year (inclusive of a variable eleraent 
for post adjustment) from US$ 48 366 to 61 985 (without dépendants) and from 
USS 51 797 to 66 894 (with dépendants). 

Other benefîts of the International Civil Service. 

Please send detailed curriculum viiae no later tlian 16 January 1992 quoting 
VA 128 - GII to: Personnel Qfïïcer, GJDX - FAO, Via delle Terme di Caracalla, 

. 00153 Rome, Italy. Telex 6101881 FAO 1 - Telefax 57973152. 


We are a bigh tecimology 
European Company with 
extensive international network. 
Boni In 1982 work! spécialise 
in Ink Jet Projection. 

We are 1000 aü over the worU. 
The a n imal average growth bas 
been 40 % every year since 1985. 
We are seeJrfng self-moi ivated 
key personnel for the follorwîng 
position : 


GENERAL MANAGER 

For Joint Venture in P.RX. 

Stationed in Xiarnen, China, he will be in charge of 
ünplementmg production fariliry and distribution network, 
as weli as R & D and prospect new business. He will ma nage 
the company in a fasr growing and developing business 
environment. 

The idéal candidate should be : 

- An engineer with experieoce in manufacturing «Plant 
Manager. Operation Manager). 

- Expérience in Sales and Service network, 

- Adaptable and resource fui in fast high-tech environment. 

Wë offer fast development for persons who wam to develop 
their career in a high-growth company. 

For immédiate and confidential considération please send 
your résumé to Patrice FOLLET - Imaje SA - BP 1 10 - 26501 
BOURG- LES- VALENCE Cedex FRANCE. Fax : 33. 75. 42. 85. 78 



SELECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


l 1* arrdt ) 

SUPERBE STUDIO 
2 PCES EN DUPLEX 
ratait par architecte, cuis, 
équipée. ctibra at sanit. 
s/vrata mezzanine, vua at 
clarté except.. B* ét- Très bal 
imm. 17- a. 1 050 OOO F. 

48-66-43-43. 

HALLES MONTORGUEIL 
Imm. ctasM 1, 2 p.. 31 m 1 . 
poutres. 2* éL aur rua pié- 
tonnière. 690 000 P. 

48-04-85-85. 


MÉTRO BOURSE 
2 p.. eus., w.-c.. bains, gar- 
dian. digicoda, faiblaa 
chargea. 498 OOO F crédit. 
43- 70-04- BA. 


GRAND STUDIO 

Retart imm. 1 7* restauré. 

Pnx 700 000 F. 

A débattra. 46-04-24-30 


5* EXCEPTIONNEL 

4" asc. Imm. ratait. 
3/4 PCES. 2 200 OOO F 
A débattra. 45-04-24-30 


6* RUE DE SÈVRES 
BEAU STUDIO, tl ch. très 
clair, séjour, bai. cuis.. Ctén 
repas, «alla de bains. 
760 000 F. 45-66-43-43. 


M* OUROC. BEAU STUDIO, n 
cfL s. de bns. w.-c_. cuis, sépa- 
rée. PIÈCE PRWCB*. s /baie., 
très clair, imm. stand. 
980 000 F. «5-58-01-00. 


SUR CHAMP-MARS 

Appt da récapt. 206 m 1 sud. 
. Cava. Porte. Exclusivité. 
ÉTUDE SUFfflEN. «5-07-88-88 

LA TOUR MAUBOURO 
Bal imm. pierre de t- on 
rénov. 5 P. 154 m* snv. 

A rénover. 

PH- M6VWET 45-66-69-Of 

PROX. INVALIDES 
6* ét.. attm-, bai imm. 
plaira de L BEL APPT 2 P. 
CARACTÈRE. 2 140 OOO F. 
46-66-43-43- 


I g* arrdt j 

Part, vd appert. 
tNUroom. St-AupusD. 
bonne ait., calme, ensotaiOé, 
ram» fa neuf. 3 p-, 6B nF, 
cuisine équip-, «- ds b., cave, 
ctiauff. ttact.. 4" ét. 

T 7S0 000 F * débattra, 
m : 45-22-80-68. 


n» BONNE- NOUVELLE 
Imm. ravalé, beau studio, 
cuis., tt cft + ctibra sarv. 
380 000 F créd. posa. 
48-04-84-48. 


locations 
non meublées 
demandes 


EMBASSY SERVICE 

S.av. da Massma. 75008 Pans, 
recherche APPARTEMENTS 
OE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
HOTELS PARTIC. PARIS 
at VBJLAS PARIS- OUEST 


bureaux 


Locations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC- RM 
Constitution da sociétés 
Démarchas et loua tenneaa 
Permanences téiéphontquas 

43-55-17-50 


T. (1) 45-62-30-00 I VOTRE SIEGE SOCIAL 


I viagers 1 


RUE DES MOINES 

M» BROCHANT 
Résidence de qualité 
STUDIO AU 4/5 PCES 
Prestations luxueuses 
Façade p. da t. agrafée 
Hall en pierre marbrière 
Livraison 1“ trtm. 1992 
EDIFICO 

45-81-98-06 


Vlaflsr libre. 1 téta 7 T ans. 
proche pi- de Barcaiana. Gd 
2 p.. 64 m' + véranda close 
contiguë + |ardin pnvauf. 
500 000 F + 10 000 F/ms 
47-05-76-76. 


A L'ETOILE 

1 6* CHAMPS- ÉLY5ÊES 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Burx. secréL. (éL. lélek. fax. 
Oocrocü. ; 190 A 395 F/M. 

GIDES 47-23-84-21. 


d e commerce 


RÉGION ST- FAR G EAU 
150 km sud Pari» 
Fermette habit. 4 p.. cuis., 
bns, W.-B., grenier améns- 

S eabla, 5 OOO m*. Px 
50 OOO F. THYRAULT. 
Tél. :H6I 86-74-08-12. 


Ventes 


villas 


NEUILLY DUPLEX + JARDIN. 
3-4 ptace». box. 30 000 F/m». 
Téi. : 46-37-61-36. 



Vidauban. Var. joSe «Ua type 
F4 4 garage. #ur 1 900 m* 
tatrasi pM> arboré dos. 
proximité gOH international 
750 000 F. (1> 47-40-82-88. 


maisons 
de campagne 


ASNIÈRES 

Part, vend appt, de 75 m* 
Tout confort, immeuble 1374 
Parking su. Tél- 40-85-08-69 


appartements 

achats 


EMBASSY SERVICE 

, rach. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPAHTS 
DE HAUT DE GAMME 
JP AR». RÉSIDENTIEL 

TEL. : (1) 45-62-16-40 

Rach. URGENT 1 0O fa 
120 m> Parts, préf. 5*. 6*. 
7*. 14*. 15». 16», 12*. 9». 
PA* COMPTANT. «B- 73- 48-07. 


Bretagne Nord 
A 30 km de la mer. 
jolie maison on pierres. 
1 OOO m 1 terrain, 4 chbres. 
URGENT. 

Tél. : 42-36-32-93. 


SAINT-DENIS 
RESTAURANT. Liâmes 4 
Tél. : 48-22-28-06 
Px 2 300 OOO F fa débattra 
Loyor 9 000 F TTC mensuaL 


PROVENCE 

CAMPMG •••• 20 000 OOO F 
CAMPING *’ 6 000 000 F 
LE TUC IMMO. BP 177. 84105 
ORANGE Cadet- 1 16) 90-34-36-93. 


B» RUE FG-ST-HONORÉ 
GALERIE D'ART ANnOUfTÉS 
15 m» Cass. 590 000 F fa 
débattra bail nf lover : 
2 750F mm. 42-61-08-85. 


propriétés iL boutiques 


ST-iEAN-CAP-FERRAT Ventes 


Propriété exceptionnelle 

Pieds dans l'eau, villa 
3 niveaux, env. 500 m> + 
piscine chauffée + sauna + 
3 réveaux. Jardin. 
Prestations luxueuses 
ds très htas qualités. 

Cabinet Kessler 
78. Champ»- Elysées. 8*. 
46- 22-03- BO 
43-59-68-04 


ANTILLES 

SAINT-MARTIN 

MARIGOT 


Murs (tares. 

Bout. 50 m* d'angle. 
Emplacement encflpnonnoJ. 
Tél. : 42-43-55-00. 
M.-P. ABOUKRAT. 
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COMMUNICATION 


La diversification de la presse écologique 


Des magazines pour les professionnels de l’environnement 


En 1991, l'environnement 
apparaît comme une chose trop 
sérieuse pour être laissée aux 
seuls écofos... Outre la presse 
des militants de l'écologie, qui 
survit tant bien que mal (Combat 
Nature. Ecologie Info, les Réali- 
tés de l'écologie), voici venu le 
temps des magazines pour pro- 
fessionnels de l’envêonneinent 
Tous ces magazines ne sont pas 
absolument nouveaux. L 'Environne- 
ment-Magazine, qui vient de sortir 

(I). porte le numéro 1 500, car il 
s’agit en fait de la nouvelle formule 
d’une revue née_. en 1845 sous le 
titre Annales des chemins vicinaux. 


i Les journaux belges se passeront 
le la poste. - Pour mettre fin aux 
arences de la poste en matière 
l'acheminement de journaux aux 
tbonnés et aux libraires, les édi- 
eurs belges ont décidé de mettre 
m place leur propre système de 
listribution. Déjà l'hebdomadaire 
dimanche matin, lancé en octobre, 
ivait surmonté l'absence domini- 
ale de préposés en confiant sa dis- 
ribution, entre autres, aux boulan- 
;ers. Les éditeurs se plaignent 
lepuis plusieurs années des insuffi- 
ances de la poste : ils avaient 
ichoué dans leur tentative de créer 
tvec elle une entreprise commune 
le distribution. 


puis transformée en Annales de la 
voirie et de l'environnement ou 
A VE. L'initiateur de cette nouvelle 
formule, Charles-Henri Dubaîl, ne 
vient pas da sérail écolo ai même 
des milieux proches de l'environne- 
ment. Fondateur d'un magazine 
parisien branché qui a coulé au 
bout d'un an {Nocturne), puis d'une 
revue régionale encore plus éphé- 
mère {A dour- Magazine), il a repris 
l'antique .-IP? en 1987 pour lui 
donner un coup de jeunesse. 

C’est donc chose faite aujour- 
d'hui Si la cible reste toujours la 
même, c'est-à-dire les ingénieurs 
communaux ou départementaux, les 
élus et les industriels de l'environ- 
nement, fa présentation a été sérieu- 
sement remaniée. Pour la première 
•fois, le papier recyclé provient 
exclusivement de la récupération 
chez les particuliers. 

Le tirage actuel est de 6 000 
exemplaires (dont 3 000 abonnés), 
ce qui correspondrait à quelque 
30 000 lecteurs réels, selon le direc- 
teur du mensueL Le prix de vente 
devrait passer à 65 francs en jan- 
vier, lorsque la nouvelle formule 
sera entièrement au poinL 

Entièrement nouveau, en 
revanche, est le mensuel Décision 
environnement, dont le numéro 1. 
daté novembre-décembre, vient 
d'apparaître dans les kiosques, au 
prix de 45 francs (2). Son fonda- 
teur, Alain Mamou-Mani, n’est pas 
non plus un écolo, bien qu’il soit 
proche du mouvement Génération 


Ecologie de M Brice Lakmde. Féru 
d'informatique, il a dirigé une 
société de services avant un bref 
passage à la direction d’ Actuel. 

La cible 

des «éco-actenrs» 

Le nouveau mensuel, tiré à 
50 000 exemplaires, espère trouver 
son équilibre avec 15 000 abonnés 
et quelques numéros vendus en 
kiosque. Imprimé lai aussi sur 
papier recyclé (à 50 %) blanchi sans 
chlore, il s'adresse comme son nom 
l'indique à tous les décideurs en 
matière d’environnement, c'est-à- 
dire les collectivités locales et les 
eéco-acteursv, comme dit le rédac- 
teur en chef, Philippe CoU. Ces 
décideurs, qu’ils soient des profes- 
sionnels de l'environnement ou 
chargés de ce secteur dans leur 
entreprise, sont des gens pressés. 
Décision environnement privilégie 
donc l’information brève et les dos- 
siers concis (mais complets), quitte 
à multiplier les sujets abordés. 

Le demier-né des magazines de 
l'environnement, qui devait sortir 
ce mois-ci, a été retardé faute de 
capitaux. Ecologia, tel est son nom, 
devrait paraître en février, tiré à 
100 000 exemplaires, pour une dif- 
fusion moyenne fixée ensuite à 
50 000 exemplaires (vente en kios- 
que et par abonnements). Le nou- 
veau mensuel, dont un prototype a 
été diffusé en août, vise les cadres, 
les enseignants, les étudiants et tous 


ceux qui s'intéressent aux pro- 
blèmes d’environnement, quelle que 
soit leur fonction, n sera dirigé par 
Jean Bourdelle, ancien journaliste 
de la Marseillaise, et Robert Cré- 
mieux, venu de l'Humanité. Le titre 
même de la revue indique une 
volonté de vulgarisation scientifique 
et technique. 

A signaler enfin une nouvelle 
revue bimestrielle publiée sous 
l'égide du gouvernement canadien, 
intitulée Ecodédsion (3). Ce maga- 
zine bilingue françaisjengi&is, dont 
les articles sont publiés dans loir 
langue d’origine, se propose de faire 
le pont entre le Nmd et le Sud - 
qu'il soit francophone ou anglo- 
phone - afin de diffuser les 
connaissances scientifiques en 
matière d'environnement planétaire. 
Dans la ligne du futur «sommet de 
la Terre» qui sera convoqué à Rio- 
de- Janeiro en juin 1992. 

ROGER CANS 


(1) AV E-l’ Environnement 38, rue 
Croix-des-Petits-Champs. 75001 Pans. 

(2) Décision environnement. 11, me La 
Boétie, 75008 Paris. 

(3) Ecodiciâùn, revue environnement 
et politique, 276, rue Saint-Jacques 
Ouest, bureau 924, Montréal (Québec) 
H2Y 9Z9 Canada. 

► La revue mensuelle Techniques hos- 
pitalières (33. avenue d'Italie, 75013 
Paris) publie ce mois-ci un numéro spé- 
cial consacré à l'élimination des décbets 
d’hôpitaux. Ce numéro spécial est le 
compte rendu du colloque organisé 
en mars à Paris par Perspective santé. 



Si on nous appelle encore la petite chaîne 
c’est juste par affection. 


A force de monter, la petite chaîne n’est plus si petite que 
ça. Avec un réseau désormais presque national, avec des 
rendez-vous bien installés depuis septembre. M6 
séduit un public de plus en plus large et a attiré 
en octobre 1991, 13,1% des téléspectateurs de 15 
à 34 ans et devient ainsi leur 3ème chaîne nationa- 
le. Si autant de téléspectateurs portent un intérêt 



9b 


croissant à la chaîne, c’est 12 
parce qu’ils trouvent sur M6, 
aux heures qui leur 
conviennent, des pro- « 
grammes qui leur 
plaisent et auxquels 
iis sont attachés. 0 


u tar 


iw 


JSSL. 


r a- r s" r r- oa. 

SamtaL Svml SamnL ton. 

Paît d'audience de MO lundi-dimanche 3tv3ft. Source Médiamet. 


Soutenue par les .industriels et les chaînes 

La première télévision régulière 
en hante définition est lancée au Japon 

« • • « v e C* !« Mknfiuitf miMtéiii 


Avec huit heures d'émission 
quotidiennes, le canal Hi- Vision, 
lancé le 25 novembre au. Japon, 
peut se présenter comme .la pre- 
mière télévision régulière en haute 
définition (HO) du monde. Mais 
cette chaîne, diffusée par satellite, 
risque Han* un premier temps de 
manquer à la fois de spectateurs et 
de programmes. Car pour la rece- 
voir, if faut disposer d’un télévi- 
seur spécial (environ 
80 000 francs), d’un décodeur 
adapté à la norme MUSE (presque 
le même prix) et bien sûr d'une 
antenne satellite. A ce prix, seuls 
quelques rares fortunés ont pu 
s'équiper. Les autres devront s'ins- 
taller dans les lieux publics' (reven- 
deurs, grands magasins, postes, 
etc.) pour profiter des programmes. 

Le sport occupas une place de 
choix, avec notamment le Sumo, 
cette lutte japonaise qui passionne 
l'archipel. Les adeptes de Hi-Yi- 
sion auront aussi des' documen- 
taires, des programmes musicaux 
(plusieurs concerts de vedettes ont 
déjà été tournés en HO) et quel- 
ques films. Maïs la production 
actuelle n’assure que quelques mois 
d’antenne et des rediffusions sont 
donc à prévoir. 

Cette chaîne représente un_ effort 
collectif du Japon pour promou- 
voir sa norme de télévision haute 
définition Lia licence d’exploitation 
a été confiée à une association qui 
regroupe le Gotha nippon de l’élec- 
tronique, du commerce et de la 


publicité, a les chaînes publiques 
(NHK) et privées se partageront le 
temps d’antenne. Ainsi réunis, ils 
veulent imposer leur procédé; mis 
au point depuis plus de vingt ans 
avec le. soutien des pouvoirs 
publics. 

A une échelle beaucoup plus 
modeste, c’est la même preuve de 
faisabilité que veulent administrer 
les Européens lors des prochains 
Jeux olympiques. Ainsi, pour 
Albertville, le groupement 
d’intérêts économiques 
«Savoie 1250» produira plus de 
dix heures quotidiennes en haute 
définition européenne (HD-MAQ, 
avec trente-cinq caméras. Aux 
■î mug es sportives s’qjouteront des 
films et de la musique, le tout 
étant reçu dans cinquante lieux 
publics d’Europe, dont vingt-sept 
en France. 

M. C. I. 


, □ Repris* des programmes de RFL 
— Les programmes habituels de 
Radio-France internationale (RFI) 
ont repris, hindi matin 25 novem- 
bre, après quatre jours de grève des 
personnels. Les tevcndications por- 
taient sur. (esjsalaûres et les piges, 
les .conditions de travail (studios, 
matériels:..) et la création d’em- 
plois. Une série dé mesures propo- 
. sées par la direction, dont la créa- 
tion de dix emplois statutaires, 
devaient être discutées en assem- 
blée générale. 


La finale du championnat ^orthographe 

L’impossible « sans faute » 

Cent quarante-trois finalistes, âgés de treize è soixante-qua- 
torze as», ont participé, samedi 23 novembre, aux championnats 
<f orthographe, dans la grande' salla de TUNESGO à Paris. Cent 
vingt-trois pays, francophones et non francophones, auront été 
représentés, cette année, è ces championnats, et là ctictée finale a 
été retransmise en direct par ta biais des radios et télévisions 
francophones. La «dictée de Pivots -1991 était rude: les vain- 
queurs dos «SfMrentes catégoriserait fait au ntimmum deux fautes. 
Ils participeront è une super-finale organisée en 1992 è New-York. 


«Ce serait un beau raffut &, dans 
un dictionnaire, les mots se repro- 
chaient les uib aux autres leurs éty- 
mologies alambiquées, leurs pedigrees 
cosmopolites, ks chemins et les rases 
grâce auxquels ils ont émigré, pris se 
sont établis ét imposés dans notre 
langue: J’imagine un fiihrenhtit trat 
tant (hidalgo de rastaquoqère, tandis - 
que le koulak se gausse r ait du fellah, 
lequel qualifierait de pigrioùf. un 
toomi qui se moquerait des motxha- 
nihîehs ffltfitwranfwn 

» Heureusement aussi improbable 
que la révolte des joujoux, la guerre 
des mots serait navrante. Qu’elle 
ravage les dicos, et, quelles que 
strient son ampleur et, ensuite; , les 
résipiscences des vocables les plus 
exaltés, c’en serait fini de la sagesse 
du verbe. 

(Fin juniors J 

• * 

» Je songeai? à tout cria en entrant 
dans l’amphithéâtre avec les cinq 
'cent vingt et un autres oto-drinp-Ia- 
ryagologistes accourus du monde 


entier, du Kazakhstan, de Saigon, du 
Massachusetts, dcPôrtoAkgre-. 

» Très vite, Os se sont chamaillés, 
déplu, oui et, disaos-te, engueulés. 
Co n tro ver ses et interjections : s’il y 
avait des oh ! (1), c’est qu'il y avait 
dâ»r(2). Ces socialistes de la gorge 
ont expectoré des épithètes salées, 
des apophtegmes courroucés, des phi- 
lippiques trahies. Mais quand ils ont 
été gagnés par renrouement et que 
des finettes se sont présentées avec 
des bouquets de roses crevette, des 
althxas bisannuelles, des amaryllis 
empourprées et des zinnias non pa- 
reils, ils se sont sentis quinauds, hon- 
teux. Alors Os se sont parlé, écoutés, 
et même rabibochés, leurs griefs tom- 
bant comme des sphacèks oubliés. 
Finalement, ce ne sont plus des 
invectives qu’ils ont échangées, mais 
des dtetionnaixes. » 

(Fin seniors.) 

(1)' Accepte « ho ! jk. 

. (2) Tolérer. « débars ». . . 

• texte établi par Bernard Pivot et 
révisé par le jniy national. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 5668 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT , 

I. Quand ce sont de grosses, 
blondes, eüas ne sont évidemment 
pas du Puy, - H. Celui qui voudrait 
avoir la moitié. - Ht: Théâtre de' 
bataille. Partie de désert. -■ 
IV. Note. Peut être assimüé.à la 
grande chaleur. - V. Saisir comme 
à (a foire. - VI. Est couvert de. 
sang. Dans le fond, à n’est pas tris 
propre. - VU. Note. En première 
[audition. - VIH. S’en va parfois de 
[la poitrine. Sur des épaules de 
'pères. - IX. fixe pour fine des 
exercices. Travail qui demande du 
discernement - X, Gouffres. Ndr. 
quand II vient des champs, r 
XI. Vile de France. Comme la table 
quand on repart. 

VERTICALEMENT 

■ t. Vffle qui évoque une bonne 


bouteSe.-Paut être dans le mouve- 
ment - -21- Les Anglais y courent 
Petit être bas' pour un imfivkki. - 
3- Un IRs- se. moqua de lu]. Saint. 
Est empruntés an passant. - 
H 4. Pouvait' servir pour les barbues. 
t 5. En France. Pas sombras. - 

6. Pronom. Demeure de glace. - 

7. Est toujours joyeux. N’est pas 
wi homme du mffleu. - 8. Période. 
Seras très regardant, - 9, Peuple 
de l'Inde. Quand B est propre, n’est 
pas fait pour tout le monde. 

Solution du problème n* 5657 

Horizontalement 

. r .Papffles. Savate. — R. Ecumeur. 
Otites. - RI. Repasseuse. Lent — 
ÏV. Emet Net. Al. - V. Oc. Erem- 
teur. - VL Louise. Terreur. - 
V». Al. Ere. Osde. - VUi. Téter. 
Aises. Nt\- IX- Ere. tan. CSrent - 
X. Uélé. Ida. Route. - XI. Ru. Ce. 
Odon. - XII. Saumoneau. Béer. - 
XBI. Terrain. OA. Dû. - XIV. Minée. 
Rotules. - XV. Egée. Sévèrement. 

Verticatemanf 

1. Percolateur. The. - 2. Ace. 
Coléreuse. - 3. Pupe. Tel. Arme. - 
A. Imam. Ire. Ecurie. - S. Lésées. 
RL Aman. - 6: Lustrée. Ni. Oies. 
7. : Ere. Randonnée. - 6. Uni. Si. 
Are. - 9. Osent, labre. - 
.10. Suetta. Ecrou. Or. - 11. AV. 
Erosion. Ote. - 12. Velours. Ru. 
Boum. 13. Ase. Reinette. Lé. - 
14.Na. UcSne. Eden. - 15. Entière. 
.Trust 

GUY BROUTY 



7.as*&:r-- 
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RADIOTÉLÉVISION 



IMAGES 


r ®° «*■*«■ B n'est ni Rim- 
baud, ni Gârard Phillpe, ni 
mfime James Dean. B est M, 
PBtnck Bmel, •phénomène plutôt 
normale et •premier spectateur 
d’un truc totalement irrationnel et 
"ugnrnqua» qui lui arrive : le ait» 
BrueL 

Patrick Bruel ne s'appartient plus, 
fl est 6 ses fans, à ces adoles- 
cents, adolescentes surtout, qui 
font de sa carrière ui triomphe et 
de sa personne une idole, ils, elles 
swww. sort des centaines de m8- 
rara. deux rnüfons même, à avoir 

SEf JT T"** ^s*** 3 - & un 

nw»n à ravoir vu en tournée, fc, 
rfes.pius que tout, lui rendent la 
v» mpossftrie et merveilleuse, le 
persécutart d'affection, la submer- 


bruélisme», vote au poing 

gant de déclarations d u ^ 


PIERRE GEORGES 


gant de déclarations d’amour, le 
traquent dans ses derniers retran- 
chements, pizzeria des Champs- 
Elysées ou studio de TF1. 

. Dure vie que este d'idole des 
jaunasl Encore que Patrick Bruel 
®embte plutôt bien assumer. B était 
donc, le grand charmeur des 
années 90, chez Anne Sinclair, 
pour un «Sept sur sept» de gala 
qui dut frôler les records du taux 
d au rÆenc e juvénfe. Et intriguer bien 

des etats-Ruinra nntinn» 


Car, au-delà du numéro de 
ch arme réciproque dans cette 
émission où Ton pua beaucoup de 
la prunelle. Arme Sinclair n’ayant 
pas aftare à un ingrat, le plus inté- 
ressant fut ncontestabfement B : 

J irruption d'un chanteur-acteur 


engagé modèle 91. Patrick Bruel a 
du pouvoir, le sait et en use. Mais 
a la manière d'un jeune homme du 
temps. C'est à dire non pour un 
parti, mais pour des idées. Et 
notamment deux toutes simples, 
toutes nettes : ta démocratie est 
chose trop précieuse pour que l'on 
ne la défende pas. buletm de vote 
à la main. Le Front national est 
chose trop malsaine pour qu’on ne 
le bloque pas, bulletin de vote à la 
main. 

Ce message abrupt et formulé 
abruptement — • c’est un devoir 
absolu de voter et de se mobîBser 
contre un danger », - Patrick Braei 
la répété à sa manière de grand- 
frère de trente-deux ois pariant è la 
grande armée de ses fens adoles- 


cents. Et 3 Fa dit comme B chante. 
En termes imagés : « Le Front 
national, c’est comme b drogue, et 
c’est une drogue dure en plus .a 
Par ce message, et cet artre 
demandant è la droite •d'Stra 
cfara# sur ce sujet, Patrick Bruel 
venait d’inventer le « bruélisme » 
poftique. 

Sûr|c*« les [jeunes finiraient par le 
*f vre : tÇa réagit, ça réagit, ça va 
réagir.» Sûr aussi que les engage- 
ments las moins contournés sont 
les plus efficaces : tü faut s’enga- 
ger là-dessus. Moi je n’irai jamais 
chanter dans une ville ou uns 
région tenue par b Front natio- 
nal» 


Lundi 25 novembre 


TF 1 


20.45 Cinéma: 

Itinéraire d'un enfant gâté. 


A BLACK AND WH1TE NIENT 


CANAL PLUS 
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Manfl : le redoux arrive par l'ouast 
et le nord-ouest Une grande moitié 
wd du pays comrftra un tempe anso- 
“B* «P**® b dsaipation des rwagae bas 
ou brouBands matinaux: 

x 

à b Champagne, le cM sera nuageux 
hissera voir la soleB par moment 
Les régions proches des côtes dé la " 
Manche connftrom un cM couvàtt avac" 
dea petites pMeè. La' vërit du sud souf- 
flera è 40/50 km/heure sur las côtes 


bretonne*. Las températures minknaies 
“rent de roRke.de 5 è 8 dopés sur le 
quwt nord-ouest. 3 è 7 degrés (tans le 
Sj d<*w«. 4 à 8 degrés près de la 
Mécÿtenanée et de 0. à - 2 degrés du 
Cantra-Est au Nord-Est. 

. L'après-midi, le thermomètre mar-| 
quara S* 8<fegrés dans le Nord-Est TO 
*-12 degrés an générrf dans rkrtériaur. 
tf .k.lB degrés dans TOuest et 15 è 
18 degrés -dans la Sud-Est : ‘ 


HtÉVISWIW POUR LE 37HOVEMBR£ 1991 A M HEURES TU 


rarr» français de Claude Lelouch (1988) 
Be<rnoodci - Richard Anci 

23-00 SË!bïi ne *' L if ünour en danger. 

jWJwwé par Jacques Pradel « Catherine 

0.00 Sport : Catch. 

1.00 Journal, Météo et Bourse. 


20.45 Soirée spéciale : 

la 7- Nia des 7 d'or. 

Bravo - CaroBna 
jjJJJjJ AmdM * c * in< e « Jean-Luc 

• 0.10 Sport: Voile. 

•' La Coupa de l'America. 

0.40 Journal et Météo. 


20.35 Cinéma : Crocodile Dundee 2 a 
rum australien de John ComaU ni 
Avec Paul Hogan, Lïnda Kozfowski 
uutton. 

2 2 .20 Flash d'informations. 

2Z26 La Journal du cinéma. 

22-30 Cinéma : De Hollywood à 
Tamassrassat.ee 

Rbnfonc»-algAien de Mahmoud Zemmouri 

23.55 Cinéma : Siège. a 

F£m canadien de Paul Donovan at Maum 


0.00 Magazine : Jazz 6. 

Sf SSSf P" Ph!B * ,a Adler. Joe Zawinul 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


Mémoires du ving- 


LA5 
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• V ~ \ - ' 
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FR 3 


20.50 Magazine : 

absents ont toujours tort 
Présenté par Gufflaume Durand. 

J '§££*’• h oueTO *» *«“ 

23.00 Cinéma : En effeuillant 
la marguerite. ■ 

0- 45 Journal de la nuit. 

0.55 Demain se décide aujourd'hui. 

1- 00 Rediffusions. 


20.45 Cinéma : La Mort ata trousses. ■■ 

S2L a rÏÏ Snc ÿ n ^Alfred Hitchcock (1959). 
^C^cary Gram, Eva Marie Saint. James 

23-00 Journal et Météo. 

23.25 Théâtre : 

^ Ija Décaméron des femmes. 

^^jMaptea et mise an scène par Da niella 

0.55 (Magazine: Aléas. 

1 .S 0 Musique :Camat de notes. 


M 6 


Hyams ( 1981 ). 
r Boy le. Fiances 


TF 1 


TEMPÈRATURESaaxIma - minime et temps observé 
h 2 é-IM 89 T a 18 feu» TU à 6 heures TÙ ta 25-9-91 
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16.40 Club Dorothée. 

? ôri8 ;, Z1 J “np StreeL 
35^5 : Une famflle en or. 

18.50 FeuHleton : Santa Barbara. 

Æ’Üi? Roufl ^ fortune. 

19-50 Divertissement : 

__ „ Ls Bébête Show (et è 0 . 1 D 5 . 

20^50 

n enfuit qu'à leur tète. □ 

99 9n Sü fra ? ç ^ s * 9 idier KamW{a nsa?). 
22^0 Magazine : CM, mon mardU 

0.15 Journal, Météo et Bourse. 


20.35 Cinéma : Outtand. ■■ 

Rhn américain de Peter i 
Avec . Sean COnnary, Peter 
Stamhagen. 

22.30 Série : L'Heure du crime. 
23 20 Magazine : Culture pub. 

Des coups; Le cedaau Bonus. 
23.50 Six minutes d'informations. 

23.55 Magazine : Dazfbaa 


Mardi 26 novemhrfl 

23^5 Magazine : Océaniques. 

_ __ "foH fr*™ Jacques (3* partie). 

0.25 Musique : Carnet de notes. 


20.05 Documentaire 
ti&me siècle. 

Emmanuel Levinas ( 1 - partie). 

21.00 Cinéma : Boris Godounov. ■■■ 

aLS n ff^^' ra,ooal ™ d ' A "*“i 

23.00 Documentaire : Machito, a latin Jazz 
Legacy. 

De Carlos Ortiz. 

FRANCE-CULTURE 

20 00 EüEEJ**? la rwSo de Vienne) : 
Nachtmusik, de Castagne; Concerto ootir 
|»no et orchestre m2 en le^Sir^dï 
Lra^TVanaH^ de Bartok; Poème aym- 
Phonique n- 2. de Lhnt. par l’Orchestra 
gj^pho^e de l-ORF. dtr. 

23.07 Pousraères d'étoiles. 

Rfinsaisnements sur Apollon. 

FRANCE-MUSIQU E 

20.30 Le Grand Débat. 

économiques et 
commerciaux de la francophonie. 

21.30 Dramath)ue. 

rSSTisL Si. d ’ ,pr ** Ca ' 1 "' 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L actualité de Tarcliitecture. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Michel Ragon (la Voie libertaire). 

0.50 Musique : Coda. 

Wffl» «The lion» Smith. 1. L’ère du rag- 
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19.35 
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22J35 

^0.05 


Ecrire contre l'oubli. 

Magazine : Giga. 

Série : Mac Gyvsr. 

Jeu : Question de charme. 
Dwwtfosemant : La Caméra indiscrèta. 
Journal et Météo. 
ftEfi®*:! Les Rhate. 

TéWfam de Marcel Bluwal ( 1 - partie). 
Mrat : Les Tabous de l'intégration. 
Animé par Daniel Bilafian. ^ 

La 25* Heure. 

1.00 Journal et Météa 

FR 3 


19.00 

18.30 

iaso 

19.20 

20.31 
20.35 


21.40 

21.45 


0.30 


JJoflarine : Mon zénith è moi. 
Téiéfibn : 

CanaiBe peluche. 

Çacaitoon. 

Le Top. 

Moflazine : Nulle part ailleurs, 
u Journal du cinéma. 
SV^^LePotit Dinosaure 
etlaVaHée des merveilles. ■■ 

M^d animation américain da Don Biuth 

Raoh d'informations. 

Cinéma : 

Jean Gabnot, aventurier. ■ 

Hlm français d’Alain MaHne (7990). 
Cinéma : Voix profondes. ■ 

FBm italien de Luoo Fiici (T990). 

LA 5 


20.35 Téléfilm : Un grand-père pour Noéi. 
<2.20 Documentaire : 60 Minutes. 

Ados, amours et confidences. d'Elisabeth 
L-outuner. 

23.10 Magazine : La 6» Dimension. 

De Lionel Rotcage et Pascale Bastide. 

23.50 Six minutes (Pinfonnatkifis. 

23.55 Magazine : Daztbao. 

° 00 Téléfilm : Hold-up en direct. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


16.30 

17.15 


14J10 

15.00 

16.00 

17.30 
18.15 

18.30 

19.00 

20.00 
20.10 
20^45 

22.05 

22J25 


22.30 


Magazine : Regarda de femme. 
Magazine : Musicales. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Jet. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 

Un livre, un jour. 

Divertissement : La Classe. 

Téléfilm : Trairait 
De René AJSo (dernière partie). 

Journal et Météa 
Ecrire contre l'oubli. 

Abrini Resrrçia et Français Jacob pour Eate- 
ban Gonzales (û±a). 

Mardi en France. 

Programmes des -télévisions régionales. 


Série : L'Enqu6teur. 

Youpï ( L'école est finie. 

Série : Shérif, fois-moi peur. 

Séné : Kojak. 

Journal, Météo et 
Le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Magazine : Ciné Cinq. 

Cin éma : Fannv Hiü. □ 
ram briunnlque de Gerry O’Hera (1983). 
Journal da la nuit 
Domain *• décide aujourd'hui. 

M 6 

16.05 Magazine : Accusé de réception. 
li'lS S 6 ™ Famille Ramdam. 

ils Sîks— 

«o es Potito Maison dans la prairie, 
fln'm f ^"'"•nutae d'informations. 

20.00 Séria : Cosby Show. 
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16.50 
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1.05 
1.15 


19.00 

20.00 

20.05 
20.50 

21.05 
22.55 


Documentaire : Xenakis. De Mark KkleL 
Documentaire : 

Chroniques hongroises. 
Documentaire: U Sang et les 
Hommes. 2. Les Gens du sang. 

Ecrire contre l'oubli. Alain Resnais et 
François Jacob pour Esteban Gonzalez 

Documentaire : Ciné mémo. 

d'Alain Cavalier. 

9. La Souffleuse de verra. 

Yehudi Menuhin, un 
portrait de fomiUe. De Tony Palmer 
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FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel sciences. 

O, 01 dôfan “- longue histoire. 

zi.SO Belfost au quotkfien (rediff.). 

22,40 Nutts magnétiques. L’An d'aimer 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20,30 ( lÇ° ncsr î L (on direct du Théâtre des 
i t ÏSî! 1 Ç?'^ ,ysôa3 ^ : Concours Marguerite 
Tf ^ , d. concert des fau- 
réare. Hommage è Mozart, cflben; Sonate 
pour vnton et piano de Debussy; Navarre 
pour deux violons et piano; Concerto bout 
trois pianos an fa majeur, de Mozart- 
Concerto pour deux violons un ré mineur,' 
dajîach , Carnaval des animaux, de Saint- 

23.07 Poussières d'étoiles. 
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Après (a libération de M. fan Ricbter 


Londres débloque 
des avoirs irakiens 

LONDRES 


de notre correspondant 

Son C3S n'a jamais bénéficié de la 
même notoriété que celui des otages 
de Beyrouth. M. lan Richter, libéré 
samedi 23 novembre par les autorités 
irakiennes ( nos dernières éditions 1 
datées 24-25 novembre), a passé près 
de cinq ans et demi en prison. Arreté 
en juillet 1986 à l'aéroport de Bag- 
dad, cet ingénieur chimiste britanni- 
que de quarante-cinq ans travaillait 
en Irak depuis 1982 sur un projet de 
purification de l'eau. Accusé de cor- 
ruption. il avait été condamné, sans 
procès, à ('emprisonnement à vie 
en lévrier 1987, et envoyé à la prison 
Abou Ghraib. située à l’ouest de Bag- 
dad. M. Richter, qui a toujours nie 
ces accusations, a quitté la capitale 
irakienne dans l'avion privé du 
prince Sadruddin Aga Khan, envoyé 
spécial du secrétaire général des 
Nations unies. 

Cette libération a été tendue possi- 
ble grâce à un accord conclu entre les 
autorités britanniques et irakiennes. 
La Grande-Bretagne a accepté de 
«dégeler» une somme de 70 millions 
de livres (environ 700 millions de 
francs), déposée dans des banques 
britanniques. Ces fonds représentent 
la valeur de contrats d’exportation de 
marchandises «à caractère humani- 
taire a (nourriture et médicaments 
notamment) autorisées par le régime 
de sanctions décidé par les Nations 
unies & l’égard de l'Irak, depuis la 
guerre du Golfe. Le comité de 
rONU avait laissé à chaque pays le 
soin de lever ou non r embargo 
imposé sur les marchandises de ce 
type à destination de l'Irak. 

Le montant des avoirs irakiens en 
Grande-Bretagne s’élève à 656 mil- 
lions de livres (6,5 milliards de 
francs), soit près du tiers (2 milliards 
de livres) du montant total des 
sommes appartenant à l’Irak qui sont 
n gelées» dans différents pays. 
L Z. 

a Accord entre l’Irak et les 
Nations noies. - Les Nations unies 
ont annoncé, dimanche 24 novem- 
bre, un accord avec l’Irak pour 
prolonger de six mois les opéra- 
tions humanitaires dans le pays. Le 
prince Sadruddin Aga Khan a 
cependant déclaré qu'il n’était pas 
parvenu à faire revenir les Irakiens 
sur leur refus de la résolution 706 
du Conseil de sécurité, votée le 
14 août, qui autorise Bagdad à 
exporter pour 1,6 milliard de dol- 
lars de brut afin d'acquérir des 
denrées alimentaires et des fourni- 
tures médicales. L'Irak estime que 
cette résolution porte atteinte à la 
souveraineté du pays et tend à le 
transformer en protectorat de 
l’ONU. - (Reuter.) 


Le groupe Pinault rachète 


Le groupe Pinault a annoncé, 
lundi 25 novembre, qu'il prenait 
le contrôle de 40,6 % du capital 
de la société Au Printemps S.A. 
et qu'il lançait prochainement 
une offre publique d'achat com- 
plémentaire. La cotation des 
deux sociétés a été suspendue 
le même jour à la Bourse de 
paris. Ainsi prend fin un sus- 
pense de six mois, né des diffi- 
cultés des actionnaires suisses 
du groupe, les familles Maus- 
Nortfmann. 

C'est finalement une solution 
franco-française qui aura prévalu 
dans le dossier du Printemps, dont 
Tenjeu était l’avenir <T un des plus 
prestigieux grands magasins trico- 
lores. L’homme d’affaires breton, 
M. François Pinault, qui s’était mis 
en septembre sur les rangs pour le 
rachat du groupe présidé par 
M. Jean-Jacques Delort {le Monde 
daté 22-23 septembre), va donc en 
ravir la propriété aux familles 
Maus-Nordmann, entrées il y a 
vingt ans dans le groupe: ils en 
détiennent à ce jour 42^ % du 
capital mais 56% des droits de 
vote. 


Le Printemps, selon les experts, 
est estimé & 7 milliards de francs 
environ, mais ce coût devrait être 
largement amorti par un montage à 
deux niveaux, qui prévoierait 
d’abord que le Printemps rachète 
Conforama (rachetée par 
M. Pinault il y a quelques mois), 
ce dernier ensuite rachetant le 
Printemps. 

Cette solution remporte totale- 
ment l’adhésion des manageurs du 
Printemps, en tête desquels on 
trouve, depuis 1977, M. Delort, 
qui a à son actif le redressement 
du groupe. Dans un communiqué, 
il « se réjouit donc que face à des 
intérêts financiers ou étrangers, ait 
finalement prévalu l'offre d‘un 
grand groupe industriel fiançais». 
De grands noms de la distribution 
internationale s'intéressaient en 
effet au Printemps : parmi eux, les 
allemands Métro, Quelle, mais 
aussi tous 1 k noms de l’establish- 
ment financier tricolore (notam- 
ment Euris). 

M. Delort indique en outre avoir 
k reçu l'assurance de M. François 
Pinault que la stratégie multidistri- 
buteur du groupe Printemps sera 
poursuivie et amplifiée». Cette pré- 
cision est de taille : en juin, le pré- 
sident du Printemps avait en effet 


vu sa stratégie brusquement contre-; 
carrée par son actionnaire. An 
moment précis où il allait racheter 
la chaîne d'hypermarchés Euromar- 
ché, il avait dû renoncer & son 
projet, caressé de longue date, 
devant le veto des Maus-Nord- 
m ann {le Monde du 15. novembre). 
Ceux-ci essuient de sérieux revers 
aux Etats-Unis, avec lenr filiale 
Bergner qui a dû être placée sous 
la protection de la loi sur les fail- 
lites, en juillet, avec des dettes 
dont le montant (non confirmé) 
atteint les 900 minions de dollars 
(environ 5 autlisnis de francs). 

Nouvelle preuve de l’harmonie 
entre les manageurs du Printemps 
et M. Pinault : d’ores et déjà est 
mis à l’étude le regroupement au 
sein du Printemps de l’activité de 
distribution grand public des biens 
d’équipement de la maison (Confo- 
rarna), précisé le Printemps, dans 
son communiqué. 

La solution retenue devrait donc 
permettre une transition en dou- 
ceur pour le groupe qui ne pouvait 
rester beaucoup plus longtemps 
dans l’incertitude sur son sort en 
période de ralentissement conjonc- 
tureL 

FRANÇOISE VAYSSE 


S EIZE ANS I Une gamine de 
'seize ans se fait agresser 
samedi dans un bus à 
Grenoble par deux jeunes bours à 
peine plus âgés qu'elle et per- 
sonne ne bougel On s peur. Une 
scène ordinaire qui tourne * l'hor- 
reur simplement parce qiie Karine 
afeft è f'hdpital pour une vïsrte de 
contrôle. Tumeur. au cerveau.. 
Opérations. Chlmiô. Ses cheveux 
tombent. Eüe porte un fbtdard. Et : 
ce matin, à fa ratfio, elle raconte. 

EUe s'était assise au fond près 
du chauffage. Ils sont venus 
l'embêter, la charrier, lis pariaient ' 
fort : Regardez-ta, allé porte un 
tchador. Sla veut cacher sa sale 
gueule. Elle explique : le cancer.. 
Alors eux : le cancer I Le cancer ? 
Visiblement, ils ne voyaiènt pas 
ce que ça pouvait bien dira. 8* la 
harcèlent de. plus belle. Elle 
change de place. Ole va se réfu- 
gier .derrière le conducteur. EUe 
l'appelle au secoure : Faites quel- 
que chose I Et lu : C'est pas mon 
boulot. Je ne suis pas un agent 
de là sécurité. Je suis pas payé 
pour. 

Tassés sur leurs sièges, les 
autres passagers se font tout 


petits. Le cancer, eux, pourtant, 
] ils savent, non ? Non. Ps veulent 
pas savoir. Il n’y en apas rai pour 
se lever, pour moucher ces ados 
inconscients, déchaînés : C'est 
pas bientôt fini ? Allez, dégagez I 
La baffe qu'ils méritaient, œ sera 
à la . petite de la leur donner. 
Ouitte à recevoir des coups de 
poing, des emps de pied. Et eDa, 
toujours : Personne leur a rien dit. 
Personne ne s'est Interposé pour 
me défendre.- C'est pas normal 
-quand mèmè: 

. Allons donc l La lâcheté, la 
pétante trouille, le regard qui sa 
détourne et qui même se retourne 
contre l'adiàte assez fou pour 
intervenir, j'en ài été témoin dix 
fois, vingt fois, dans le métro. Eh 
ple in Paris. Pourtant s'agît jamais 
que de foire là grosse voix ou de 
. lever son paraphée . histoire de cal- 
mer raie bande de collégiens cha- 
huteurs montés au Châtelet pour 
.descendre è Opéré. 

Çafaut.pasl Surtout pasl Cest 
pas * nous de les rappeler è for- 
. dre, nos enfants. Trop dange- 
reux. C'est aux flics, t'est è l'Etat 
de nous protéger contre eux 1 
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Victime du sida 


Fîîs du fondateur ' 
de la Démocratie--cfaiétieime 

Le chanteur Freddie Mercury est mort m. eu m est M 

Freddie Mercury, le chanteur et chaussé de bottes i plate-forme, nonr l’pWtinn njffisidwitipllp 
«positon du groupe de rock bri- Freddie Mercury - qui était doué ‘CTCCUÜU JUWUGUUHW 

anique Queen, est mort le d'une voix claire au registre ffllllftfflfl flfi la9d 


Freddie Mercury, le chanteur et 
compositeur du groupe de rock bri- 
tannique Queen, est mort le 
dimanche 24 novembre des suites 
du sida, il était âgé de quarante- 
cinq ans. La veille, le chanteur 
avait publié un communiqué 
annonçant qu’il était atteint de la 
maladie afin de n couper court aux 
rumeurs», qui couraient à son 
sujet depuis plusieurs mois dans le 
milieu de l’industrie du disque. 

Formé au début des années 70 
par Mercury, le guitariste Brian 
May, le bassiste Roger Taylor et le 
batteur John Deacon, Queen était 
d'abord un groupe de hard rock né 
dans le sillage de Led Zeppelin ou 
Deep Purple. Mais avec l'appari- 
tion du glam rock (en français rock 
décadent), la personnalité théâtrale 
de Mercury, la tendance à l’em- 
phase du groupe, mais aussi son 
sens de l’humour et ses talents de 
mélodiste, ramenèrent naturelle- 
ment Queen vers ce courant mené 
par David Bowie et Marc Bolan. 
Vêtu de justaucorps en latex blanc, 
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chaussé de bottes i plate-forme, 
Freddie Mercury - qui était doué 
d'uae voix claire au registre 
impressionnant - poussait jusqu'à 
la caricature le mythe du chanteur 
androgyne inauguré par Mick Jag- 
ger. 

Jusqu’au débat des années 80, le 
groupe connut une série de succès 
à peu près ininterrompue : Bohe- 
mian Rhapsody - prétexte du pre- 
mier vrai clip vidéo de l’histoire 
dn rock, en 1975 - We Are The 
Champion, Crazy Liitle Thlng, 
Called Love, et, en 1981, Under 
Pressure, collaboration avec leur 
modèle et concurrent David Bowie. 
Oscillant entre l’habileté pop et le 
pompiérisme, les chansons de 
Queen étaient, selon Freddie Mer- 
cury lui-même « comme des rasoirs 
Bic. Pour l’amusement, pour le 
plaisir du monde contemporain. 
Vous écoutez, vous aimes, vous 
jetez et vous passez à la suivante, 
de la pop jetable». A ce jour le 
groupe a vendu 80 millions d’al- 
bums de par le monde. 

Face aux assauts du punk, les 
exagérations vaguement pompiéres 
de Queen perdirent toute leur 
charge de provocation, et le groupe 
devint, aux côtés de ses contempo- 
rains, l’une de ces institutions 
publiant des albums à intervalles 
espacés, se produisant rarement en 
public et jamais sans une débauche 
de moyens technologiques. 

En 1989, pendant ses loisirs, 
Freddie Mercury avait enregistré 
un duo avec la cantatrice Montser- 
rat Caballe, considéré par les ama- 
teurs de tous bords comme l'un des 
sommets historiques du kiîsch. Au 
début de 1991, Queen avait signé 
un contrat avec Hollywood 
Records, filiale du groupe Disney. 
Innuendo. leur dernier album, avait 
connu un certain succès en Europe 
mais n'avait pas réussi & ressusciter 
leur popularité aux Etats-Unis. 

THOMAS SOTINEL 


Ljnffltagot fies réseaux de trafiquants de drogue 

Le procès de quatre douaniers 
est reporté 


SANTIAGO 



BESANÇON,, ; . 
de notre correspondant 

■Trois jours après l'adoption à 
Funanimité, en première lecture, 
par FAssemblée nationale, du pro- 
jet de lot autorisant- rinlïïtratkm. 
active des réseaux de trafiquants 
de drogue et portant amnistié en 
faveur dés officiers ou agents dé. h 
police judiciaire et - des fonction 
n&ires de* douanes convaincus 
d’avoir usé de pratiques jBégales 
{le Monde du .21 novembre), le tri- 
bunal de grande instance de Mont- 
béliard (Doubs) à.renoncé, le.. 
22 novembre^à examiaei* au fond 
le cas de quatre douanière " 

Ces agents de l’antenne beffot-- 
taïne de la Direction nationale. des . 
enquêtes douanières étaient , pour- 
suivis pour avoir détenu desstupé- 

□ Le sén faitre Sel en ces -Pa- 
ie Monde s» France-Inter. - Le 
quatrième séminaire- organisé par. 
Scie aces- Po et Je Monde mardi 
26 novembre à Thôtet Nildco à 
Paru, sur le thème « Entreprises, 
médias : de* liaisons dangereuses», 
fera l’objet dé rémission «te télé- 
phone sonne» de France-Inter cé 
-thème jour.à partir de .19 h:15> Les 
auditeurs peuvent, dès 17 heures, : 
poser leurs questions en télépho- 
nant au (1) 45-24-70-00. 

BOURSE DE PARIS 

h Matinée dii 25 novembre 


Hésitante 


La Bourse de Paris était- hésitante 
pour la première séance de la' 


liant* ce qu’ils admettent - et en 
. avoir remis a des iafbnnateors - ce 
. qu’ïhr con testent ~ . 

.L'affaire a été renvoyée au 
■ 14 janvien Le projet de toi aura 
probablement été définitivement 
adopté et prônidigud à cette date. 
.En ..rapportant le procès à la 
demande de la défense, tes juges de 
MoatbéÜard n’oxrt pour autant pas 
T .f*îjf. droit , i ans seconde requête 
viâkr à' dËssocier 'lê 'dossier des 
. quatre fonçtiooHaires qui compa- 
raissaient librement .et celui des 
quinze trafiquants on toxicomanes, 
dont quatre sont détenus, oités à la 
ihème audience. . ‘ • 

- Saâf à recevoir des , instructions 
- contraires de la chancellerie, le 
procureur de Montbéliard, M. Jao- 
qués Hossaert, n’est, & l’évidence, 
pasdispasépoursàpart £ pronon- 
cer l’extinction des poursuites en 
fàyair -'des agents de l'administra- 
tion tiés douanes et & les dispenser 
d'un débat les plaçant dans le 
même sac 'que ceux (font ils étaient 
, chargés de surveiller et de réprimer 
les agissements et sur le témoi- 
gnage desquels repose, l’imputation 
de oesrion de stupéfiants. 

Le représentant du ministère 
public entend. donc maintenir ses 
réquisitions. Pour M. Hossaert, 
éviter le procès aux douaniers 
inculpés en appliquant rétroactive- 
iment une loi ne contribuerait qu’à 
installer définitivement dans l’opi- 
nion le sentiment de leux culpabi- 
lité, car non ' n’amnistie pas des 
innocents»; 

‘ CLAUDE FABERT 

f ois JANVIER 9X | 
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